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LIVRE  F 

DES    INSTITUTIONS    JUDICIAIRES    D'HAÏTI 


lre  PARTIE 

&>es  Principes  généraux  de  droit  et  leur  application 
aux  institutions  haïtiennes. 

«  La.  Justice  serait  nécessaire  même 
<i  à  une  société'  de  brigands.   » 

Grutius. 


CHAPITRE  Ier 

De  la  Justice,  des  Lois  et  du  Droit  en  général. 

DÉFINITIONS   ET   DISTINCTIONS. 

Nos  institutions,  qui  ne  sont  toutes  que  celles  de  la  France, 
en  ont  suivi  les  destinées  diverses.  C'est  notre  héritage  du 
régime  colonial.  Les  lois  françaises,  après  de  même  qu'avant 
notre  indépendance,  ont  toujours  été  adoptées  en  Haïti, 
partiellement  ou  intégralement,  de  bonne  heure  ou  plus  ou 
moins  tard,  dans  leur  pleine  vigueur  ou  même  après  qu'elles 
(Jit  été  abrogées  là-bas.  Et  c'est  particulièrement  dans  les 
institutions  judiciaires  que  la  France  nous  a  profondément 
laissé  son  empreinte. 

Nous  commencerons  donc  cette  étude  par  l'exposition  des 
principes  généraux  et  tels  que  les  consacre  spécialement  la 
doctrine  française. 

La  Justice,  en  général,  consiste  dans  une  volonté  ferme  et 
constante  de  rendre  à  chacun  le  sien.  Justifia  (Institutes)  est 
vunstaiis  et  perpétua  vohmtas  situm  cuique  tribuendi.  C'est  le 

r.  1 
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sentiment  du  juste,  c'est  la  conformité  de  nos  actions  et  de 
notre  volonté  avec  la  loi.  Elle  est  alors  synonyme  dp  droit 
raison,  équité  (1). 

Dans  un  autre  sens,  la  justice  est  le  droit  de 'juger,  le  po' , 
voir  d'appliquer  la  loi  aux  cas  particuliers.  Dans  cette  accep 
tion,  elle  se  distingue'  en  civile,  criminelle,  commerciale , 
militaire,  etc. 

On  donne  encore  le  nom  de  Justice  soit  aux  tribunaux 
chargés  d'administrer  la  justice,  soit  aux  magistrats  revêtus 
des  fonctions  judiciaires,  soit  même  à  certains  fonction- 
naires ou  officiers  ayant  mission  d'exécuter  les  jugemëïîfë, 
ou  de  contraindre  à  l'acquittement  d'une  obligation.  C't^'s, 
ainsi  que  l'on  dit  :  Avoir  recours  à  la  justice,  une  descente  du 
justice,  des  officiers  de  justice,  etc. 

On  définit  la  loi ,  dans  son  acception  la  plus  étendue., 
«  une  règle  d'action  et  de  conduite  prescrite  par  une  auto- 
«  rite  supérieure  à  laquelle  on  est  tenu  d'obéir  ».  (Serrigny, 
Droit  public  des  Français.) 

Les  lois,  sous  le  rapport  de  leur  origine,  se  divisent  en 
lois  naturelles  et  en  lois  positives. 

Les  lois  naturelles  sont  celles  que  la  nature  a  gravées  or 
quelque  sorte  dans  le  cœur  de  l'homme.  Il  y  a  dans  r.homài| 
dit  Domat,  une  lumière  qui  lui  fait  connaître  les  règles  ïkJu 
relies  de  l'équité;  —  cette  lumière  de  la  raison  lui  tient  lieu 
de  loi.  —  Nous  en  avons  pour  exemple  l'amour  et  le  res'$éct; 
des  enfants  pour  leur  père  et  leur  mère,  la  tendresse  et  ï<  ,> 
soins  du  père  et  de  la  mère  pour  leurs  enfants,  la  défense  't-> 
sa  vie  et  de  celle  d 'autrui. 

Je  crois  toujours,  —  dit  un  autre  auteur,  —  à  cette  loi 
gravée  au  fond  de  nos  coeurs  que  nous  n'avons  point  appii& , 
qui  est  née  en  nous,  dont  nous  sommes  imbus...  Les  loi: 
naturelles  ont  été  inspirées  à  l'homme  pour  régler  ses  actions 


('l)Ne  pas  oublier  d'ailleurs  cette  distinction-ci  :  «Équité.  Justice  exerçât; 
«  non  pas  selon  la  lettre  de  la  loi,  mais  d'après  un  sentiment  de  droiture  na 
«  turelle:  Les  arbitres  jugent  plutôt  selon  t'es  règles  de  rèquité  que  mr</rd~l;. 
«  rigueur  des  lois.  (Académie.) 
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comme  la  morale  pour  diriger  son  cœur  et  ses  affections. 
(Boncknmï,  Introduction,  p.  21  et  22.) 

Ces  lois  sont  aussi  appelées  h, imitables,  parce  que,  justes 

toujours  et  partout,  aucune  autorité  ne  pourrait,  les  abolir 

ou  les  changer  sans  ruiner  les  fondements  de  l'ordre  social; 

parce  qu'elles  sonc  aussi  constantes  que  la  raison  qui  les 

révèle. 

Sous  ce  rapport  de  son  origine,  on  enseigne  que  «  la  loi 

j  «  naturelle  dérive  nécessairement  de  la  nature  même  de 

|  «  l'homme,  de  la  nature  des  choses».  (Montesquieu,  Portalis.) 

Mais  «  la  Divinité,  dit  Vattel,  est  au  nombre  de  ces  choses 

i  &  dont  la  nature  détermine  les  règles  du  juste  ec  de  l'injuste, 

!  «  et  fournit  les  motifs  qui  constituent  l'obligation  ».  (Essai 

sur  le  fondement  du  Droit  naturel,  xxxv.) 

Recherchant  la  nature  philosophique  du  droit,  Leibnitz  a 

!  tiré  Je  juste  du  sein  de  l'être  et  de  Dieu.  (Lfrminisr,  Intro- 

,   duction  générale  à  l'Histoire  du  Droit,  chap.  x,  p.  162.) 

En  effet,  Dieu  est,  par  essence,  source  de  tonte  lumière  et. 
de  toute  vérité,  de  toute  intelligence  et  de  toute  justice. 

Les  lois  positives  sont  celles  que  les  hommes  ont  établies 
pour  régler  les  relations  qui  existent  entre  eux.  «  C'est  la 
£  déclaration  solennelle  donné  par  le  Pouvoir  législatif  sur 
!  «  un  objet  d'intérêt  général.  »  (Portalis,  Discours  'prélimi- 
naire au  projet  du  Code  civil.) 

Les  lois  positives  peuvent  être  modifiées  ou  abrogées; 
elles  dépendent  entièrement  de  la  volonté  du  législateur  : 
de  là,   cette  dénomination  de  lois  arbitraires  qui  leur  est 
r  aussi  donnée  par  quelques  auteurs. 

Mais,  si  nous  disons  que  ces  lois  dépendent  entièrement 
de  la  volonté  du  législateur,  il  est  bien  entendu  que  le  légis- 
lateur est  lui-même  soumis  à  deux  ordres  d'obligations 
essentielles  : 

1°  Celles  qui  naissent  de  son  mandat;  et  c'est  -dans  ce 
sens  que  l'on  a  pu  définir  la  loi  «  l'expression  de  la  volonté 
«  générale  »  (J.-J.  Rousseau;  l'Assemblée  nationale),  ou, 
comme  nous  le  trouvons  dans  nos  Constitutions  de  1806, 
art.  9,  et  1816,  art.  12  :  «  la  volonté,'générale  exprimée  par 
la  majorité  des  citoyens  ou  de  leurs  représentants  ».  —  En 
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effet,  ces  lois  ne  sont  que  l'expression  des  mœurs  et  des 
idées  des  peuples;  la  législature  n'a  pas  d'autre  mission 
que  celle  de  constater  ces  tendances  et  de  les  réglementer. 
(Boileux,  Commentaire  sur  le  Code  Napoléon.  V.  Oh.  Comte, 
Traité  de  législation.) 

2°  Celles  qui  découlent  des  principes  fondamentaux  du 
droit  en  général.  Car  les  lois  naturelles  sont  la  source  des 
lois  positives;  une  loi  positive  en  contradiction  avec  le  droit 
naturel  manque  de  morale,  elle  est  mauvaise.  «  Le  juste 
«  existe  en  soi  (Ledru-Rollux  ,  Introduction  au  Répertoire 
«  général  du  Journal  du  Palais,  p.  5i),  la  volonté  géné- 
«  raie  elle-même  ne  saurait  le  modifier;...  elle  y  rencontre 
«  une  loi  qui  lui  est  supérieure.  C'est  la  loi  naturelle  ou  di- 
«  vine  (1)...  La  volonté  générale  ne  pourrait  taire  que  ce  qui 
«  est  injuste  soit  juste;  elle  peut  seulement  réglementer  les 
«  applications  du  juste  et  punir  les  écarts  de  l'injuste.  » 

Le  genre  humain  applaudit  à  ces  lois  du  droit  des  gens 
qui  prescrivent  de  secourir  les  naufragés,  de  protéger  les 
prisonniers  de  guerre;  à  ces  lois  de  droit  privé  qui  ordonnent 
au  débiteur  de  remplir  ses  engagements;  qui  prononcent, 
en  certains  cas,  la  révocation  des  donations  pour  cause  d'at- 
tentat et  l'indignité  de  l'héritier;  qui  imposent  au  magis- 
trat l'obligation  de  garder  le  secret  des  délibérations;  qui 
assurent  toute  latitude  à  la  défense  des  accusés  (2).  (Boileux.) 
Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  autoriser  le  juge  à  ne  pas 


(1)  V.  page  2  de  l'ouvrage  cité,  pour  l'explication  de  ce  qu'entend  l'auteur 
par  divin  et  humain  dans  la  législation,  suivant  la  définition  que  donne 
le  droit  romain  de  la  science  du  droit,  qui  est,  dit  Ulpien,  la  connaissance  des 
choses  divines  et  humaines. 

(2)  «  Les  lois,  dit  Dupw  dans  ses  Notions  sur  le  Droit,  §  21,  ne  sont  pas 
«  seulement  abrogées  par  la  volonté  expresse  du  législateur  ;  elles  peuvent 
«  aussi  l'être  par  la  désuétude,  c'est-à-dire  lorsque  pendant  un  long  temps 
i<  on  s'est  accordé  à  ne  les  point  exécuter...  Cette  abrogation  s'applique  prin- 
«  cipalemeut  aux  méchantes  lois,  aux  lois  peu  réfléchies,  à  celles  qu'on  appelle 
<'  lois  de  circonstance,  lois  d'exception.  » 

Entre  autres  exemples,  nous  avons  chez  nous,  en  Haïti,  la  disposition 
de  l'ail.  24  de  la  loi  sur  le  commerce,  23  avril  1807,  qui  prohibait  la  sortie 

du   numéraire: «Toute  somme  d'argent   on  d'or  trouvée  soit  en  caisse, 

«  futaille,  sacs   et    sur   des    personnes   allant   s'embarquer  pour    l'étranger, 
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appliquer  la  loi  qui  ne  lui  paraîtrait  pas  conforme  aux  prin- 
cipes généraux  de  droit  et  à  l'équité  naturelle.  Les  réflexions 
qui  précèdent  s'adressent  plutôt  à  ceux  qui  votent  la  loi. 
Et  à  ceux-là,  hâtons-nous  de  rappeler  ici  qu'il  faut  avoir 
toujours  présent  à  l'esprit  ce  principe  qui  a  prévalu  dans  la 
législation  :  «  La  meilleure  loi  est  celle  qui  doit  être  appli- 
quée littéralement  et  qui  laisse  le  moins  d'arbitrage  au  juge  : 
Optirna  iex  quse  minimum  judiçis  arbitrio  permittit.  » 

Les  lois  n'ont  de  privilège  pour  personne;  devant  leur 
puissance,  les  titres  et  les  rangs  s'abaissent  :  Les  Haïtiens 
sont  égaux  devant  la  loi.  (Art.  13  de  la  Constitution.) 

La  soumission  à  la  loi  est  le  premier  devoir  des  citoyens;  j 
elle  est  aussi  un  droit,  car,  la  loi  réglant  les  intérêts  de 
chaque  citoyen,  chacun  a  droit  de  réclamer  de&autres  l'obéis- 
sance à  la  loi  qui  le  protège  dans  sa  personne  ou  dans  sa 
propriété.  La  récompense  accordée  à  celui  qui  l'observe,  la 
peine  infligée  à  celui  qui  la  viole  s'appellent  sanction. 

Les  lois  obligent  à  faire  ce  qu'elles  commandent  ou  à  s'abs- 
tenir de  ce  qu'elles  défendent;  quant  à  ce  qu'elles  permettent 
seulement,  on  peut  le  faire  ou  ne  pas  le  faire.  Elles  se  di- 
visent donc,  sous  le  rapport  du  mode  suivant  lequel  elles 
procèdent,  en  :  i°  impératives  ou  préceptives;  2° prohibitives 
ou  défensives;  3°  facultatives  ou  permissives. 

Les  lois  pénales  se  confondent  avec  les  lois  impératives 
et  prohibitives,  dont  elles  assurent  l'accomplissement  par 
leur  sanction. 

Les  lois  spéciales  sont  celles  qui  régissent  une  matière 
particulière  et  l'enlèvent,  en  quelque  sorte,  au  droit  commun, 
aux  règles  générales,  pour  la  soumettre,  en  tout  ou  en  partie, 
à  des  règles  spéciales. 

Les  lois  qui  ont  pour  but  l'organisation  de  la  puissance 
publique  forment  ce  que  l'on  appelle  le  droit  public,  et  celles 
qui  ont  pour  but  les  relations  particulières  des  citoyens,  le 


«est  confisquée »  Prohibition  vainement  renouvelée  à  différentes  reprises, 

notamment  par  un  arrêté  du  Président  d'Haïti  en  date  du  2o  novembre  1825 . 
(Lois  et  Actes.  n°  761.) 


6  LÏV.  Ier.  Ire  PART.  CH.  l6f,  —  DB    DROIT    EN   GÉNÉRAL. 

droit  privé.  C'est  en  ces  deux  branches  que  se  divise,  quant 
à  son  objet,  le  droit  positif . 

Ce  terme  de  droit  est,  lisons-nous  (1),  celui  des  mots  de  la 
langue  qui  a  peut-être  le  plus  d'acceptions  diverses.  Tantôt, 
le  droit  est,  dans  un  sens  abstrait  et  général,  ce  qui  est  tou- 
jours bon  et  équitable.  Il  est  ainsi  le  fondement  ou  la  raison 
première  de  la  justice.  Je  principe  dirigeant  des  actions 
humaines  au  point  de  vue  du  juste  ou  de  l'injuste,  du  bien 
ou  du  mal,  c'est-cà-dire  du  respect  ou  de  la  violation  de  la 
liberté  d'autrui. 

Ou  bien  il  sert  à  exprimer  la  science  même  à  laquelle  les 
Romains  ont  donné  le  nom  de  jurisprudence,  c'est-à-dire  cet 
ensemble  de  règles  doctrinales  fondées  sur  les  textes,  sur 
les  décisions  des  tribunaux,  sur  les  écrits  des  jurisconsultes, 
sur  tous  les  éléments,  enfin,  dont  l'ordre  et  l'enchaînement 
constituent  la  théorie  scientifique  du  droit.  C'est  ainsi  que 
l'on  dit  :  Étudier  le  droit,  ouvrage  de  droit,  école  de  croit. 

Dans  une  autre  acception,  il  désigne  l'ensemble  des  devoirs 
que  l'homme  doit  remplir  selon  sa  nature,  son  état,  sa  des- 
tination et  ses  relations.  Sous  ce  point  de  vue,  il  peut  être 
considéré  comme  un  objet  de  science  et  d'étude  ;  tel  est  le 
droit  naturel,  le  droit  divin,  le  droit  humain,  le  droit  positif, 
public,  privé,  le  droit  des  gens  ou  international. 

Le  droit  naturel,  comme  nous  avons  dit  des  lois  naturelles, 
est  l'ensemble  des  préceptes  que  Dieu  prescrit  à  l'homme,  le 
rapport  de  conformité  des  actions  humaines  aux  lois  que  le 
Créateur  a  attachées  à  la  nature  et  gravées  au  fond  de  tous 
les  cœurs. 

Le  droit  divin  est  la  réunion  des  lois,  des  préceptes  qui, 
révélés  aux  hommes  par  Dieu  même,  se  trouvent  recueillis 
dans  les  livres  sacrés. 

Le  droit  humain,  pris  par  opposition  au  droit  divin,  est 
l'ouvrage  des  hommes.  Il  est  essentiellement  variable  :  l'au- 
torité qui  l'a  établi  peut  toujours  le  changer  ou  le  modifier. 
Dans  cette  classification  rentrent  toutes  les  lois  positives  qui 
nous  régissent. 


(1)  Répertoire  général  dv  Journal  du  Palais,  au  mot  Droit. 
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Le  droit  canon,  appelé  aussi  droit  canonique,  tire  son  nom 
et  sa  source  des  canons  des  conciles,  qui  sont  les  lois  de 
l'Église.  Il  participe  à  la  fois  de  la  nature  du  droit  divin  et 
do  celle  du  droit  humain. 

Le  droit  positif,  avons-nous  dit,  se  divise,  quant  à  son 
objet,  en  droit  politique  ou  public,  en  droit  civil  ou  privé. 

Le  droit  politique  ou  public  règle  les  rapports  des  Gouver- 
nants et  des  gouvernés,  détermine  la  division  des  pouvoirs 
(ioi  constitutionnelle),  les  moyens  d'assurer  les  bonnes 
mœurs,  le  bon  ordre  et  la  sûreté  de  l'Etat;  il  a  pour  objet 
l'intérêt  général,  en  un  mot,  l'intérêt  public.  On  ne  peut 
renoncer  ni  déroger  au  droit  public. 

Le  droit  civil  ou  privé  a  pour  but  immédiat  l'intérêt  parti- 
culier des  individus,  en  un  mot,  Y  intérêt  privé.  Il  comprend, 
notamment,  les  lois  qui  régissent  les  contrats,  les  donations 
et  les  testaments,  les  successions  et  les  diverses  manières 
d'acquérir  ou  de  perdre  la  propriété.  Il  diffère  essentielle- 
ment du  droit  public  en  ce  que  les  particuliers  peuvent  y 
déroger,  de  consentement  mutuel,  dans  les  conventions  in- 
tervenues entre  eux  ;  car  chacun  est  libre  de  renoncer  à  un 
droit  qui  ne  concerne  que  lui.  Toutefois,  parmi  les  lois  qui 
confèrent  des  droits  ou  imposent  des  devoirs  aux  particuliers 
envers  d'autres  particuliers,  il  en  est  qui,  sous  un  rapport, 
forment  un  droit  public  d'une  espèce  particulière;  ainsi,  par 
exemple,  les  lois  relatives  à  l'organisation  et  au  gouverne- 
ment des  familles  appartiennent  évidemment  au  droit  privé, 
puisqu'elles  règlent  les  relations  des  particuliers  entre  eux, 
du  mari  et  de  la  femme,  du  père  et  des  enfants,  etc.  Mais  ces 
lois  sur  le  mariage,  sur  l'état  et  la  capacité  des  personnes, 
intéressent  au  plus  haut  degré  la  constitution  même  de  la 
société  et  font,  sous  ce  rapport,  essentiellement  partie  du 
droit  public,  de  ce  droit  auquel  les  particuliers  ne  peuvent 
pas  déroger  (art.  10  et  1174  C.  civ.,  art.  892'C.  pr.). 

On  dit  de  ces  dispositions,  comme  de  celles  du  droit  public 
proprement  dit,  qu'elles  sont  d'ordre  public.  — Le  juge,  en 
général,  peut  les  appliquer  d'office,  c'est-à-dire  sans  qu'elles 
aient  été  invoquées  par  les  parties. 

Le  droit  privé  est  commun  ou  exorbitant  :  commun,  quand 
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il  sert  à  tous  et  est  la  règle  ordinaire  et  générale  à  laquelle 
on  recourt  toutes  les  fois  qu'aucune  disposition  n'y  a  apporté 
de  dérogation;  exorbitant  ou  spécial,  s'il  se  fonde  sur  des 
règles  particulières  données  pour  des  cas  prévus,  des  per- 
sonnes désignées  ou  des  événements  exceptionnels. 

Sous  un  autre  rapport,  on  distingue  encore  les  lois  civiles 
qui  règlent  les  intérêts  privés  en  tout  ce  qui  concerne  l'état 
des  personnes,  la  possession  des  biens,  l'exécution  des  con- 
trats, des  lois  de  procédure,  qui  régularisent  la  marche  des 
tribunaux  et  la  manière  dont  les  citoyens  ou  particuliers 
peuvent  agir  les  uns  contre  les  autres  dans  la  poursuite  de 
leurs  droits.  Les  premières  forment  la  matière  du  Code  civil  ; 
les  secondes,  du  Code  de  procédure  civile. 

Le  droit  se  divise  encore,  au  point  de  vue  des  personnes 
qu'il  régit,  en  droit  national  et  en  droit  des  gens. 

Le  droit  national  est  l'ensemble  des  lois  qui  sont  propres 
aux  membres  de  la  nation  qui  les  a  faites  et  promulguées. 

Et  le  droit  des  gens  ou  international  est  celui  qui  règle  les 
rapports  des  nations  entre  elles,  considérées  comme  per- 
sonnes collectives. 

Le  droit  des  gens,  aussi  dans  un  sens,  est  dans  chaque  pays 
l'ensemble  des  lois  communes  à  tous  les  hommes,  étrangers 
ou  nationaux.  Il  s'inspire  du  droit  naturel,  avec  lequel  il  se 
confond. 

Le  droit  commercial  se  compose  de  la  réunion  de  toutes  les 
règles  qui  ont  trait  à  la  validité  et  aux  effets  des  échanges. 
Il  tire  son  origine  de  trois  sources  principales  :  1°  le  Code  de 
commerce,  les  lois  ou  règlements  analogues;  2°  le  droit 
commun  en  tout  ce  qui  est  applicable  au  commerce  et  qui 
n'a  point  été  changé  par  des  lois  spéciales  ;  3°  les  usages  du 
commerce  dans  les  cas  que  les  lois  ou  les  règlements  n'ont 
point  prévus.  (Pardessus.) 

Le  droit  criminel  a  pour  objet  la  poursuite  et  la  punition 
des  crimes,  délits  et  contraventions  commis  soit  envers  la 
société,  soit  envers  les  particuliers.  Il  prend  le  nom  plus 
spécial  de  droit  pénal  quand  il  n'a  trait  qu'à  la  répression. 

Le  droit  administratif  comprend  cette  partie  du  droit 
public  qui  règle  les  rapports  économiques,  dirons-nous,  des 
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gouvernants  et  des  gouvernés.  Il  entre  dans  les  détails  et 
dans  les  nombreuses  applications  des  principes  posés  par  le 
droit;  c'est  l'administration  de  lî*  chose  publique. 

Diriger  et  contrôler  la  perception  et  l'emploi  des  revenus 
publics;  protéger  les  communautés  d'habitants,  — les  éta- 
blissements publics,  religieux  ou  de  bienfaisance;  —  prendre 
des  mesures  de  police  et  de  prévoyance;  en  un  mot,  assurer 
l'exécution  des  services  publics  relevant  des  différentes  se- 
crétaireries  d'Etat,  telles  sont  les  attributions  principales  du 
droit  administratif. 

Le  droit  maritime  est  l'ensemble  des  lois,  règles  et  usages 
qui  régissent  la  navigation,  le  commerce,  les  cas  de  guerre 
maritimes;  il  a  pour  objet  l'intérêt  national  ou  l'intérêt  inter- 
national, ou  l'intérêt  des  particuliers  ;  dans  le  premier  cas, 
il  rentre  dans  le  droit  public;  dans  le  second,  il  fait  partie 
du  droit  des  gens  ;  dans  le  troisième,  il  appartient  au  droit 
privé. 

Le  droit  militaire,  enfin,  est  l'ensemble  des  lois,  ordon- 
nances et  règlements  qui  régissent  l'armée  ;  son  objet  est  la 
bonne  organisation  de  l'armée,  le  maintien  de  la  discipline 
dans  ses  rangs  ;  en  un  mot,  la  police  des  gens  de  guerre  :  il 
appartient  au  droit  public  et  au  droit  privé. 

Le  mot  «  droit  »  signifie  aussi  la  collection  des  lois  et  pré- 
ceptes particuliers  à  un  peuple  :  le  droit  romain,  le  droit 
français,  le  droit  hai'tien,  etc. 

11  désigne  encore  un  avantage,  une  faculté  accordés  et 
régis  par  les  lois,  un  pouvoir  dont  l'exercice  nous  appar- 
tient :  le  droit  de  propriété,  de  rétention,  les  droits  de 
l'homme,  les  droits  successifs,  litigieux,  etc. 

Enfin,  il  est  pris  quelquefois  comme  synonyme  de  taxe, 
redevance,  salaires  perçus,  soit  dans  l'intérêt  public,  soit 
dans  un  intérêt  privé  :  le  droit  des  pauvres,  les  droits  de 
douane,  le  droit  de  timbre,  d'enregistrement,  de  greffe,  de 
copie,  de  pièces,  de  commission,  etc. 

Ces  diverses  acceptions  du  mot  droit  et  leurs  nombreuses 
variétés  peuvent  être  ramenées  à  trois  ordres  d'idées  princi- 
paux, autour  desquels  elles  viennent  toutes  se  grouper  natu- 
rellement :  ainsi,  droit  peut  être  considéré  comme  synonyme 
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1°  de  loi,  législation,  ensemble  de  préceptes,  de  dispositions  . 
obligatoires  ;  2°  de  faculté,  pouvoir,  avantage  reconnu  par  la 
loi  ;  3°  de  taxe,  imposition,  salaire. 

Le  mot  jurisprudence  est  lui-même  synonyme  de  droit, 
quand  il  signifie  la  connaissance  acquise  du  droit,  la  science 
des  lois,  des  devoirs  et  des  droits  qui  en  dérivent;  mais  il 
signifie  encore,  dans  le  langage  moderne,  l'habitude  pra- 
tique d'interpréter  et  d'appliquer  la  loi  dans  tel  sens  plutôt 
que  dans  tel  autre,  ou  bien  encore  le  résultat  de  cette  habi- 
tude, les  précédents,  l'ensemble  des  décisions  successives 
sur  des  questions  semblables.  C'est  ainsi  que  l'on  dit  :  le 
Tribunal  de  cassation  n'a  pas  de  jurisprudence  bien  arrêtée 
sur  telle  question.  En  d'autres  termes,  la  jurisprudence  est 
l'ensemble  des  décisions  judiciaires,  dont  l'uniformité  dans 
des  espèces  semblables  constitue  pour  le  magistrat,  le  juris- 
consulte et  le  praticien,  une  autorité  qui  éclaire  et  dirige 
l'interprétation  des  lois  existantes  et  leur  offre  plus  de  sûreté 
pour  la  solution  des  cas  dans  le  détail  desquels  le  législateur 
n'a  pas  dû  descendre.  L'autorité  de  la  jurisprudence  est  pure- 
ment morale;  elle  ne  saurait,  en  général,  lier  obligatoire- 
ment les  Tribunaux.  C'est  seulement  un  guide. 

La  jurisprudence,  dans  celte  acception,  est,  comme  on 
voit,  la  science  des  arrêts.  C'est  pour  lui  donner  une  base 
certaine  et  en  établir  l'uniformité  chez  nous  que  l'art.  66  de 
la  Loi  organique  prescrit  l'insertion,  dans  le  Journal  officiel, 
des  arrêts  du  Tribunal  de  cassation;  que  la  loi1  du  23  dé- 
cembre 4  867  a  ordonné  la  publication  officielle  de  tous  les 
arrêts  du  Tribunal  de  cassation  dans  un  bulletin  ayant  pour 
titre  «  Bulletin  des  arrêts  du  Tribunal  de  cassation  »  (art.  36); 
et  que  celle  du  5  août  4  872  a  ordonné  la  création  d'un  Bulle- 
tin officiel  du  Département  de  la  justice  où  seront  insérés, 
dit  l'art.  1er.  les  décisions,  arrêts,  jugements,  ordonnances, 
tant  du  Tribunal  de  cassation  que  des  Tribunaux  civils  et  de 
commerce  de  la  République.  A  l'égard  des  justices  de  paix, 
dit  l'art.  3,  l'insertion  se  bornera  à  l'indication  du  nombre 
de  jugements  de  chaque  catégorie  rendus  dans  les  diffé- 
rentes localités. 

Ces  lois,  d'une  utilité  incontestable,  mais  aussi  d'une  diftî- 
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culte  d'exécution  reconnue,  surtout  pour  la  dernière,  n'ont 
malheureusement  pas  pu  être  mises  à  exécution. 

Des  essais  ont  été,  sans  doute,  laits,  mais  sans. qu'il  y  ait 
été  donné  suite. 

Ainsi,  au  Ministère  de  la  Justice,  en  1877,  nous  nous 
sommes  empressé  de  nous  faire  expédier  par  les  différents 
Tribunaux  de  la  République  un  assez  grand  nombre  de  juge- 
ments et  arrêts  que,  au  vœu  de  la  loi,  nous  avons  transmis 
à  notre  collègue  de  l'Intérieur  pour  être  imprimés  par  les 
presses  de  l'Etat.  Notre  collègue,  sentant  l'impossibilité  de 
faire  faire  convenablement  alors  le  travail  par  l'Imprimerie 
nationale,  en  chargea  quelqu'un  qui  devait  le  confier  à  une 
imprimerie  particulière.  Il  parait  que  cet  établissement,  de 
son  côté,  soit  insuffisance  d'outillage,  soit  encombrement 
d'ouvrage,  ne  put  non  plus  s'en  occuper.  Nous  apprîmes, 
entre  temps,  que  les  manuscrits  avaient  été  envoyés  aux 
Etats-Unis  pour  être  imprimés.  Les  événements  survinrent 
amenant  le  changement  du  Ministère,  et  nous  n'en  eûmes 
pas  d'autres  nouvelles.  Cette  première  collection  devait  être 
immédiatement  suivie  d'une  autre  qui  se  continuait  au  Mi- 
nistère de  la  Justice. 

En  raison  de  ces  difficultés  pour  l'impression,  convien- 
drait-il de  s'en  tenir  à  la  loi  de  4867,  qui  demande  le  bulletin 
des  arrêts  seulement  du  Tribunal  de  cassation,  en  attendant 
que  les  établissements  typographiques  du  Gouvernement 
soient  en  mesure  de  remplir  le  vœu  de  la  loi  de  1872?  Peut- 
être. 

C'est  en  effet  ce  que  fit,  bien  avant  la  loi  de  1867,  M.  Élie 
Dubois,  aidé  de  M.  Eugène  Bourjolly,  deux  hommes  pra- 
tiques et  très  expérimentés  dans  ces  matières.  M.  Dubois, 
dans  son  trop  court  passage  au  Ministère  de  la  Justice,  créa, 
en  1859,  une  «  Direction  spéciale  ùm' Bulletin  officiel  du  Tri- 
bunal de  cassation  ».  M.  Eugène  Bourjolly  était  le  directeur. 

Ce  Bulletin,  dont  l'impression  était  confiée  aux  presses  de 
l'État,  devait  paraître  tous  les  mois  et  contenir  les  arrêts 
rendus  le  mois  précédent;  toutefois,  les  premières  livraisons 
devaient  remonter  jusqu'aux  arrêts  rendus  depuis  la  restau- 
ration de  la  République. 
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Il  en  parut  quarante  et  une  livraisons,  dont  le  dernier 
arrêt  est  du  10  novembre  1862. 

Cette  publication  fut  reprise  plus  tard,  confiée,  entre 
autres,  aux  soins  de  M.  Arthur  Bourjolly,  pour  l'année  1886, 
et  aux  nôtres,  pour  l'année  1890. 
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•       CHAPITRE  II 

Principes  généraux  de  procédure  civile. 

DES   ACTIONS   ET  DES   PHASES   DE   LA   PROCÉDURE. 
s 

La  procédure  se  dit  de  l'ensemble  des  règles  à  observer, 
es  actes  à  faire  pour  obtenir  une  décision  judiciaire,  ou, 
uelquefois,  le  règlement  amiable  de  certains  objets.  Ainsi 
lie  est  judiciaire  ou  extrajudiciaire. 

Judiciaire,  elle  comprend  les  règles  tracées  pour  arriver  à 
in  jugement;  extrajudiciaire,  les  formalités  à  observer  pour 
Lrriver  à  régler  des  droits  respectifs  sans  recourir  aux  Tri- 
bunaux. 

i  Cet  ensemble  de  règles  pour  l'exercice  et  la  décision  des 
actions  a  été  réuni  en  un  Code  spécial,  qui  est  le  Code  de 
orocédure  civile. 


DES   ACTIONS 

L'action  est  le  droit  de  réclamer  devant  les  juges  compé- 
tents ce  qui  nous  est  dû  ou  ce  qui  nous  appartient.  Elle  est 
(la  sanction  des  droits  de  créance  ou  de  propriété  reconnus 
par  la  loi. 

La  demande  est  l'exercice  de  l'action. 

L'action  peut  être  considérée  sous  plusieurs  aspects. 

Quant  à  son  origine,  elle  est  civile  ou  criminelle,  privée 
ou  publique.  Cette  distinction  se  rattache  au  droit  pénal. 
En  effet,  les  infractions  aux  lois  pénales  donnent  naissance 
à  une  action  publique  pour  l'application  de  la  peine  et  une 
action  civile  pour  la  réparation  du  dommage  causé. 

Sous  le  rapport  des  droits  réclamés,  l'action  est  personne lie., 
réelle  ou  mixte. 

Elle  est  personnelle  quand  celui  contre  qui  elle  est  dirigée 
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est  obligé  personnellement.  Peu  importe  qu'il  vienne  à  cesser 
de  posséder  la  chose,  objet  de  l'obligation. 

Une  pareille  obligation  ne  peut  se  concevoir  séparée  de 
l'individu;  elle  y  est  attachée,  adhérente.' On  ne  peut  en  de- 
mander l'accomplissement  qu'à  lui  ou  à  ceux  qui  le  repré- 
sentent. 

L'action  est  réelle  quand  le  défendeur  n'est  pas  obligé  per- 
sonnellement et  qu'il  n'est  tenu  qu'en  sa  qualité  de  déten- 
teur, S'ii  cesse  de  posséder  avant  d'être  actionné,  l'action 
passe  exclusivement  contre  ie  nouveau  détenteur. 

L'action  personnelle  dérive  soit  d'une  convention  expresse 
ou  tacite,  soit  d'un  fait  qui  nous  oblige  :  par  exemple,  d'une 
convention,  comme  d'un  prêt,  d'un  dépôt,  d'un  mandat  ;  de 
l'autorité  de  la  loi,  comme  lorsqu'un  père  demande  des  ali- 
ments à  son  fils  (art.  19 1  G.  civ.);  d'un  quasi-contrat;  ainsi 
celui  qui  reçoit  ce  qui  ne  iui  est  pas  dû  s'engage  à  le  restituer 
(art.  1162  C.  civ.);  d'un  délit,  d'un  quasi-délit,  c'est-à-dire 
d'un  fait  quelconque  qui  cause  un  dommage  et  qui  oblige  à 
une  réparation  (art.  1168  C.  civ.).  C'est  la  réclamation  d'un 
droit  de  créance. 

L'action  réelle  dérive  d'un  droit  que  nous  avons  sur  une 
chose,  indépendamment  de  toute  convention  de  la  part  de 
celui  qui  la  détient.  Le  droit  qui  y  donne  naissance  n'est  pas 
seulement  un  droit  à  la  chose,  jus  ad  rem,  comme  dans  l'ac- 
tion personnelle  :  c'est  un  droit  dans  la  chose  même  Jus  in  re. 
C'est  la  réclamation  d'un  droit  réel. 

Une  action  à  la  fois  personnelle  et  réelle  contre  une  seule 
et  même  personne  est  dite  une  action  mixte.  Ici  le  défendeur 
est  obligé  personnellement,  en  même  temps  qu'il  est  tenu 
comme  détenteur.  Par  exemple,  le  vendeur  exerce  contre 
l'acquéreur  une  action  en  réméré  ;  cette  action  est  person- 
nelle, puisqu'elle  dérive  d'un  contrat;  elle  est  aussi  réelle, 
puisqu'elle  s'exerce  également  sur  l'objet  qui  fait  la  matière 
du  contrat  et  qu'elle  peut  être  encore  poursuivie  contre  un 
second  acquéreur,  quand  même  la  faculté  de  réméré  n'aurait 
pas  été  déclarée  dans  le  second  contrat  (art.  1449  C.  civ.). 
Il  en  est  de  même  de  l'action  en  payement  d'une  certaine 
somme  pour  réparations  locatives;  et  de  celle  tendante  à 
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l'expulsion   du   locataire  et  à  la  réparation   de  dégrada- 
tions. 

,  Sous  le  rapport  de  son  objet,  l'action  est  mobilière  ou  im- 
mobilière, c'est-à-dire  selon  que  l'objet 'de  la  demande  est  un 
meuble  ou  un  immeuble. 

Ces  distinctions  sont  importantes,  à  cause  :  1°  de  la  com- 
pétence, puisque  le  tribunal  compétent  sera  celui  du  domi- 
cile du  détendeur,  ou  celui  de  la  situation  de  l'objet  litigieux, 
selon  que  l'action  sera  personnelle  et  mobilière,  réelle  ou 
mixte  (art.  7  et  8  C.  pr.),  et  puisque  le  juge  de  paix  ne  peut 
connaître  des  actions  réelles  immobilières,  sauf  toutefois  les  - . 
actions  possessoires;  —  2°  de  la  prescription,  qui  est  diii'é-;^ 
I  rente  selon  que  l'objet  de  l'action  est  un  meuble  ou  un  im- 
meuble (art.  2044  C.  civ.);  et  3°  de  la  capacité  d'ester  en 
I  jugement  que  possèdent,  par  exemple,  les  tuteurs  pour  les 
actions  mobilières  de  leurs  pupilles  et  non  pour  les  actions 
immobilières  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (art. 
374  C.  civ.). 

De  même  que,  parmi  les  actions  personnelles,  il  y  en  a  de 
mobilières  comme  il  y  en  a  d'immobilières,  de  même  dans 
;  les  actions  réelles,  il  y  en  a  de  mobilières  comme  il  y  en  a 
j  d'immobilières. 

Toutefois,  dans  le  langage  des  lois,  on  donne  simplement 
!  le  nom  d'action  mobilière  à  la  revendication  d'un  effet  mo- 
j  bilier,  et  l'on  entend  plus  ordinairement  par  action  réelle 
j  l'action  réelie  immobilière.  C'est  dans  ce  sens  que  les  art. 
!  69  et  74  du  Code  de  procédure  ont  été  rédigés. 

Les  actions  se  divisent  encore  en  pétitoires  et  possessoires. 
L'action  pétitoire  est  celle  qui  a  pour  but  la  revendication 
de  la  propriété  d'un  immeuble  ou  d'un  droit  réel  sur  un  im- 
meuble, contre  celui  qui  le  possède  et  qui  prétend  aussi  en 
être  propriétaire.  Il  faut  bien  supposer  que  le  demandeur,  en 
ce  cas,  est  privé  de  la  possession*  et  que  la  propriété  ou  le 
droit  lui  sont  contestés;  autrement  l'intérêt  de  son  action  ne 
se  concevrait  pas. 

L'action  possessoire  n'a  trait  qu'à  la  possession  d'un  im- 
meuble ou  d'une  servitude  ;  on  l'exerce  pour  être  maintenu 
ou  réintégré*  en  cas  de  trouble,  dans  cette  possession  qui 
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doit  avoir  duré  au  moins  pendant  une  année  sans  inter 
ruption. 

La  possession  fut  le  premier  des  titres,  et  jusqu'à  la  preuv 
contraire,  nous  présumons  toujours  que  celui  qui  possèd 
est  le  propriétaire. 

Cette  action,  pour  les  cas  de  trouble,  prend,  suivant  le« 
circonstances,  le  nom  de  complainte  ou  de  dénonciation  d 
nouvel  œuvre,  et  pour  le  cas  de  dépossession,  celui  de  rein 
té  grande. 

L'action  possessoire  est  la  seule  en  matière  réelle,  immo 

,-    bilière,  dont  la  connaissance  rentre  dans  les  attributions  de: 

juges  de  paix.  Tout  ce  qui  concerne  la  propriété  d'un  fond: 

ou  d'un  droit  réel  immobilier  en  est  exclu.  (V.  notre  Com 

mentaire  des  art.  31  et  suiv.) 

La  faculté  de  poursuivre  le  droit  en  justice  fait  partie  d< 
notre  patrimoine;  c'est  un  bien  transmissible  et  divisible. 
L'action  passe  aux  héritiers.  Réciproquement,  l'héritier  est 
tenu  de  répondre  aux  actions  qui  grevaient  son  auteur. 

Celui  qui  veut  agir  en  justice,  —  exercer  une  action, — 
doit  avoir  : 

1°  Un  droit  de  créance,  de  propriété  ou  de  démembrement 
de  la  propriété; 

2°  La  capacité  d'agir  :  ainsi  les  mineurs,  les  interdits,  les 
femmes  mariées  ne  peuvent,  seuls  et  par  eux-mêmes,  exercer 
une  action  ni  y  défendre  (art.  198,  361,  S02  C.  civ.); 

3°  Un  intérêt;  point  d'intérêt,  point  d'action  (1)  :  ainsi,  un 
créancier  ne  pourrait  valablement  demander  la  nullité  d'un 
payement  fait  par  son  débiteur,  si  cette  nullité  ne  devait  pas 
lui  profiter  ; 

Enfin  iu,  il  faut  avoir  qualité  pour  exercer  le  droit  en 
question.  C'est,  en  général,  le  créancier  ou  le  propriétaire 
qui,  seuls,  peuvent  agir  pour  faire  reconnaître  leur  droit  de 
créance  ou  de  propriété.  Cependant  la  loi  donne  quelque- 
fois à  d'autres  personnes  qualité  pour  agir;  ainsi,  d'après 
l'art.  9o6  C.  civ.,  les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur. 


(J)  On  dit  encore  :  Vintérêt  est  la  mesure  de  l'action. 


DE    LA    DEMANDE.  J7 

Les  actions  civiles  se  portent,  d'après  leur  importance 
déterminée  par  le  chiffre  de  la  demande,  devant  les  juges  de 
paix  ou  devant  les  tribunaux  civils.  Elles  se  portent  encore 
devant,  ces  derniers,  quand  il  s'agit  d'appel  des  sentences  de 
juges  de  paix.  —  Contre  toutes  décisions  en  dernier  ressort, 
on  peut  se  pourvoir,  pour  violation  de  la  loi,  devant  le  tri- 
bunal de  cassation.       ,_ 

Toutefois,  les  demandes  en  cassation  des  jugements  défi- 
nitifs rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  paix 
ne  pourront  avoir  lieu  que  pour  cause  d'incompétence  ou 
d'excès  de  pouvoir.  (Art.  918  C.  pr.) 

? 

PHASES   DE   LA   PROCÉDURE. 

Voici  les  différentes  phases  par  lesquelles  passe  et  se 
développe  successivement  la  procédure  judiciaire  : 

1°  La  demande,  produite  par  un  acte  introductif  d'instance  : 
cédide,  citation  ou  ajournement,  —  ou  par  la  comparution 
volontaire  des  parties;  elle  comprend  les  conclusions  du 
demandeur; 

2°  V instruction,  qui  comprend  tout  ce  qui  tend  à  mettre 
la  cause  en  état  de  recevoir  jugement  :  débats,  visites  de 
lieux,  enquêtes,  expertises  ; 

3°  Le  jugement,  qui  décide  la  question  ; 

4°  Les  voies  de  recours  pour  faire  rétracter,  réformer  ou 
casser  le  jugement  ; 

5°  Les  voies  d'exécution  du  jugement. 


i.  —  f>e  ta  demande. 

La  demande  est  l'exercice  de  l'action.  Elle  est  la  préten- 
tion portée  en  justice  par  une  partie  contre  l'autre.  Celui  qui v 
intente  la  demande  prend  le  nom  de  demandeur,  et  celui  qui 
y  défend  prend  le  nom  de  défendeur. 

Il  faut  que  la  demande  soit  recevable,  fondée,  formée  par 
et  contre  une  personne  capable.  Elle  est,  recevable,  si  l'on  n'a 
pas  de  fin  de  non-recevoir  à  Iuj.  opposer;  et  elle  est  fondée, 
i.  2 
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lorsqu'elle  repose  sur  le  droit.  (Voir  plus  haut  ce  qui  est  dit 
de  celui  qui  veut  exercer  une  action,  p.  16.) 

La  demande  est  principale,  accessoire,  reconventionnelle, 
alternative,  subsidiaire  ou  incidente. 

La  demande  principale  ou  originaire  est  celle  qui  sert  de 
fondement  à  Yinstance,  c'est-à-dire  à  la  contestation  portée 
en  justice.  Elle  est  ainsi  qualifiée  par  opposition  à  la  de- 
mande accessoire,  qui  ne  porte  que  sur  un  point  se  rattachant 
à  la  demande  principale,  telle  que  ceile  qui  a  pour  objet  les 
intérêts,  les  dépens,  etc.;  ou  par  opposition  à  la  demande 
reconventionnelle,  c'est-à-dire  à  celle  qui  est  formée  par  le 
défendeur  coatro  le  demandeur. 

La  demande  est  alternative  lorsqu'elle  tend  à  faire  con- 
damner le  défendeur,  soit  à  une  chose,  soit  à  une  autre,  à 
.jon  choix;  telle  est,  par  exemple,  celle  d'un  créancier  hypo- 
thécaire qui,  agissant  contre  un  tiers  détenteur,  conclut  à  ee 
que  celui-ci  déguerpisse,  si  mieux  n'aime  payer  le  montant 
de  la  créance  hypothécaire  sur  l'immeuble  qu'il  détient. 

La  demande  est  subsidiaire  quand  les  conclusions  ont  plu- 
sieurs chefs  et  que  l'adjudication  des  uns  n'est  requise  que 
dans  le  cas  où  le  chef  principal  serait  jugé  mal  fondé.  C'est 
ce  qui  a  lieu,  notamment,  lorsque  le  demandeur  conclut  à  ce 
qu'une  obligation  soit  déclarée  prescrite,  et,  dans  le  cas  où  Ja 
prescription  serait  écartée,  à  ce  que  cette  obligation  soit 
déclarée  nidle  comme  illicite  ou  immorale  (1). 

La  demande  est  incidente  lorsqu'elle  est  formée  dans  le 
cours  de  l'instance  et  a  pour  objet  d'ajouter  à  la  demande 
principale  ou  de  la  restreindre,  ou  de  l'écarter  en  tout  ou  en 
partie,  ou  de  demander  un  droit  né  depuis  l'introduction  de 
Virrs tance  :  telles  sont  les  demandes  en  compensation,  en 
provision,  en  payement  de  loyers  échus,  ou  en  dommages 
causés  depuis  l'instance  principale.  Les  articles  336,  337  et 
403  du  Code  de  procédure  civile  règlent  la  forme  dans  la- 
quelle une  pareille  demande  doit  être  présentée  et  jugée 


(1)  Dans  la  pratique  du  Cap  Haïtien,  on  appelle  subsidiaires  les  conclusions 
qui,  après  celles  du  fond,  requièrent  le  défaut  contre  la  partie  qui  n'a  pus 
comparu. 


DES   CONCLUSIONS.  19 

devant  les  tribunaux  civils.  —  Mais  on  justice  de  paix,  où 
les  écritures,  c'est-à-dire  les  requêtes  signifiées  d'avance,  ne 
sont  pas  admises,  les  demandes  incidentes  sont  formées  à 
l'audience;  toutefois,  il  est  prudent  de  les  formuler  dans  des 
conclusions  expresses. 

La  demande  incidente  peut  être  faite  par  le  demandeur 
comme  par  le  défendeur,  en  tout  état  de  cause,  pourvu  que 
ce  soit  avant  le  jugement.  Lorsqu'elle  est  formée  par  le  de- 
mandeur originaire,  elle  conserve  le  nom  de  demande  inci- 
dente ou  prend  le  nom  de  demande  additionnelle,  pour  la  dis- 
tinguer de  celle  qui  est  formée  par  le  défendeur  et  qui  prend 
souvent  le  nom  de  reconvention  ou  demande  reconventionnelle. 

La  demande  est  indéterminée  lorsqu'elle  a  pour  objet  une 
chose  ou  un  fait  dont  la  valeur  n'est  pas  précisée  dans  les 
conclusions.  La  demande  indéterminée  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils. 

La  demande  est  préjudicielle  lorsqu'elle  tend  à  obtenir  une 
mesure  préalable. 

La  demande  en  garantie  est  celle  que  propose  le  défendeur 
lorsqu'il  prétend  avoir  pour  garant  un  tiers  qu'il  lui  importe 
de  mettre  en  cause.  Les  articles  40  et  41  du  Code  de  procé- 
dure tracent  la  manière  de  procéder,  lorsqu'un  incident  de 
cette  nature  est  soulevé  en  justice  de  paix.  Le  droit  de  mettre 
un  garant  en  cause  appartient  aussi  bien  au  demandeur 
qu'au  défendeur. 

Des  Conclusions.  —  Les  conclusions  sont,  dans  un  procès, 
le  résumé  verbal  ou  par  écrit  des  demandes  et  réquisitions 
d'une  partie.  Les  parties  et  leurs  défenseurs,  on  l'a  bien  dit, 
ne  sauraient  faire  trop  d'attention  à  la  rédaction  des  con- 
clusions, qui  sont  le  fondement  de  toute  la  procédure.  C'est 
souvent  de  conclusions  bien  ou  mal  prises  que  dépend  le 
succès  d'une  affaire. 

Cette  recommandation  s'applique  particulièrement  à  la 
procédure  devant  les  tribunaux  civils. 

Bien  que  le  demandeur  doive  prendre  ses  conclusions 
dans  l'exploit  introductif  d'instance,  cependant  il  peut  les 
expliquer  et  modifier  après,  pourvu  que  les  nouvelles  con- 


20       UV.  Ier.  îre  PART.  CU.  II.  —  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

clusions  soient  implicitement  contenues  dans  les  conclusions 
primitives,  ou  qu'elles  en  soient  l'accessoire;  mais  toute 
demande  nouvelle  lui  est  interdite. 

On  distingue,  en  procédure,  plusieurs  espèces  de  conclu- 
sions : 

1°  Les:  conclusions  écrites  et  les  conclusions  verbales; 

2°  Les  conclusions  motivées  et  leL  simples  conclusions; 

3°  Les  conclusions  préjudicielles  et  les  conclusions  au 
fond; 

4°  Les  conclusions  principales  et  les  conclusions  subsi- 
diaires (1); 

5°  Les  conclusions  reconventionnelles,  et<  . 

Les  conclusions  préjudicielles  ou  exceptionnelles  sont  celles 
qui,  sans  engager  le  fond,  tendent  à  obtenir  une  mesure 
préalable,  telle  que  le  renvoi  à  un  autre  tribunal,  une  com- 
munication de  pièces.  Quant  aux  conclusions  au  fond,  ce 
sont  celles  qui  tendent  à  faire  admettre  ou  rejeter  la  demande 
elle-même. 

Les  conclusions  produisent  trois  effets  principaux  :  1°  elles 
servent  à  déterminer  la  compétence  du  tribunal;  2°  lors- 
qu'elles ont  été  prises  respectivement  à  l'audience,  la  cause 
est  réputée  en  état,  et  le  jugement  contradictoire;  3°  le  juge 
doit  statuer  sur  tous  les  points  énoncés  do  la  contestation, 
et,  ne  peut  statuer  sur  d'autres;  autrement  il  y  aurait  ouver- 
ture à  requête  civile.  On  conçoit  dès  "lors  combien  il  importe 
de  ne  rien  omettre  dans  les  conclusions.  Toutefois,  le  juge  a 
le  droit  de  prononcer  sur  les  réclamations  qui  se  trouvent 
implicitement  dans  les  conclusions. 

On  peut,  du  reste,  demander  plus  qu'il  n'est  dû  :  la  plus- 
pétition,  dans  le  droit  moderne,  ne  détruit  l'action  dans 
aucun  cas;  celui  qui  demande  le  plus  est  réputé  demander  le 
moins,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  conclu,  et  le  juge  peut  le  lui 
adjuger,  pourvu  que  le  moins  soit  compris  dans  ie  plus,  qui 
est  l'objet  de  la  demande.  (Obs.  de  la  Cour  de  cassation  de 
France,  art.  46.) 


(i)  V.  la  note  de  la  page  1S. 


DES    EXCEPTIONS,  s>l 


H.  —  ï>e  rînslrnction,  —  Des  Exceptions. 

Les  exceptions  sont  des  moyens  par  lesquels  le  défendeur 
se  borne  à  soutenir,  sans  s'occuper  du  fond  de  l'affaire,  que 
le  demandeur  ne  peut  être  admis  à  établir  le  mérite  de  sa 
prétention. 

On  distingue  les  exceptions  des  défenses. 

Les  exceptions,  ne  frappant  point  sur  le  fond  du  droit, 
tendent  uniquement  ou  à  faire  suspendre  la  marche  de  la 
procédure,  à  en  différer  les  effets,  telles  sont  les  exceptions 
dilatoires  ;  ou  à  faire  renvoyer  l'affaire  devant  un  autre  tri- 
bunal, telles  sont  les  exceptions  déclinatoires;  ou  à  faire 
déclarer  nulle  la  procédure  si  quelques  formes  ont  été  négli- 
gées :  telles  sont  les  exceptions  péremptoires  ou  de  nullité. 
Ce  sont  des  fins  de  non-procéder.  (V.  Boitard,  t.  I,  p.  338.) 

Les  défenses,  au  contraire,  sont  dirigées  contre  l'action; 
elles  tendent  à  la  détruire,  à  la  faire  déclarer  mal  fondée,  ou 
noa  recevable  :  mal  fondée,  parce  qu'elle  serait  contraire  à 
la  loi,  à  l'équité,  dépourvue  de  preuves,  ou  appuyée  sur  des 
titres  vicieux;  non  recevable,  parce  qu'elle  serait  déjà  pros- 
crite par  un  premier  jugement,  ou  frappée  de  prescription, 
ou  éteinte  de  toute  autre  manière  ;  ou  bien  encore  parce  que 
le  demandeur  serait  sans  qualité,  sans  intérêt.  Dans  ces  cas 
de  non-recevabilité  de  l'action,  les  défenses  prennent  la  dé- 
nomination de  fins  de  non-reccvoir. 

Les  fins  de  non-recevoir  sont  parfois  aussi  désignées  sous 
le  nom  &  exceptions  péremptoires  du  fond ,  par  opposition  aux 
exceptions  péremptoires  de  forme  ou  d'instance,  c'est-à-dire, 
avons-nous  dit,  celles  par  lesquelles  le  défendeur  requiert 
que  la  demande  soit  rejetée  parce  qu'elle  n'a  pas  été  formée 
régulièrement,  sauf  au  demandeur  à  la  renouveler. 

On  distingue  encore  les  exceptions  en  relatives  et  abso- 
lues. Relatives,  elles  ne  tiennent  qu'à  l'intérêt  privé  de  celui 
qui  a  le  droit  de  les  opposer  et  doivent  être  présentées  dès 
x'entrée  de  la  cause,  a  limine  litis,  avant  tout  débat  sur  le 
fond  :  autrement  elles  sont  couvertes,  c'est-à-dire  qu'on  est 
censé  y  avoir  renoncé.  Tels  sont  la  caution  du  jugé  (judi- 
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catum  solvi),  l'incompétence  personnelle,  le  délai  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  les  nullités  d'exploit  en  général.  Ab- 
solues, elles  tiennent  à  l'ordre  public,  peuvent  être  proposées 
en  tout  état  de  cause  et  doivent  être  relevées,  même  d'office, 
parle  tribunal.  Telle  est  l'incompétence  à  raison  de  la  ma- 
tière. On  range  aussi  la  lilispendance  et  \a,  connexité  dans  la 
classe  des  exceptions  relatives. 

Les  exceptions  dilatoires,  proprement  dites,  sont  l'excep- 
tion du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer  (art.  175  G. 
pr.)  l'exception  de  la  garantie.  On  ajoute  la  caution  juâ&ca~ 
tam  solvi  et  la  communication  des  pièces. 

La  caution  judicalum  solvi  est  celle  qu'est  tenu  de  donner 
l'étranger  demandeur  pour  garantir  le  payement  des  frais  et 
dommages-intérêts  auxquels  il  pourra  être  condamné  par  le 
jugement  à  intervenir  sur  la  contestation  qu'il  a  engagée. 
(Art.  167  C.  pr.). 

Les  exceptions  déclinatoires  sont  de  trois  espèces  :  l'incom- 
pétence, la  connexité  et  la  litispendance. 

Elles  diffèrent  des  demandes  en  renvoi  (art.  367  C.  pr.)  en. 
ce  sens  que,  par  les  premières,  on  se  borne  à  décliner  la  juri- 
diction, tandis  que  par  les  secondes  on  la  décline,  et  de  plus 
on  demande  à  être  renvoyé  devant  un  juge  compétent. 
D'ailleurs,  le  jugement  qui  prononce  l'incompétence  ne  laisse 
point  subsister  la  citation,  tandis  que  le  jugement  de  renvoi 
la  maintient  ;  mais  dans  l'usage  on  confond  ordinairement 
les  deux  termes  de  déclinatoire  et  de  renvoi. 

Incompétence.  La  partie  appelée  devant  un  tribunal  in- 
compétent, soit  à  raison  de  la  personne,  soit  à  raison  de  la 
matière,  peut  demander  son  renvoi  devant  le  juge  qui  doit 
connaître  de  la  contestation.  (Art.  169  G.  pr.) 

Toutes  les  fois  que  ce  déclinatoire  est  proposé,  le  juge  est 
tenu  de  statuer  préalablement  sur  sa  compétence.  S'il  rejette 
le  déclinatoire,  il  retient  la  cause  et  ordonne  aux  parties  de 
procéder  au  fond;  —  s'il  l'admet,  il  renvoie  simplement  les 
parties  par-devant  qui  de  droit,  sans  désigner  le  tribunal 
compétent. 

L'article  170,  suivant  lequel  le  déclinatoire  à  raison  de  la 
personne  est  couvert  s'il  n'est  proposé  avant  toute  autre 
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exception  ou  avant  la  défense  au  fond,  est-il  applicable  en 
justice  de  paix?  La  question  est  controversée.  Suivant  les 
uns-,  entre  autres  Mullery,  l' incompétence  en  raison  de 
la  personne  n'est  pas  couverte  par  le  silence  des  parties  ; 
le  juge  doit  la  prononcer,  même  d'office,  si  les  parties  n'ont 
déclaré  expressément  renoncer  à  leur  juge  naturel,  l'art.  12 
voulant  que  la  déclaration  des  parties  soit  écrite  et  signée. 
Les  autres  disent  que,  l'incompétence  ratione  personœ  étant 
d'intérêt  privé,  le  juge  de  paix,  en  ce  cas,  n'est  pas  tenu  de 
se  déclarer  incompétent.  Mais  nous  croyons,  ajoute  A.  Carré, 
sous  l'art:  108,  qu'il  n'est  pas  non  plus  obligé  à  rester  saisi 
de  l'affaire.  (V.  Journal  du  Palais,  art.  Justice  de  paix,  210  ; 
mais  à  la  Table,  contra.) 

Connexité.  C'est  le  rapport  et  la  liaison  existant  entre  plu- 
sieurs affaires  qui  demandent  à  être  décidées  par  un  seul  et 
même  jugement. 

Il  y  a  connexité  lorsque  la  citation  porte  une  demande  qui 
est  tellement  liée  à  une  autre  demande  déjà  formée,  que  le 
jugement  de  l'une  doit  influer  sur  le  jugement  de  l'autre. 
Ex.  :  V...  réclame  contre  D...,  au  tribunal  civil,  une  maison 
dont  celui-ci  est  détenteur;  avant  le  jugement  il  forme  au 
tribunal  de  paix  une  demande  en  payement  des  loyers  de 
cette  maison.  Il  y  a  connexité  entre  les  deux  demandes;  D... 
peut  demander  au  tribunal  de  paix  le  renvoi  de  l'affaire,  car 
le  payement  des  loyers  ne  peut  être  que  la  conséquence  de 
l'adjudication  de  la  propriété. 

Lorsque  les  deux  demandes  connexes  sont  portées  devant 
le  même  tribunal,  on  peut  en  demander  la  jonction,  c'est-à- 
dire  la  réunion  des  deux  demandes  pour  être  jugées  par  un 
seul  et  même  jugement. 

La  litispendanec  a  lieu  lorsque  deux  demandes  sont  for- 
mées sur  le  même  objet  pour  la  même  cause,  entre  les  mêmes 
parties,  devant  deux  tribunaux  différents.  Ex.  :  N...,  mar- 
chand, établi  dans  une  autre  commune,  achète  et.  prend 
livraison,  à  la  Capitale,  des  marchandises  pour  lesquelles  il 
souscrit  un  billet  de  150  piastres  qu'il  ne  paye  pas  à  l'é- 
chéance. Le  demandeur  pouvant,  aux  termes  de  l'art.  632  du 
Code  de  commerce,  assigner  à  son  choix  devant  le  tribunal 
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du  domicile  du  défendeur  ou  devant  celui  dctns  le  ressort 
duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  si, 
après  avoir  porté  l'aifaire  au  tribunal  du  domicile  de  N,..,  le 
créancier  le  fait  citer  pour  le  même  objet  au  tribunal  de  la 
Capitale,  N..„,  soulevant  l'exception  de  litispendance,  pourra 
demander  son  renvoi  au  premier  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande. 

Les  parties  peuvent,  en  cas  de  litispendance  ou  de  con- 
nexité,  prendre,  si  elles  le  préfèrent,  la  voie  du  règlement  de 
juges.  Cette  voie  devient  nécessaire  lorsque  les  deux  tribu- 
naux saisis  en  même  temps  se  déclarent  l'un  et  l'autre  com- 
pétents. 

Si  les  deux  tribunaux  de  paix  assortissent  au  même  tri- 
bunal civil,  le  règlement  de  juges  est  porté  à  ce  tribunal; 
s'ils  relèvent  de  tribunaux  divers,  la  demande  en  règlement 
est  portée  au  tribunal  de  cassation.  (Art.  362  C.  pr.) 

Les  exceptions  pcremptoires  comprennent  la  péremption 
d'instance  et  les  nullités. 

La  péremption  d'instance  est  l'extinction  d'une  instance 
par  la  discontinuation  des  poursuites  pendant  le  laps  de 
temps  que  la  loi  détermine  (2  ans,  dit  Fart.  394). 

La  péremption  est  à  l'instance  à  peu  près  ce  que  la  pres- 
cription est  au  droit  lui-même;  la  péremption  anéantit  la 
procédure  commencée,  mais  laisse  entier  le  droit  ou  l'action, 
et  laisse,  par  conséquent,  la  faculté  de  la  renouveler;  la 
péremption  n'éteint  que  la  procédure,  tandis  que  la  prescrip- 
tion éteint  le  droit  lui-même. 

Aux  termes  de  l'art.  20  du  Code  de  procédure,  dans  le  cas 
où  un  interlocutoire  aurait  été  ordonné,  la  cause  sera  jugée 
définitivement,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  deux  mois  du 
jour  du  jugement  interlocutoire;  après  ce  délai,  i'instance 
sera  périmée  de  droit;  le  jugement  qui  serait  rendu  sur  Je 
fond  sera  sujet  à  l'appel,  même  dans  les  matières  dont  le 
juge  de  paix  connaît  en  dernier  ressort,  et  sera  annulé  sur 
la  réquisition  de  la  partie  intéressée. 

Cette  péremption  diffère  de  celle  qui  est  réglée  par  les 
art.  394  et  suivants  du  Code  de  procédure,  en  ce  qu'elle  a 
lieu  de  droit.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  d'en  former  la 
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demande,  ni  de  la  faire  juger;  il  suffît  de  l'opposer  par 
exception  contre  les  poursuites  qui  seraient  ultérieurement 
faites. 

Toutefois,  elle  n'est  pas  d'ordre  public  :  elle  a  été  unique- 
ment introduite  dans  l'intérêt  des  parties.  Conséquemment, 
le  jugement  rendu  même  après  les  deux  mois  est  susceptible 
d'acquiescement. 

Du  reste,  l'art.  20  étant  spécial  au  cas  où  il  y  a  eu  un  inter- 
locutoire, dans  tous  les  autres  cas,  c'est  la  péremption  ordi- 
naire de  deux  ans  (art.  394)  qui  sera  applicable. 

Les  nullités  sont  absolues  ou  relatives,  intrinsèques  ou 
extrinsèques. 

Absolues.  Elles  sont  fondées  sur  des  motifs  d'ordre  public  ; 
telles  sont  celles  résultant  :  1°  de  ce  qu'un  exploit  a  été  fait 
par  un  homme  sans  caractère  légal,  ou  par  un  huissier  agis- 
sant hors  de  son  ressort;  2°  de  ce  que  la  citation  a  été  donnée 
devant  un  juge  incompétent  à  raison  de  la  matière;  3e  de 
ce  qu'on  a  compromis  sur  une  question  d'état. 

Elles  peuvent  être  proposées  par  toute  personne  et  en  tout 
état  de  cause  (même  pour  la  première  fois  devant  le  tribunal 
de  cassation).  Les  tribunaux  doivent  les  prononcer  d'office. 

Relatives.  Elles  sont  uniquement  introduites  dans  l'intérêt 
des  parties;  telles  sont  les  nullités  d'exploits  et  d'actes  de 
procédure  en  général. 

Elles  ne  peuvent  être  proposées  que  par  ceux  dans  l'in- 
térêt desquels  elles  ont  été  introduites;  et  avant  toute  défense 
au  fond  ou  exception  autre  que  les  exceptions  d'incompé- 
tence. (Art.  174  C.  pr.)  Les  tribunaux  ne  sauraient  les  pro- 
noncer d'office,  même  au  cas  où  le  détendeur  fait  défaut. 
En  vain  oppose-t-on  que  le  juge  doit  vérifier  la  demande. 
Cet  examen  porte  sur  le  fond,  non  sur  la  forme.  La  partie  dé- 
fenderesse eût  pu  renoncer  à  cette  exception.  Il  pourra  d'ail- 
leurs la  présenter  sur  son  opposition  ou  en  appel.  Le  juge 
pourrait  cependant  suppléer  la  nullité  d'exploit  qui  ne  prou- 
verait pas  la  notification  à  la  partie  et  expliquerait  son  ab- 
sence. 

Intrinsèques  ou  substantielles,  Ce  sont  celles  qui  vicient 
l'acte  complètement,  parce  que  la  formalité  omise  était  in- 
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dispensablc  à  son  existence  légale.  Ces  nullités  s'aperçoivent 
à  la  seule  inspection  de  l'acte.  De  ce  nombre  est  l'omission 
des  noms,  profession  et  domicile  du  demandeur. 

Il  suffît  que  la  nullité  puisse  être  vue  sur  l'original  pour 
qu'elle  soit  réputée  intrinsèque  :  telle  est  la  nullité  prove- 
nant de  ce  qu'un  exploit  n'a  pas  été  enregistré. 

Extrinsèques.  Elles  s'aperçoivent  er  dehors  de  l'acte  :  telles 
sont  celles  qui  proviennent  de  l'incapacité  d'agir  du  deman- 
deur, ou  de  l'incapacité  de  se  défendre  du  défendeur.  Elles 
constituent  de  véritables  exceptions  péremptoires  du  fond, 
ou  fins  de  non-recevoir.  L'incapacité  du  demandeur  peut 
résulter  de  ce  qu'il  ne  prouve  pas  la  transmission  de  son 
droit,  de  ce  que  le  titre  qui  sert,  de  fondement  à  son  action 
est  nul,  de  ce  que,  ayant  à  opter  entre  plusieurs  actions,  il  a 
fait  cette  option. 

Les  nullités  extrinsèques  et  intrinsèques  sont  soumises 
aux  mêmes  règles  que  les  nullités  absolues.  Ainsi  l'excep- 
tion tirée  du  défaut  de  qualité  peut  être  présentée  en  tout 
état  de  cause.  Toutefois,  la  partie  qui,  dans  le  cours  de  l'in- 
stance, a  reconnu  la  qualité  de  son  adversaire,  ne  peut  revenir 
sur  cette  reconnaissance,  à  moins  de  prouver  qu'elle  est  le 
résultat  de  la  fraude. 

Des  Moyens  de  preuves.  —  Dans  tous  les  procès,  deux 
choses  sont  à  considérer  :  le  fait  et  le  droit. 

Si  les  parties  sont  d'accord  sur  le  fait,  il  reste  seulement 
à  savoir  quelle  loi  doit  être  appliquée,  et  comment  elle  doit 
être  appliquée. 

Dans  le  cas  contraire,  il  faut,  avant  de  s'occuper  du  droit, 
tâcher  d'établir  Fexistence  du  fait,  c'est-à-dire  chercher  les 
preuves. 

Dans  cette  recherche  des  preuves,  le  juge  ne  doit  s'ar- 
rêter  qu'aux  faits  articulés  par  les  parties,  et  il  ne  peut  les 
tenir  pour  avérés  qu'autant  qu'ils  ont  été  régulièrement 
prouvés.  Ainsi  il  n'est  point  autorisé  à  déclarer  un  fait  con- 
stant, par  cela  seul  qu'il  en  aurait  personnellement  acquis 
une  connaissance  positive,  en  dehors  du  procès;  ou  que  ce 
fait  serait  considéré  comme  certain  dans  l'opinion  publique. 
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frans  le  cas  où  la  notoriété  d'un  fait  est  requise  pour  l'ap- 
plication d'une  disposition  de  la  loi,  l'existence  de  cette 
notoriété  doit  elle-même  être  prouvée,  si  elle  est  déniée. 

Le  juge  ne  doit  admettre  ou  ordonner  que  la  preuve  de 
faits  qui  soient  de  nature  à  influer,  d'une  manière  plus  ou 
moins  décisive,  sur  le  jugement  de  la  cause  à  l'occasion  de 
laquelle  ils  sont  allègres. 

Prouver,  c'est,  de  la  part  de  chacune  des  parties,  sou- 
mettre au  juge  saisi  de  la  contestation  des  éléments  de 
conviction  propres  à  justifier  la  vérité  du  fait  qu'elle  allègue 
ei  que  l'autre  partie  conteste. 

Celui  qui  avance  un  fait  déifie,  prouver. 

La  charge  de  la  preuve  est  pour  l'action  comme  pour 
l'exception.  Toute  personne  donc  quïMbrme  une  action  en 
justice,  ou  qui  oppose  une  exception  à  une  action  dirigée 
contre  elle,  est,  en  général,  tenue  de  prouver  les  faits  dont 
son  action  ou  son  exception  supposent  l'existence (Arg.  C.  civ. 
1100).  Au  contraire,  celui  qui,  pour  repousser  soit  une  action, 
soit  une  exception,  se  borne  à  nier  les  faits  sur  lesquels 
elles  sont  fondées,  n'est  en  général  tenu  à  aucune  preuve. 

Le  juge  n'est  pas  libre  de  former  sa  conviction  comme  il 
l'entend  :  la  loi  prend  soin  d'établir  les  limites  dans  les- 
quelles il  doit  nécessairement  se  renfermer;  elle  admet  cinq 
sortes  de  preuves  : 

La  preuve  littérale  (art.  1102  à  1125  C.  civ.)  ; 
La  preuve  testimoniale  (art.  1126  à  1133  G.  civ.)  ; 
Les  présomptions  (art.  1134  à  1139  C.  civ.); 
L'aveu  de  la  partie  (art.  1140  à  1142  C.  civ.), 
Et  le  serment  (art.  1143  à  1155  C.  civ.). 

Les  preuves  sont  pleines  ou  semi-pleines,  directes  ou  indi- 
rectes. 

Pleines,  lorsqu'elles  entraînent  une  certaine  persuasion  : 
telle  est  la  preuve  qui  résulte  d'un  acte  authentique  ou  d'un 
acte  sous  seing  privé  dont  l'écriture  est  reconnue;  celle  qui 
résulte  des  présomptions  établies  par  la  loi,  de  l'aveu  de  la 
partie,  etc.  ; 

Semi-pleines,    lorsqu'elles    suffisent    pour    ébranler    la 
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croyance,  mais  sans  opérer  une  entière  conviction;  lors- 
qu'elles ne  produisent  que  des  probabilités  ou  des  vraisem- 
blances :  telles  sont  les  présomptions  abandonnées  à  la 
sagesse  du  magistrat; 

Directes,  lorsqu'elles  prouvent  précisément  le  fait  dont  il 
s'agit.  Les  moyens  à  l'aide  desquels  se  fait  la  preuve  directe 
sont  :  les  descentes  et  vues  de  lieux,  les  actes  ou  titres,  les 
dépositions  des  témoins,  et  dans  certaines  circonstances,  les 
rapports  ou  avis  d'experts. 

Indirectes,  lorsqu'elles  établissent  une  circonstance  d'où 
l'on  peut  induire  l'existence  du  fait  en  litige. 

Ces  inductions  ou  conséquences  que  le  magistrat  tire  d'un 
fait  connu  à  un  fait  inconnu  sont  encore  ce  que  l'on  appelle 
des  présomptions  de  fait  ou  de  l'Homme.  (Art.  1134  C.  civ.) 

Lorsqu'il  s'agit  de  faits  légalement  constants,  le  juge  ne 
peut  ni  exiger  ni  admettre  d'autre  preuve.  Ainsi  il  ne  saurait 
être  question  de  preuve  à  produire  encore,  quant  aux  faits 
que  la  loi  répute  certains,  soit  en  vertu  d'une  présomption 
efficace  à  l'égard  de  toutes  personnes  indistinctement,  telle 
que  les  présomptions  de  légitimité,  d'interposition  de  per- 
sonnes, de  remise  de  dette,  soit  en  vertu  d'une  présomption 
dont  l'effet  n'est  que  relatif,  telle  que  les  présomptions  atta- 
chées à  l'aveu,  au  serment,  ou  à  la  chose  jugée.  (Art,  1135 
et  1137  C.  civ.) 

Du  Désistement.  —  Jusqu'à  la  décision  du  juge,  on  peut, 
sous  certaines  conditions,  se  désister  de  sa  procédure. 

Le  désistement  est  la  renonciation  à  un  acte  de  procédure, 
à  une  instance  ou  à  une  action. 

Il  convient  de  se  désister  : 

D'un  acte  de  procédure,  lorsque  cet  acte  est  vicieux,  pour 
prévenir  des  condamnations  ou  des  frais,  en  réparant  les 
vices  dont  il  est  entaché  ; 

D'une  demande  (ou  d'un  chef  de  demande)  :  1°  lorsqu'elle 
a  été  engagée  prématurément;  2°  lorsqu'elle  a  été  irrégulière 
en  la  forme;  3°  lorsqu'elle  a  été  portée  devant  un  juge  in- 
compétent; 

D'une  action,  lorsqu'elle  est  mal  fondée. 
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Le  désistement  faction  emporte  aliénation  du  fond  du 
Iroit  et  n'est  valablement  donné  que  par  une  personne  ca- 
pable de  disposer  du  droit  auquel  il  se  réfère.  Ainsi  ne  peu- 
vent se  désister  d'une  action  :  le  mineur,  à  inoins  qu'il  ne 
soit  émancipé  et  qu'il  ne  s'agisse  d'un  objet  relatif  à  son  ad- 
ministration (Arg.  C.  civ.  391);  —  la  personne  pourvue  d'un 
conseil  judiciaire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  objet  de  son 
administration  ou  qu'elle  ne  soit  assistée  de  son  conseil. 

Le  désistement  de  Yinstance  ne  peut  être  donné  que  par 
celui,  qui  a  la  disposition  du  droit  litigieux. 

Le  désistement  amiable  peut  avoir  lieu  dans  les  formes  et 
aux  conditions  qu'il  convient  aux  parties  d'adopter. 

Lft  désistement  judiciaire  est  réglé  par  les  art.  399  et  400 
du  Code  de  procédure.  (Voir  ces  articles  commentés,  m/ra, 
iie  Part.,  Ch.  ii.) 

SU.  —  ï>es   Jugements. 

Le  tribunal,  après  avoir  entendu  les  parties  ou  l'une  des 
parties,  peut  et  doit  prendre  une  décision,  c'est-à-dire  rendre, 
un  jugement. 

Il  peut  prononcer  définitivement  sur  la  contestation  ou 
bien  ordonner  certaines  mesures  qui  ont  pour  objet  ou  d'é- 
clairer sa  religion,  ou  de  faire  dépendre  sa  décision  d'une 
affirmation,  ou  d'accorder  un  délai,  —  ou  encore  d'assurer 
l'exécution  du  jugement.  —  Ainsi  il  peut  ordonner  la  compa- 
rution des  parties,  un  compuisoire,  une  enquête,  une  expertise, 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  une  descente  sur  les  lieux, 
un  serment;  accorder  des  délais;  condamner  à  des  dommages- 
intérêts,  à  des  intérêts,  à  des  restitutions  de  fruits;  prononcer 
la  contrainte  par  corps;  l'exécution  provisoire  (en  justice  de 
paix,  avec  caution  et  dans  des  causes  sujettes  à  l'appel.) 

Ou  distingue  les  jugements  : 

1°  En  jugements  contradictoires  et  par  défaut; 

2°  En  avant  faire  droit  et  définitifs  ;  les  avant  faire  droit 
se  subdivisent  eux-mêmes  en  jugements  préparatoires,  inter- 
locutoires et  provisoires  ; 

3°  En  jugements  de  dernier  ressort  et  à  charge  d'appel. 
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Est  contradictoire  le  jugement  rendu  sur  les  défenses  res- 
pectives des  plaideurs.  Le  j ugement  par  défaut  est  rendu  en 
l'absence  de  l'une  des  partios.  Si  c'est  le  défendeur  qui  ne 
comparaît  pas,  le  jugement  est  simplement  dit  par  défaut; 
si  c'est  le  demandeur,  il  est  appelé  défaut-congé. 

Le  jugement  avant  faire  droit  est  celui  qui,  avant  de  sta- 
tuer définitivement,  ordonne  une  disposition  préalable.  Il 
est  préparatoire  lorsque,  rendu  pour  l'instruction  de  la  cause, 
il  tend  seulement  à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir 
jugement  définitif,  il  est  interlocutoire  lorsque  le  tribunal 
ordonne  une  preuve,  une  vérification  ou  une  instruction  qui 
préjuge  le  fond. 

L'influence  du  jugement  sur  le  fond  est  le  caractère  qui 
distingue  le  jugement  interlocutoire  du  jugement  prépara- 
toire. Le  jugement  préparatoire  n'a  d'autre  but  que  d'in- 
struire la  cause;  il  règle  la  procédure  et  l'achemine  vers 
l'issue  de  la  cause;  rien  n'y  fait  entrevoir  la  tendance  de 
l'opinion  du  juge  sur  le  droit  litigieux.  Le  jugement  interlo- 
cutoire laisse  entrevoir  cette  tendance,  la  plupart  du  temps, 
en  l'attachant  à  un  point  décisif  qu'il  veut  éclaircir.  Les 
contestations  des  parties,  leur  résistance  à  demander  ou  à 
combattre  la  mesure  objet  du  jugement  sollicité,  servent 
souvent  aussi  à  caractériser  le  jugement  sous  ce  rapport. 

Il  est  enfin  provisoire  lorsque  le  Tribunal  ordonne  des 
mesures  propres  à  pourvoir  aux  inconvénients  dont  pour- 
raient souffrir  soit  les  parties ,  soit  les  objets  litigieux, 
pendant  le  temps  qu'exige  l'instruction  d'une  cause.  Le 
jugement  provisoire  n'a  aucune  influence  sur  le  fond  ni 
sur  l'instruction;  il  peut  être  rétracté  par  le  juge  qui  l'a 
rendu. 

Lorsque  l'affaire  est  en  état  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond, 
il  est  statué  sur  le  tout  par  un  seul  et  mômejugement(C.  pr., 
art.  141),  pour  éviter  des  frais.  La  décision  de  la  question 
provisoire  n'est  pas  inutile;  il  faut  savoir  qui  supportera  les 
dépens  auxquels  elle  a  donné  lieu. 

Le  jugement  définitif  est  celui  qui  statue  sur  la  contes- 
tation et  la  termine.  Le  Tribunal  qui  a  rendu  un  jugement 
définitif  ne  peut,  en  général,  ni  le  changer  ni  le  corriger. 
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La  distinction  des  jugements  en  définitifs,  interlocutoires 
et  préparatoires  a  de  l'importance  relativement  à  l'appel 
(V.  art.  39  C.  pr.)  et  au  pourvoi  en  cassation  (V.  art.  918 
même  Code). 

Il  y  a  en  outre  des  jugements  que  l'on  appelle  à! expédient. 
Par  le  jugement  (t'expédient,  le  tribunal  donne  acte  de  l'ac- 
cord des  parties  sur  un  point  du  litige  :  tel  est  celui  qui 
constate  leur  consentement  à  la  prorogation  de  la  juridiction 
du  juge  de  paix,  celui  qui  donne  acte  d'un  désistement,  d'un 
aveu,  de  la  reconnaissance  d'un  écrit. 

En  général,  on  donne  le  nom  de  jugements  aux  décisions 
rendues  par  les  Tribunaux  de  paix,  les  Tribunaux  civils  eï 
les  Tribunaux  de  commerce;  et  celui  (Yarrêts  aux  décisions 
qui  émanent  du  Tribunal  de  cassation  et  des  Tribunaux 
d'appel.  Les  décisions  des  Tribunaux  de  paix,  comme  celles 
des  arbitres,  prennent  aussi  le  nom  de  sentences. 

Forme  des  jugements.  —  La  forme  des  jugements  est  déter- 
minée par  des  règles  fondamentales  de  droit  public,  dont 
l'observation  est  rigoureusement  prescrite,  et  doit  être  con- 
statée dans  les  actes  mêmes  pour  lesquels  elles  sont  exigées. 
Si  l'on  pouvait  se  dispenser  de  faire  mention  dans  ces  actes 
qu'elles  ont  été  remplies,  on  pourrait  bientôt  les  trans- 
gresser impunément. 

Cassation,  6  juillet  1835  :  «  Chaque  jugement  doit  porter 
avec  soi  la  preuve  de  l'observation  des  formalités  prescrites 
pour  sa  validité  ».  (Note  22  sous  l'art.  148  C.  pr.  L.  P.  ;  n°  72, 
cass.  13  mars  1848.) 

Le  jugement  du  tribunal  de  paix  doit,  comme  tout  juge- 
ment,  à  peine  de  nullité,  présenter  l'observation  de  cer- 
taines formalités  essentielles.  Peu  importe  que  la  loi  n°  1 
du  Code  de  procédure  ne  contienne  aucune  disposition  spé- 
I  ciale  sur  la  forme  et  la  rédaction  de  ces  jugements  ;  les  for- 
|  malités  substantielles  d'un  acte  doivent  être  observées,  lors 
{même  qu'elles  ne  sont  pas  écrites  dans  la  loi. 

Ainsi  le  jugement  doit  être  rendu  par  un  juge  (si  c'est  à 
i charge  d'appel),  un  juge  et  un  suppléant  (si  c'est  en  dernier 
!  ressort)  qui  aient  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause. 
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Il  doit  être  prononcé  à  haute  voix  et  en  audience  publique.  11 
doit  indiquer  les  noms  du  juge  ou  des  juges  qui  ont  tenu 
l'audience  et  ceux  du  greffier  qui  a  tenu  la  plume.  II  doit 
contenir  les  qualités  (qui,  chez  nous,  comprennent  les  noms,' 
professions  et  demeures  des  parties),  les  conclusions  de  ces 
parties,  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit, 
des  motifs,  la  'mention  des  pièces  produites  et  un  dispositif  (1). 

La  rédaction  du  dispositif  doit  être  claire  et  précise.  Lors- 
que la  demande  est  accueillie,  le  juge  a  soin  de  déterminer 
les  condamnations  prononcées  contre  le  défendeur.  La  simple 
mention  que  les  conclusions  de  telle  partie  lui  sont  adjugées 
serait  trop  vague  et  prêterait  à  l'équivoque. 

«  Le  dispositif,  dit  un  arrêt  du  Tribunal  de  cassation, 
«  19  novembre  1849,  formant  l'essence  même  du  jugement, 
«  le  législateur,  dans  les  prescriptions  de  l'art.  148  du  Code 
«  de  procédure  civile,  n'a  pas  entendu  qu'il  pût  se  trouver 
«  dans  la  rédaction  des  jugements  quelque  chose  que  ce  soit 
<.<  sous  forme  de  dispositif,  mais  bien  une  décision  certaine 
«  et  déterminée,  susceptible  d'une  juste  exécution,  et  qui, 
«  dans  un  jugement  définitif,  termine  la  contestation  et  ne 
«  permet  point  qu'elle  puisse  être  renouvelée...  Ainsi,  un 
<.<  jugement  condamne  le  débiteur  à  payer  à  son  créancier  le 
«  montant  de  sa  créance,  sans  dire  quelle  est  cette  créance  et 
«  sans  déterminer  la  somme,  etc.  ;  dans  cet  état  de  rédac- 
«  tion,  il  ne  présente  qu'une  décision  incertaine,  ne  consti- 
«  tuant  pas  un  véritable  dispositif  :  ce  qui  équivaut  à  l'ab- 
«  sence  de  cette  partie  essentielle  prescrite  par  l'art.  148.  » 
(Note  82  sous  l'art.  148  C.  pr.  L.  P.) 

Le  dispositif  doit  statuer  sur  toutes  les  questions  de  fait  et 
de  droit  que  présente  le  procès,  et  seulement  sur  ces  ques- 
tions ;  sinon  il  pourrait  donner  lieu  à  la  requête  civile. 

Le  juge,  répétons-nous,  ne  peut  motiver  son  jugement  sur 
la  connaissance  personnelle  qu'il  a  de  certains  faits. 

Il  ne  peut,  dans  la  rédaction  du  jugement,  suppléer  les 
moyens  de  droits  principaux,  mais  seulement  les  moyens  de 


(1)  Art.  \A\  de  lu  Constitution  :  nrrètou  jugement  est  motivé,  i:  esl 

prononce  en  audience!  publique  ». 
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droits  accessoires  qui  ne  sont  que  la  conséquence  de  ceux 
qu'on  a  fait  valoir. 

La  minute  du  jugement  est  signée  par  le  juge  ou  les  juges 
qui  ont  siégé,  ainsi  que  par  le  greffier  ou  commis  greffier 
qui  a  assisté  à  l'audience. 

La  grosse  du  jugement,  c'est-à-dire  l'expédition  en  forme 
exécutoire,  est  signée  du  greffier.  Elle  est  intitulée  :  Au  nom 
de  la  République,  et  terminée  par  la  formule  exécutoire. 

«  Le  jugement  de  la  justice  de  paix  doit  contenir  textuel- 
«  loment  le  mandement  exigé  par  l'art.  140  du  Code  de  pro- 
«  cédure  civile.  »  (Cass.  13  mars  1847;  note  3  sous  l'art  149 
C.  pr.  L.  P.) 

Effets  du  Jugement.  —  Les  jugements  des  tribunaux  de 
paix  produisent  les  mêmes  effets  que  les  jugements  émanés 
des  xribunaux  civils,  même  dans  le  cas  de  prorogation  de 
juridiction. 

Le  jugement  produit  huit  effets  principaux  : 

1°  11  est  considéré  comme  la  vérité,  tant  que  cette  pré- 
somption légale  n'est  pas  détruite  par  les  voies  de  droit. 
Les  parties  ne  peuvent  le  faire  rectifier  que  par  les  moyens 
établis  par  la  loi. 

2°  11  confère  une  hypothèque  au  profit  de  celui  qui  l'a 
obtenu  sur  les  biens  présents  et  à  venir  de  la  partie  con- 
damnée. (Art.  18y0  G.  civ.) 

T  S'il  est  définitif,  il  termine  la  contestation  qui,  par 
conséquent,  ne  peut  être  reproduite,  h  moins  que  la  condam- 
nation n'ait  pas  été  déterminée,  comme  si,  par  exemple,  le 
jugement  condamnait  une  partie  à  payer  à  C  autre  tout  ce 
qu'elle  doit  avec  les  intérêts.  Un  tel  jugement  ne  passerait  pas 
en  force  de  chose  jugée  et  n'empêcherait  pas  la  partie  contre 
laquelle  il  aurait  été  rendu  de  faire  prononcer  de  nouveau 
sur  la  contestation.  (Journal  du  Palais,  Jugement  1681.) 

4°  Il  anéantit  l'interruption  de  prescription  opérée  par  la 
demande,  s'il  rejette  cette  demande.  (Art.  2015  C.  civ.) 

5°  Il  produit  l'action  que  Ton  nommait,  en  droit  romain, 
actio  judicati,  et  qui  a  pour  objet  l'exécution  des  dispositions 
qu'il  renferme.  Cette  action  dure  chez  nous  vingt  ans,  encore 

I.  3 
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bien  que  l'action  primitive,  autrement  dit  le  droit  sur  lequel 
le  jugement  a  été  rendu,  soit  de  nature  à  se  prescrire  par  un 
moindre  laps  de  temps.  Elle  est  personnelle,  lors  même  que 
l'action  jugée  est  réelle,  parce  que  la  contestation  forme 
entre  les  parties  un  contrat  judiciaire  tacite  qui  produit  no- 
vation.  Toutefois,  cette  action  en  exécution  du  jugement  est 
subordonnée  à  plusieurs  formalités  indispensables  pour  sa 
validité.  (Journal  du  Palais.  Ibid.  1684,  1685.) 

6°  Le  jugement,  étant  déclaratif  d'un  droit  préexistant,  a, 
en  général,  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  demande. 

7°  Un  jugement,  étant  un  acte  authentique,  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  des  énonciations  qu'il  contient. 

8°  Enfin,  le  jugement,  une  fois  prononcé  par  le  tribunal, 
est  irrévocable,  en  ce  sens  que  les  juges  qui  l'ont  rendu  ne 
peuvent  plus  le  modifier  :  leur  décision  appartient  aux  par- 
ties. 

(En  1890,  le  Tribunal  de  cassation  a  eu  l'occasion  d'appli- 
quer le  principe  suivant  lequel  les  jugements  ne  laissent  pas 
de  conserver  leur  effet,  par  cela  seul  qu'ils  auraient  été 
rendus  avec  le  concours  d'un  juge  institué  pendant  l'occu- 
pation, en  temps  de  guerre,  d'une  puissance  étrangère  ou 
usurpatrice.  La  vie  publique  ne  saurait  s'arrêter;  et  l'admi- 
nistration de  la  justice  est  une  des  choses  de  nécessité  de 
l'état  social. 

C'était  après  la  guerre  civile  de  1888-1889,  et  à  propos 
d'un  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Jérémie,  dans  lequel  avait  concouru  un  juge  nommé 
par  le  gouvernement  du  général  Légitime,  officiellement 
déclaré  usurpateur.  Le  demandeur,  à  cause  de  cela,  arguait 
de  nullité  la  décision.  Le  pourvoi  fut  rejeté  par  un  arrêt 
longuement  motivé.) 

Interprétation  des  Jugements.  —  Cependant  les  juges  ont, 
dans  certains  cas,  le  droit  d'interpréter  les  jugements  par 
eux  rendus. 

En  effet,  si  un  jugement  contient  une  disposition  obscure 
ou  ambiguë  pouvant  donner  lieu  à  diverses  interprétations* 
c'est  aux  juges  mêmes  qui  font  rendu  qu'il  faut  s'adresser 
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pour  qu'ils  expliquent  le  sens  qu'ils  ont  voulu  attacher  à  leur 
décision.  Ce  n'est  pas  là,  en  effet,  rectifier  ou  modifier,  mais 
bien  expliquer  le  jugement. 

Cette  règle  incontestable  oifre  d'ailleurs  des  avantages,  dit 
Carré,  Loi  de  la  compétence  :  «  L'un,  d'éviter  que  les  parties, 
se  méprenant  sur  ie  sens  d'un  jugement,  ne  se  fourvoient 
dans  l'exécution;  i'autre,  de  prévenir  des  appels  qui  ne 
prendraient  leur  source  que  dans  l'obscurité  de  la  décision.-» 

Au  surplus,   si  les  tribunaux  peuvent  interpréter  1 
jugements  lorsqu'ils  renferment  des  décisions   vagues 
obscures,  c'est  à  la  condition  expresse  qu'ils  n'apporteront 
aucun  changement  à  la  chose  jugée.  Ils  ne  peuvent  modifier 
leur  décision  sous  prétexte  de  l'interpréter. 

Chose  jugée.  —  Ce  qui  a  été  décidé  par  un  jugement  qui 
ne  peut  plus  être  attaqué  par  aucune  voie  ordinaire  con- 
la  chose  jugée. 

L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui 
a  fait  l'objet  du  jugement.  Il  faut  que  la  chose  demandée 
soit  la  même;  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause; 
que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties,  et  formée  par 
elles  en  la  même  qualité.  (Art.  1136  C.  civ.) 

Le  dispositif  seul  constituant  l'essence  des  jugera  . 
ce  dispositif  seul  et  non  les  motifs  qui  établissent  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  C'est  la  rè  s  oralement  appli- 
cable. Cependant,  bien  que  les  motifs  ne  constituent  pas  le 
jugement,  la  loi  n'ayant  point  prescrit  de  formule  sacramen- 
telle pour  celui-ci,  il  suffît  que  le  rejet  d'un  moyen  qui  a  été 
prop  la  suite  nécessaire  et  indispensable  du  dispositif. 
pour  que  l'on  doive  décider  que  ce  dispositif  a  jugé  la  diffi- 
culté que  les  motifs  a.vaient  d'ailleurs  appréci 

La  chose  jugée,  répétons-nous,  n'existe  que  quand  le  juge- 
ment ne  peut  plus  être  réformé  par  i  s  ordinaires. 
Quant  aux  voies  extraordinaires,  telles  que  le  pourvoi  en 
cassation,  la  requête  civile,  prises  contre  le  jugement  dont 
<~n  ne  peut  plus  appeler,  elles  ne  suspendent  pas  Fauto- 

de  la  chose  jugée;  aussi  le  jugement  attaqué  en  c 
tion  ne  perd  la  force  de  chose  jugée  que  par  l'arrêt  qui  le 
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casse.  De  même  que  la  requête  civile,  quand  ia  loi  l'autorise 
(art.  416  C.  pi\).  n'enlève  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
à  la  décision  contre  laquelle  on  la  dirige,  tant  que  celle-ci 
n'est  pas  rétractée. 

L'exception  qui  résulte  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  a 
été  introduite  pour  empêcher  que  l'on  ue  remît  sans  cesse 
en  question  ce  qui  a  été  définitivement  jugé.  Res  judicata 
pro  veritate  habetur.  En  matière  civile,  elle  est  d'intérêt 
purement  privé;  d'où  il  suit  que  les  juges  ne  sauraient  )a 
suppléer  d'office.  Il  en  est  autrement  en  matière  criminelle, 
où  la  règle  non  ois  in  idem  est  absolue. 

SV.  —  lies  voies  (5e  recours  contre  les  Jugements. 

Les  voies  ouvertes  contre  les  jugements  se  divisent  en 
voies  de  rétractation  ou  de  ré formation. 

Les  voies  de  rétractation  ont  pour  objet  de  mettre  le  tri- 
bunal dans  la  position  de  revenir  lui-même  sur  ce  qu'il  a 
jugé;  de  revoir,  de  refaire  son  propre  jugement  :  l'opposi- 
tion, la  tierce  opposition  et  la  requête  civile. 

Les  voies  de  réformation  ont  pour  but  d'obtenir  la  correc- 
tion, c'est-à-dire  l'annulation  ou  la  réformation  du  jugement 
et  la  rectification  ou  réparation  des  torts  qu'il  a  causés  : 
Y  appel,  la  cassation  et  la  prise  à  partie. 

Il  y  a  une  différence  essentielle  entre  ces  deux  espèces  de 
voies  :  c'est  que  la  rétractation  ne  peut  appartenir  qu'au  tri- 
bunal même  qui  a  rendu  le  jugement,  tandis  qu'au  contraire 
la  réformation  ne  peut  appartenir  qu'à  un  tribunal  supé- 
rieur. 

Les  voies  soit  do  rétractation,  soit  de. réformation,  se 
divisent  encore  en  voies  ordinaires  et  voies  extraordinaires. 
Les 'premières  sont  Y  opposition  et  Y  appel,  et  les  deuxièmes 
la  tierce  opposition,  la  requête  civile,  la  cassation  et  la  prise  à 
partie. 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si 
la  requête  civile  peut  être  formée  contre  les  jugements 
rendus  en  justice  de  paix.  Selon  Allain,  11,  3186,  «  la  requête 
civile,   dit   Pigeau,   l'un    des  commissaires    rédacteurs   du 
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projet  du  Code  de  procédure,  n'a  pas  Jieu  contre  les  juge- 
ments des  tribunaux  de  paix  et  de  commerce,  l'article  480 
ne  parlant  que  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
première  instance  ou  d'appel.  D'ailleurs,  les  tribunaux  de 
paix  ne  prononcent  ordinairement  que  sur  des  objets  peu 
considérables.  Merlin,  après  avoir  embrassé  cette  opinion  et 
l'avoir  fait  consacrer,  ^uant  aux  justices  de  paix,  par  un 
arrêt  de  fa  Cour  de  cassation  du  6  avril  1813,  soutient,  dans 
ses  additions  au  Répertoire,  publiées  en  1823,  v°  Requête 
civile,  que  la  requête  civile  peut,  être  admise  contre  les  juge- 
ments de  dernier  ressort  des  tribunaux  de  commerce,  et 
cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  août  1819,  qui 
l'a  décidé  ainsi,  en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers; 
mais  les  motifs  de  cet  arrêt  et  de  plusieurs  autres  rendus 
dans  le  même  sens,  sont  sans  influence  quant  aux  tribunaux 
de  paix.  Comment  concilier,  en  effet,  les  formes  de  procé- 
dure établies  pour  les  requêtes  civiles  (art.  492  à  496  du 
Code  français)  (4)  avec  celles  qui  se  pratiquent  dans  les  jus- 
tices de  paix?  D'où  l'on  doit  conclure,  malgré  l'avis  contraire 
de  Carré,  qu'à  l'égard  des  justices  de  paix,  la  voie  de  la 
requête  civile  est  impraticable  ». 

V.  —  Des  voies  «Vexéculion  des  Jugements. 

Quand  on  a  obtenu  contre  son  adversaire  une  condamna- 
tion même  inattaquable,  on  n'a  pas  encore  atteint  le  but 
véritable  qu'on  se  proposait  en  demandant.  Le  résultat  véri- 
table, ce  n'est  pas  seulement  la  reconnaissance  judiciaire  et 
publique  du  droit  que  nous  prétendons,  c'est  l'exécution  de 
la  promesse,  c'est  le  payement  de  la  dette,  c'est  la  restitution 


(I)  Il  est  vrai  que  ces  dispositions  sont  de  beaucoup  simplifiées  dans  notre 
code. 

Mcllerï  t'ait  une  longue  discussion  sur  la  question  et  se  déclare  pour 
l'admission  de  la  requête  civile  en  justice  de  paix.  Dans  le  cours  de  cette  dis- 
cussion, il  cite  un  jugement  du  tribunal  de  paix  de  Port-au-Prince,  dans  le 
sens  contraire  à  son  opinion. 

V.  du  reste  iufrà,  sous  l'art.  413  et  suiv. 
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de  la  chose  qui  nous  appartient.  Si  donc,  malgré  l'autorité 
de  la  sentence  judiciaire,  notre  adversaire  condamné  refuse 
de  s'y  soumettre  volontairement,  il  faut  arriver,  à  l'aide 
d'une  force  et  d'une  action  coercitives,  à  l'exécution  de  cette 
condamnation,  exécution  sans  laquelle  nos  droits,  nos  de- 
mandes, nos  procédures,  nos  jugements  ne  seraient  que  de 
très  insignifiantes  et  très  inutiles  théories.  (Boitard,  Proc. 
av.,  t.  II,  n°798.) 

De  là  la  loi  n°  4  du  Code  de  procédure  sur  l'exécution  des 
jugements  (art.  442  à  709). 

L'exécution  est  volontaire  ou  forcée.  L'exécution  volon- 
taire se  règle  à  l'amiable  entre  les  parties  capables.  Elle 
emporte  acquiescement  et  en  produit  les  effets» 

L'exécution  forcée  se  poursuit  sur  la  personne  et  sur  les 
biens  du  débiteur  condamné. 

Elle  a  lieu  contre  la  personne  au  moyen  de  la  contrainte 
par  corps,  et  contre  les  biens  au  moyen  de  la  saisie,  de  la 
vente  et  de  la  distribution  du  prix  entre  les  créanciers. 

Les  voies  d'exécution  sont  donc  les  saisies  et  la  contrainte 
par  corps  :  saisie-arrêt  ou  opposition  (art.  478  et  suiv.),  sai- 
sie-exécution (art,  504  et  suiv,),  saisie  des  rentes  constituées 
sur  particuliers  (art.  548  et  suiv.),  saisie  immobilière  (art. 
585  et  suiv.),  et  emprisonnement  (art.  680  et  suiv.). 

Il  y  a  encore,  en  procédure,  d'autres  saisies  qui  ne  sont  pas 
des  voies  d'exécution.  Telles  sont  :  la  saisi e-gagerie  (art.  717 
et  suiv.,  C.  pr.)s  la  saisie  foraine  (art.  720  et  suiv.),  la 
saisie- revendication  (art.  724  et  suiv.),  la  saisie -conserva- 
toire (art.  169,  C.  comm.).  Elles  ne  sont  pas,  comme  les 
voies  d'exécution,  précédées  d'un  commandement. 

Les  diverses  voies  d'exécution  tendent  à  contraindre  le 
débiteur  à  vendre  ou  à  faire  vendre,  à  la  requête  du  créan- 
cier, les  biens  que  le  débiteur  possède  pour  procurer  à  ses 
créanciers  leur  payement. 

Lorsque  l'obligation  consiste  à  faire  une  chose,  à  exécuter 
tel  ou  tel  travail,  à  démolir  ou  à  construire,  à  planter  une 
baie,  creuser  un  fossé,  etc.,  il  faut  alors  s'adresser  à  la  jus- 
tice pour  faire  régler  le  mode  d'exécution  (à  moins  qu'il  ne 
soit  déjà  réglé  par  le  titre);  le  jugement  décide  que,  faute 
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par  la  partie  condamnée  d'exécuterdans  un  délai  détermine, 
le  créancier  sera  autorisé  à  faire  faire  la  chose  ou  le  travail 
aux  frais  de  cette  partie. 

Un  créancier  peut  employer  simultanément  plusieurs  voies 
d'exécution  contre  son  débiteur.  L'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  n'empêche  ni  ne  suspend  les  poursuites  et  les  exé- 
eutions*sar  les  biens,  dit  l'art.  1836  «lu  Code  civil. 

Le  principe  du  cumul  des  voies  d'exécution  reçoit  cepen- 
dant quelques  exceptions.  Ainsi,  le  créancier  d'un  mineur 
doit  discuter  ses  meubles  avant  de  saisir  ses  immeubles 
(C.  civ.,  art.  1973);  celui  qui  a  une  hypothèque  spéciale  sur 
certains  immeubles  doit  discuter  ces  immeubles  avant  d'at- 
taquer les  autres  (C.  civ.,  art,  4977);  le  créancier-gagiste  ne 
peut  agir  par  saisie-exécution  pour  faire  vendre  le  gage  dont 
il  est  nanti  (G.  civ.,  art.  1845). 

D'autre  part,  saisie  sur  saisie  ne  vaut,  e'est-à-di^e  on  ne 
peut  faire  une  exécution  sur  une  exécution;  on  ne  peut  saisir 
un  objet  déjà  saisi  ;  la  loi  permet  seulement  au  second  créan- 
cier qui  se  présente  pour  mettre  son  titre  à  exécution,  de 
prendre  des  mesures  conservatoires  de  ses  droits.  (G.  pr., 
art,  552,  631  et  832.) 

L'exécution  doit  être  précédée  de  la  notification  du  titre 
en  vertu  duquel  on  veut  poursuivre  le  débiteur. 

Le  débiteur  peut  réclamer  l'exhibition  de  la  grosse  donl 
l'huissier  est  porteur.. 

Aucune  signification  ni  exécution  ne  pourra  être  faite 
avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil  ;  non  plus  que  les 
jours  de  fêtes  légales,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du 
juge,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure,  (G.  pr., 
art.  958,) 

L'ofiicier  ministériel  doit,  en  procédant  à  l'exécution,  ob- 
server les  égards  dus  à  la  position  du  débiteur  et  ne  point, 
s'écarter  de  la  modération  et  des  convenances, 

Si  la  partie  poursuivie  croit  devoir  résister,  elle  ne  le  peut 
qu'en  opposant  les  obstacles  que  la.  loi  met  à  sa  disposition; 
elle  doit  s'abstenir  de  toute  résistance  matérielle. 

Sinon,  elle  pourra  être  sous  le  coup  de  Tari.  476  du  Code 
de  procédure,  ainsi  conçu  :  «  L'officier  insulté  dans  3/exer- 
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cice  de  ses  fonctions  dressera  proccs-verbal  de  rébellion;  et 
il  sera  procédé  suivant  les  règles  établies  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle.  » 

Notre  législation  donne  aux  juges  do  paix  le  pouvoir  de 
connaître  de  l'exécution  des  jugements  qu'ils  prononcent  en 
dernier  ressort,  (Art.  25<  G.  gr.) 


il"  PARUE 

I>roït  civil  «S'ïlaïti.  —  Matières  et  fsîssorique. 


CHAPITRE  Ie' 
Matières  du  Codedvil 

Les  trente-six  lois  qui  composent  notre  Code  civil  se  répar- 
tissent en  quatre  groupes  : 

-5"  La  loi  n°  1,  sur  la  promulgation,  les  effets  et  l'appli- 
cation des  lois  eu  général  :  art.  1  à  10; 

2°  Les  dix  lois  nos  2  à  8  et  8  bis  à  10,  sur  l'état  et  la  eapa- 
■  des  personnes  :  art.  11  à  424; 

3°  Les  quatre  lois  nos  11  à  14,  sur  les  biens  et  les  différentes 
modifications  de  ia  propriété  :  art.  525  à  571  ; 

4°  Les  vingt,  et  une  lois  nos  15  à  35,  sur  les  différentes 
ières  d'acquérir  la  propriété  :  art.  572  à.2046;  le  dernier 
£047,  étant  îa  disposition  générale  qui  fixe  le  1er  avril 
1826  pour  ia  mise  en  vigueur  du  Code  civil  dans  toute  la 
République  et  abroge,  en  conséquence,  tous  autres  lois,  cou- 
tumes, usages  et  règlements  relatifs  aux  matières  sur  les- 
quelles il  est  statué  par  ledit  Code. 

Le  Code  civil,  qui  est  la  base  des  lois  spéciales,  puisque 
L'on  doit  nécessairement  s'y  référer  lorsque  ces  dernières 
sont  obscures  ou  incomplètes,  s'ouvre  par  quelques  règles 
fondamentales  dont  on  ne  saurait  s'écarter,  comme  on  l'a 
bien  dit,  sans  jeter  la  perturbation  dans  Tordre  social. 

(Loi  n3  1.  art.  i  à  10.) 
a)  De  la  prouiuîgation  et  des  eSets  des  lois. 
Art,   Ier.  ---  Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  terri- 
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toire  haïtien,  on  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite 
par  le  Président  d'Haïti  (i). 

Elles  seront  exécutées  dans  les  différentes  communes  de 
la  République,  du  moment  où  la  promulgation  en  pourra 
être  connue» 

La  promulgation  sera  réputée  connue,vdans  chaque  corn-  ; 
mime,  vingt-quatre  heures  après  la  publication  faite  par  les 
autorité?  locales;  or,  dans  ton  le  la  République,  an  moi?  au 
plus  tard  après  la  promulgation  laite  par  le  Président  d'Haïti. 

Art,  2.  —  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  elle  n'a 
point  d'effet  rétroactif. 

Art.  3.  —  Aucune  loi  ne  peut  être  abrogée  ni  suspendue 
que  par  une  autre  loi. 

Art.  4.  —  Lorsqu'il  y  a  contradiction  entre  plusieurs  lois 
transitoires,  ia  loi  postérieure  abroge  ce  qui  lui  est  contraire 
dans  la  loi  antérieure,  quand  même  le  législateur  aurait 
omis  de  faire  mention  de  cette  abrogation. 

Art.  5.  —  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  sont  obligatoires 
pour  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  de  la  République. 

h)  De  l'application  et  de  1  interprétation  judiciaire  des  lois. 

Art.  G.  —  Les  agents  étrangers  accrédités  en  Haïti  sont 
régis  par  le  droit  des  gens,  les  usages  oies  nations  ou  les 
traités  politiques. 

Art.  7,  —  Les  Haïtiens  qui  habitent  momentanément  en 
pays  étrangers  sont  régis  par  les  lois  qui  concernent  l'état 
et  la  capacité  des  personnes  en  Haïti. 

Art.  8.  —  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par  voie 
de  disposition  générale  et  réglementaire  sur  les  causes  qui 
leur  sont  soumises. 

Art.  9,  —  Le  juge  qui.  sous  prétexte  du  silence,  de  l'ob- 
scurité ou.  de  l'insuffisance  de  la  loi,  refusera  déjuger,  pourra 
être  poursuivi  comme  coupable  de  déni  de  justice. 

Art.  iO.  —  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  par- 


({)  Art.  82  de  !a  Constitution  :  «  La  loi  prend  date  du  jour  où  elle  a  été 
litivement  adoptée  parles  deux  Chambres;  mais  elie  ne  devient  obligatoire 
qu'après  la  promulgation  qui  en  est  faite  conformément  ù  la  loi.  » 
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ticulières,  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs. 

La  justice  est  la  première  dette  de  la  souveraineté;  c'est 
pour  acquitter  cette  dette  que  les  juges  sont  institués.  Ils  ne 
rempliraient  pas  le  but  de  leur  institution  si.  sous  prétexte 
du  silence,  de  l'obscuiité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi,  ils 
refusaient  de  juger.  De  là  la  disposition  de  l'art.  9  C.  civ. 
qui  autorise  à  poursuivre  comme  coupable  de  déni  de  justice 
le  juge  qui,  dans  ces  circonstances,  s'abstiendrait  de  statuer 
sur  les  contestations  qui  lui  seraient  soumises. 

C'est  toujours,  en  effet,  observe-t-on,  parce  que  la  loi  est 
obscure  ou  insuffisante,  ou  même  parce  qu'elle  se  tait,  qu'il 
y  a  matière  à.  litige.  On  voit  rarement  naître  des  procès  sur 
l'application  d'un  texte  clair  et  précis.  Il  faut  donc  que  le 
juge  ne  s'arrête  jamais.  Il  prononcera,  en  suppléant  à  la  loi, 
soit  par  des  inductions  tirées  de  la  loi  elle-même,  soit  en 
recourant  à  la  jurisprudence  des  tribunaux,  à  la  doctrine  des 
auteurs,  aux  usages,  soit,  enfin,  en  se  décidant  d'après  ses 
propres  lumières  et  les  principes  de  la  raison  et  de  l'équité. 

Toutefois,  le  juge  doit  se  rappeler  sans  cesse  que  sa  mis- 
sion se  borne  à  juger  suivant  la  loi  et  non  à  juger  la  loi,  à  la 
faire. 

Cependant  l'art.  147  de  la  Constitution  dispose  que  les 
tribunaux  doivent  refuser  d'appliquer  une  loi  inconstitution- 
nelle. Mais  là  encore,  ce  refus  ne  serait  que  par  application 
d'une  loi  :  la  Constitution,  loi  fondamentale. 

En  cas  d'antinomie,  il  faut  bien  se  déterminer  pour  l'une 
des  deux  lois  qui  se  contredisent.  Et  la  loi,  dit  l'art.  32  de  la 
Constitution,  ne  peut  ajouter  ni  déroger  à  la  Constitution. 
—  La  lettre  de  la  Constitution  doit  toujours  prévaloir. 

Il  y  a  deux  sortes  d'interprétations  :  celle  par  voie  de  doc- 
trine et  celle  par  voie  d'autorité.  L'interprétation  par  voie 
de  doctrine  consiste  à  saisir  le  véritable  sens  d'une  loi,  dans 
son  application  à  un  cas  particulier.  L'interprétation  par  voie 
d'autorité  consiste  à  résoudre  les  doutes  par  forme  de  dispo- 
sition générale  et  de  commandement  (art.  2  du  titre  V  du 
livre  préliminaire  qui  devait  servir  de  frontispice  au  Code 
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Napoléon).  —  L'interprétation  des  lois  par  voie  d'autorité 
n'appartient  qu'au  pouvoir  législatif,  dit  l'art.  70  de  la  Con- 
stitution. Cette  interprétation  est  donnée  par  une  loi,  et  elle 
s'appelle  aussi  interprétation  législative.  —  L'interprétation 
est  judiciaire  lorsqu'elle  résulte  des  décisions  des  tribunaux  ; 
elle  est  purement  doctrinale  quand  elle  émane  des  juris- 
consultes. 

Lorsque  la  loi  est  claire  et  positive,  il  ne  faut  point  en 
éluder  la  lettre  sous  prétexte  d'en  pénétrer  l'esprit;  le  juge 
doit  l'appliquer  lors  même  qu'elle  ne  paraîtrait  pas  conforme 
aux  principes  généraux  du  droit  ou  à  l'équité  naturelle  :  dura 
lex,  sed  est  lex.  En  effet,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas,  et  qu'il 
ne  peut  pas  y  avoir,  pour  le  juge  en  siège,  de  raison  plus 
raisonnable,  d'équité  plus  équitable  que  la  raison  ou  que 
l'équité  de  la  loi. 

La  présomption  du  juge  ne  doit  pas  être  mise  à  la  place 
de  la  présomption  de  la  loi. 

Lorsque  la  loi  est  obscure,  on  doit  préférer  le  sens  le  plus 
naturel  et  celui  qui  est  le  moins  défectueux  dans  l'exécution. 
Pour  fixer  le  vrai  sens  d'une  partie  de  la  loi,  il  faut  en  recher- 
cher les  motifs,  le  but  qu'elle  s'est  proposé,  en  combiner  et 
en  réunir  les  différentes  dispositions;  si  c'est  possible,  re- 
monter aux  sources  dans  lesquelles  elle  a  été  puisée;  inter- 
roger les  discussions  qui  l'ont  préparée,  la  doctrine  des 
auteurs,  les  usages,  la  jurisprudence  des  tribunaux,  surtout 
celle  du  tribunal  de  cassation. 

11  n'est  pas  permis  de  distinguer  lorsque  la  loi  ne  distingue 
pas,  et  les  exceptions  qui  ne  sont  point  dans  la  loi  ne  doivent 
pas  être  suppléées. 

L'application  de  chaque  loi  doit  se  faire  à  l'ordre  de 
choses  sur  lequel  elle  statue.  Les  objets  qui  sont  d'un  ordre 
di lièrent  ne  peuvent  être  décidés  par  les  mêmes  lois.  On  ne 
doit  raisonner  d'un  cas  à  un  autre  que  lorsqu'il  y  a  mêmes 
motifs  de  décider. 

Dans  le  concours  de  la  législation  générale  avec  une  loi 
spéciale,  c'est  à  celle-ci  qu'il  faut  se  référer;  et  lorsque  cette 
dernière  contient  une  disposition  expresse  qui  n'est  ni 
obscure,  ni  insuffisante,  ni  inconstitutionnelle,  les  juges  ne 
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peuvent  s'écarter  de  ce  qu'elle  prescrit  littéralement,  pour 
rentrer  dans  les  règles  générales  du  droit  commun. 

Mais,  en  général,  si  la  loi  se  tait  absolument,  si  elle  n'a 
prévu  ni  directement  ni  indirectement  le  cas  qui  donne  lieu 
au  procès,  le  juge  peut  alors,  en  matière  civile,  mais  alors 
seulement,  se  décider  d'après  le  principe  de  l'équité  natu- 
relle. 

Ii  en  est  autrement  en  matière  criminelle;  là,  tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu  directement  est  licite;  les  arguments  d'a- 
nalogie ne  sont  pas  permis  ;  ou.  n'y  tolère  même  pas  les  argu- 
ments à  fortiori:  La  loi  pénale  doit,  en  un  mot,  être  stricte^ 
ment  renfermée  dans  ses  termes,  sur  lesquels  ne  doit  jamais 
prévaloir  l'esprit  môme  de  la  loi.  Le  silence  ou  l'obscurité  de 
la  loi  doivent  donc  profiter  toujours  à  l'accusé^  qui  doit  être 
absous  :  Nulle  peine  sans  loi. 

En  résumé,  pour  toute  affaire  soit  civile,  soit  criminelle, 
ou  la  loi  parle,  ou  elle  se  tait.  Si  la  loi  parle,  il  faut  juger,  en 
se  conformant  à  sa  volonté;  si  elle  se  tait,  il  faut  juger 
encore,  mais  avec  cette  différence  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
procès  criminel,  l'accusé  doit  être  renvoyé  absous,  vu  le 
silence  de  la  loi. 

(Lois  nos2  h  10,  art.  11  à  4:24.) 

Des  personnes.  — ■  Le  mot  personne  désigne  un  homme,  un 
individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe.  —  Mais  on  donne  aussi  la 
qualification  de  personnes  a  des  êtres  moraux,  abstraits, 
intellectuels;  par  exemple,  aux  communautés,  aux  établis- 
sements publics,  aux  communes,  aux  fabriques  d'église. 

Les  droits  dont  l'homme  jouit  dans  la  société  sont  poli- 
tiques ou  civils. 

Les  droits  politiques  ou  civiques  découlent  du  droit  public  ; 
ils  consistent  dans  l'aptitude  à  participer  plus  ou  moins  im- 
médiatement à  l'exercice  de  la  puissance  publique.  Cesontles 
effets  de  la  loi  qui  règle  les  rapports  des  gouvernants  et  des 
gouvernés,  comme  la  Constitution.  On  en  distingue  généra- 
nt cinq  sortes  :  le  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
électurales,  —  d'être  éligible, — d'exercer  les  fonctions  de 
juré,  —  d'être  admissible  a  tous  les  emplois  civils  et  mili- 
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taires,  —  de  concourir  comme  témoin  instrumentaire  aux 
actes  notariés. 

Les  droits  civils  sont  les:  facultés,  les  avantages  qui  ont 
été  établis  et  sont  réglés  par  la  loi  privée  d'un  pays,  et  dont 
la  jouissance,  attribut  des  nationaux  dans  l'état  civil,  n'est 
accordée  aux  étrangers  qu'en  vertu  de  dispositions  for- 
melles. Ce  sont  les  effets  de  la  loi  qui  règle  les  rapports  des 
personnes  entre  elles,  comme  le  Code  civil.  (Journal  du 
Palais,  Droits  civils,  1,2;  Boiletjx,  t.  Ier,  p.  39.)  Les  princi- 
paux droits  civils  sont  :  les  rapports  de  parenté  et  d'alliance, 
la  faculté  de  contracter  mariage,  le  droit  de  puissance  pater- 
nelle ou  maritale  ;  les  droits  de  paternité  et  de  filiation  ;  la 
majorité  ;  le  droit  d'être  nommé  tuteur  ou  curateur,  de  voter 
dans  le  conseil  de  famille,  etc.;  le  droit  de  recourir  aux  tri- 
bunaux haïtiens  pour  obtenir  justice  sans  prestation  de  la 
caution  judicatum  solvi;  le  droit  d'acquisition  d'immeubles, 
la  transmission  des  biens  par  succession,  donation  entre  vifs 
ou  par  testament,  etc.  (Y.  Toullier,  t.  Ier,  n°  253;  Serrigny, 
Traité  du  droit  public  des  Français,  t.  Ier,  p.  J  68  ;  àllain,  t.  Ie1', 
n°  217.) 

La  réunion  des  droits  politiques  et  des  droits  civils  con- 
stitue la  qualité  de  citoyen.  L'exercice  des  droits  civils  est 
indépendant  de  l'exercice  des  droits  politiques.  (Art.  11 
C.  civ.) 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  jouissance  avec  l'exercice  des 
droits  civils  ;  la  jouissance,  c'est  la  propriété,  l'attribution, 
l'investiture  du  droit;  —  l'exercice,  c'est  la  mise  en  oeuvre, 
l'usage  de  ce  droit  :  les  femmes  mariées,  les  mineurs,  les 
interdits  ont  la  jouissance  des  droits  civils;  mais  la  loi 
confie  l'exercice  de  la  plupart  de  ces  droits  à  des  mandataires 
légaux;  c'est-à-dire,  pour  la  femme  au  mari,  pour  le  mineur 
et  l'interdit  au  tuteur.  Ex.  :  Une  succession  échoit  à  un 
mineur;  il  est  appelé  à  la  recueillir,  il  a  la  jouissance  du 
droit;  mais  le  tuteur  seul  dûment  autorisé  pourra  l'accepter  : 
voilà  l'exercice  du  droit. 

Cette  distinction,  vraie  pour  la  plupart,  disons-nous,  des 
droits  civils,  ne  s'applique  pas  au  droit  de  tester  et  de  se 
marier,  qui  est  essentiellement  personnel,  et  ne  peut  être 
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exercé  par  délégation.  Les  expressions  :  jouissance  et  exer- 
cice du  droit,  sont  même  souvent  employées  l'une  pour 
l'autre  dans  la  pratique  et  dans  13s  textes.  (V.  art.  U  et  12, 
C.  civ.) 

On  donne  généralement  le  nom  d'incapables  aux  personnes 
qui  jouissent  des  droits  civils  sans  en  avoir  l'exercice. 

Art.  41.  —  La  réunion  des  droits  politiques  et  des  droits 
civils  constitue  la  qualité  de  citoyen. 
i  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  l'exercice 
des  droits  politiques. 

Art.  12, — Tout  Haïtien  jouira  des  droits  politiques  et 
des  droits  civils,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi. 

Art.  13.  —  Tout  individu  né  en  Haïti  ou  en  pays  étranger, 
d'un  Haïtien  ou  d'une  Haïtienne,  est  Haïtien. 

Art.  14.  —  Tous  ceux  qui,  en  vertu  de  la  Constitution,  sont 
habiles  à  acquérir  la  qualité  de  citoyens  haïtiens,  devront, 
dans  le  mois  de  leur  arrivée  dans  le  pays,  faire  devant  le 
juge  de  paix  le  serment  qu'ils  renoncent  à  toute  autre  patrie 
que  Haïti. 

Munis  de  l'expédition  du  procès- verbal  du  juge  de  paix, 
constatant  leur  déclaration  qu'ils  viennent  se  fixer  dans  la 
République  et  leur  prestation  de  serment,  ils  se  présenteront 
dans  les  bureaux  du  Président  d'Haïti  pour  recevoir  un  acte 
du  chef  de  l'État,  qui  les  reconnaisse  comme  citoyens  de  la 
République  (1). 

Art.  15.  —  L'étranger,  même  non  résidant  en  Haïti, 
pourra  être  cité  devant  les  tribunaux  haïtiens  pour  l'exé- 
cution des  obligations  par  lui  contractées  en  Haïti  avec  un 
Haïtien. 

Art.  16. —  Tout  étranger  pourra  être  traduit  devant  les 
tribunaux  haïtiens  pour  les  obligations  par  lui  contractées 
en  pays  étranger  envers  un  Haïtien. 


(1)  Texte  de  la  loi  niodificalive  du  6  septembre  -1S60.  —  Cependant  le  code 
de  Linstant  Pradine  conserve  la  version  suivante  de  l'ancien  texte  :  faire 
devant  le  juge  de  paix  de  leur  résidence,  en  présence  de  deux  citoyens  notables, 
la  déclaration,  etc.  V.  infrà,  m0  partie,  juridiction  gracieuse,  au  chapitre  de  la 
Naturalisation,  ce  qui  est  dit  sur  toute  cette  matière; 
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Art.  17.  —  L'Haïtien  pourra  être  cité  devant  les  tribu- 
naux d'Haïti  pour  raison  des  obligations  par  lui  contractées 
en  pays  étranger,  soit  envers  un  étranger,  soit  envers  un 
Haïtien. 

L'article  18  indique  comment  se  perd  la  qualité  de  ci- 
toyen :  1°  par  suite  de  la  condamnation  contradictoire  et 
définitive  à  des  peines  perpétuelles  à  la  fois  afllictives  et 
infamantes,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  le  Code 
pénal;  2°  par  l'abandon  de  la  patrie  au  moment  d'un  danger 
imminent  ;  3°  par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étran- 
ger; 4°  par  l'occupation  de  fonctions  publiques  confiées  par 
un  gouvernement  étranger,  et  par  tout  service,  soit  dans 
les  troupes,  soit  à  bord  des  bâtiments  d'une  puissance  étran- 
gère ;  5°  par  tout  établissement  fait  en  pays  étranger  sans 
esprit  de  retour. 

L'article  correspondant  du  Code  français  explique  que  les 
établissements  de  commerce  ne  pourront  jamais  être  consi- 
dérés comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour.  Cepen- 
dant, fait-on  Observer  là-dessus,  il  ne  faut  pas  entendre  cette 
proposition  en  ce  sens  qu'un  établissement  de  commerce 
emporte  toujours  nécessairement  l'esprit  de  retour  ;  elle  veut 
seulement  dire  que,  par  lui-même,  isolé  de  toute  autre  cir- 
constance,' un  semblable  établissement  ne  suffit  pas  pour 
faire  présumer  l'abandon  de  la  patrie.  C'est  là,  du  reste,  une 
question  de  fait  et  d'intention  livrée  à  l'appréciation  des 
tribunaux.  Les  circonstances  les  plus  probantes  seraient  le 
mariage  à  l'étranger,  l'achat  d'immeubles,  la  vente  de  tout 
ce  que  l'on  possède  dans  le  pays,  l'interruption  de  toute 
relation,  même  épistolaire,  l'absence  prolongée.  L'esprit  de 
retour  se  présume  toujours;  c'est  à  celui  qui  prétend  que 
l'Haïtien  l'a  perdu  à  en  établir  la  preuve.  Tel  est  le  droit 
commun  en  matière  de  preuve.  (Art.  \  10,  C.  civ.) 

Vétat  civil  d'un  individu  est  sa  position  dans  la  société 
comme  membre  de  telle  ou  telle  famille,  ou  comme  s'y  rat-; 
tachant  par  certains  liens  intimes.  Ainsi,  c'est  une  question 
d'état  que  celle  de  savoir  si  un  individu  est  Haïtien  ou  s'il 
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est  étranger,  enfant  légitime  ou  enfant  naturel.  On  peut  jus- 
tifier de  son  état  civil  de  quatre  manières  :  1°  par  des  actes 
publics;  2°  par  Ja  possession  d'état;  3°  par  témoins;  4°  par 
des  papiers  domestiques.  De  ces  diverses  preuves,  la  pre-- 
mière  est  la  plus  certaine  ;  le  législateur  n'admet  les  autres 
qu'à  son  défaut. 

On  distingue  chez  nors  cinq  espèces  d'actes  de  l'état  civil: 
4°  les  actes  de  naissance;  2°  les  actes  de  mariage;  3°  les 
actes  de  divorce  ;  4°  les  actes  de  décès  ;  5°  les  actes  de  recon- 
naissance. 

Avant  le  Code  civil,  c'est  la  loi  du  3  juin  4805  qui  régis- 
sait l'état  civil  des  citoyens.  Elle  créait  des  officiers  de  l'état 
civil.  Jusque-là,  et  bien  que,  dès  1792,  les  lois  françaises 
eussent  donné  aux  municipalités  ou  à  des  officiers  publics  la 
garde  des  registres  de  l'état  civil,  il  apparaît  que  ces  registres 
étaient  encore  tenus  chez  nous  par  le  clergé.  (V.  l'art.  1er  des 
Dispositions  générales  de  cette  loi ,  qui  prescrit  aux  nou- 
veaux officiers  de  se  transporter  aux  églises  paroissiales, 
presbytères,  etc.,  pour  inventorier  les  registres  existants  aux 
mains  des  curés  et  autres  dépositaires,  lesquels  devaient  être 
portés  (art.  2)  au  greffe  du  tribunal  civil,  après  que  les 
registres  courants  auraient  été  clos  et  arrêtés  par  le  juge 
de  paix.) 

En  outre  de  cette  loi,  il  y  en  avait  une  particulière  au 
divorce  — ■  1er  juin  1805  —  qui  laissait  une  très  grande  lati- 
tude à  ceux  qui  voulaient  rompre  les  liens  du  mariage. 

Il  suffisait  de  la  convocation  d'une  assemblée  de  famille 
et  d'un  acte  dressé  par  le  juge  de  paix  constatant  que  les 
époux  n'ont  pas  pu  être  conciliés.  Voici  comment  disposait 
la  loi,  sous  ce  rapport  : 


TITRE   II.   —    MODES  DE  DIVORCE. 

Premier  mode  du  divorce  par  consentement  mutuel. 

Art.  1er.  —  Le  mari  et  la  femme  qui  demanderont  conjoin- 
tement le  divorce  seront  tenus  de  convoquer  une  assemblée 
de  six.  au  moins,  des  plus  proches  parents  ou  d'amis  à  défaut 
i.  4 
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de  parents;  trois  des  parents  ou  amis,  au  moins,  seront 
choisis  par  le  mari,  et  trois  par  la  femme. 

Art.  2.  —  L'assemblée  aéra  convoquée  à  jour  fixe,  et  îe 
lieu  convenu  avec  les  parents  ou  amis,  et  l'acte  de  convoca- 
tion sera  signifié  par  un  huissier. 

Art.  3.—  Si,  au  jour  indiqué  pour  la  convocation,  un  ou 
plusieurs  des  parents  ou  amis  convoqués  ne  peuvent  se  trou- 
ver à  l'assemblée,  les  épous  les  feront  remplacer  par  d'autres 
parents  ou  ai  's. 

Art.  4.  —  Les  deux  époux  devront  se  présenter  en  per- 
sonne à  l'assemblée;  ils  y  exposeront  qu'ils  demandent  le 
divorce.  Les  parents  et  amis  leur  feront  les  représentations 
et  observations  qu'ils  jugeront  convenables. 

Si  les  deux  époux  persistent  dans  leur  dessein,  il  sera 
dressé,  par  le  juge  de  paix,  un  acte  contenant  seulement 
que  les  parents  ou  amis  ont  entendu  les  époux  en  assemblée 
dûment  convoquée,  et  qu'ils  n'ont  pu  les  concilier. 
.  La  minute  de  cet  acte  sera  signée  des  membres  de  l'as- 
semblée, des  deux  époux  et  du  juge  de  paix,  avec  mention 
de  ceux  qui  n'auront  pu  ou  su  signer,  et  sera  déposée  au 
greffe  du  tribunal  de  paix  ;  il  en  sera  délivré  expédition  aux 
époux. 

Art.  o.  —  Les  époux,  munis  de  l'acte  énoncé  dans  l'article 
précédent,  pourront  se  présenter  devant  l'officier  chargé  de 
recevoir  les  actes  de  mariage  dans  la  commune  où  le  mari  a 
son  domicile;  et  sur  leur  demande,  cet  officier  public  sera 
tenu  de  prononcer  leur  divorce,  sans  entrer  en  connaissance 
de  cause. 

Les  parties  et  l'officier  public  se  conformeront  aux  formes 
prescrites  à  ce  sujet,  clans  la  loi  du  3  juin  1805,  sur  le  mode 
de  constater  l'état  civil  des  citoyens. 

Deuxième  mode  du  divorce  sur  la  demande  d'un  des  conjoints 
pour  simple  cause  d'incompatibilité. 

Art. ' 6.  —  Dans  le  cas  où  h;  divorce  serait  demandé  paj 
l'un  des  époux  contre  l'autre,  pour  cause  d'incompatibilité 
d'humeur  ou  de  caractère,  sans  autre  indication  de  motifs. 
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il  convoquera  une  assemblée  de  parents  ou  d'amis  à  défaut 
de  parents. 

Art.  7.  —  La  convocation  sera  ïaite  par-devant  le  juge  de 
paix  du  domicile  du  mari,  aux  jour  et  heure  indiqués  par 
cet  officier;  l'acte  en  sera  signifié  à  l'époux  détendeur,  avec 
déclaration  de  noms  et  demeurés  des  parents  ou  amis,  au 
nombre  de  trois  au  moins,  que  l'époux  demandeur  est  tenu 
de  faire  trouver  à  rassemblée,  avec  invitation  a  i"époux 
défendeur  de  comparaître  à  l'assemblée  et  d'  trouver  égale- 
m <Mit  de  sa  part  trois  au  moins  de  ses  parents  ou  amis. 

Art.  8.  —  L'époux  demandeur  en  divorce  sera  tenu  de  se 
présenter  en  personne  à  l'assemblée;  il  entendra  ainsi  que 
l'époux  défendeur,  s'il  comparaît,  les  représentations  des 
parents  ou  amis  à  l'effet  de  les  concilier.  Le  juge  de  paix 
sera  tenu  de  se  retirer  pondant  ces  explications  et  les  débats 
de  famille.  En  cas  de  non-conciliation,  il  sera  rappelé  dans 
l'assemblée  pour  en  dresser  acte,  dans  la  forme  prescrite  par 
la  loi  sur  les  tribunaux  de  paix.  Expédition  de  cet  acte  sera 
délivrée  à  l'époux  demandeur,  qui  sera  tenu  de  le  faire 
signifier  à  l'époux  défendeur,  si  celui-ci  n'a  pas  comparu  à 
l'assemblée. 

Art.  9. —  Huit  jours  après  la  signification  faite  à  l'époux 
défendeur,  l'époux  provoquant  pourra  se  présenter  pour  faire 
prononcer  le  divorce  devant  l'officier  public  chargé  de 
recevoir  les  actes  de  mariage  dans  la  commune  où  le  mari  a 
son  domicile.  Il  observera,  ainsi  que  l'officier  public,  les 
formes  prescrites  à  ce  sujet  dans  la  loi  du  3  juin  3  805  sur  le 
mode  de  constater  l'état  civil  des  citoyens. 

La  législation  sur  les  enfants  naturels  présente,  de  son 
côté,  de  notables  variations. 

D'abord  rigoureuse  pour  l'enfant  naturel,  à  qui  en  France, 
par  exemple  (et  sans  doute  dans  la  colonie  aussi),  on  ne  lais- 
sait que  des  aliments  et  le  nom  de  sa  mère  et  celui  de  son 
père,  s'il  avait  été  reconnu  par  ce  dernier  ;  ses  auteurs  ne 
pouvaient  l'aire  à  son  profit  de  dispositions  à  titre  gratuit  que 
dans  certaines  limites,  et  lors  même  qu'il  n'avait  rien  reçu, 
il  était  exclu  de  leur  succession  (Boileux,  t.  IL  p.  122)  ;  d'a- 
bord rigoureuse  à  ce  point,  cette  législation  fut  tempérée 
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sous  Toussaint-Louverture —  18  juillet  1801 — par  une  loi 
de  la  Commission  centrale  qui  venait  de  rédiger  la  Consti- 
tution de  l'époque,  et  singulièrement  adoucie  par  la  loi  du 
28  mai  1805,  qui  permettait  même  à  un  père  engagé  dans  les 
liens  du  mariage  de  reconnaître  un  enfant  naturel  né  pen- 
dant le  cours  du  mariage  (lit.  Ier,  art.  12).  Elle  donnait  aux 
enfants  naturels  nés  et  reconnus,  bica  entendu,  avant  la  célé- 
bration du  mariage  (art.  9),  les  mêmes  droits  que  les  enfants 
légitimes  sur  la  succession  de  leurs  parents  (tit.  IV,  article 
unique).  L'enfant  adultérin  héritait,  de  sa  mère  (tit.  V", 
art.  1er). 

La  loi  du  10  novembre  1813  vint  même  faire  sur  un  point 
la  part  encore  plus  large  aux  enfants  nés  hors  mariage. 

Ainsi,  la  première  loi  donnait  bien  la  faculté  de  recon- 
naître, postérieurement  au  mariage,  un  enfant  naturel  que 
Ton  aurait  eu,  avant  ce  mariage,  d'un  autre  que  de  son  con- 
joint; mais  cette  reconnaissance  ne  produisait  pas  d'effet  à 
l'égard  de  l'autre  époux  et  des  enfants  nés  ou  à  naître  de 
ce  mariage  (tit.  Ier,  art.  10)  :  c'est  le  système  conservé 
dans  l'article  300  du  Code  civil;  tandis  que  la  loi  de  1813 
(art.  15)  donna  à  l'enfant  naturel  ainsi  reconnu  le  quart, 
dans  la  succession  du  père,  des  droits  afférents  à  l'enfant 
légitime. 

Ce  l'ut,  au  contraire,  une  loi  défavorable  aux  enfants  natu- 
rels que  rendit  le  Conseil  d'État  du  gouvernement  de  Chris- 
tophe le  25  mai  1807,  avant  que  l'on  revînt  aux  principes  du 
Code  Napoléon,  adoptés  presque  en  entier,  en  1812,  dans 
le  Code  Henry  (V.  Madiou,  B.  Ardoitin,  notamment,  t.  VIII 
de  ce  dernier,  p.  42  et  suiv.). 

Enfin,  la  loi  n°  8  du  Code  civil,  sur  la  paternité  et  la  filia- 
tion, dit  au  chapitre  des  enfants  légitimes  : 

Art.  293.  —  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour 
père  le  mari,  etc. 

Et  au  chapitre  des  enfants  naturels  : 

Art.  302.  —  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que 
ceux  provenant  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin, 
pourront  être  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs 
père  et  mère  lorsque  ceux-ci  les  auront  légalement  reconnus 
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avant  le  mariage,  ou  qu'ils  les  reconaîtront  dans  l'acte  même 
de  la  célébration. 

Art.  304.  —  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent auront  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce 
mariage. 

Mais,  en  général  : 

Art.  309.  —  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer 
les  droits  d'enfant  légitime. 

Et  art.  311.  —  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite, 

Loi  n°  8  bis,  sur  la  puissance  paternelle  : 

Art.  314.  — L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  à  ses  père 
et  mère.  Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou 
son  émancipation.  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant 
le  mariage. 

Minorité.  —  Loi  n°  9.  —  Art.  329.  —  Le  mineur  est  l'indi- 
vidu de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  n'a  point  encore  atteint 
l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis. 

Majorité.  —  Loi  n°  10.  —  Art.  398.  —  La  majorité  est  fixée 
à  vingt -un  ans  accomplis;  à  cet  âge,  on  est  capable  de 
tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf  la  restriction  portée  en  la 
loi  sur  le  mariage. 

La  loi  sur  Y  adoption  et  la  tutelle  officieuse  qui  est  dans  le 
Code  français  n'a  pas  été  reproduite  dans  le  nôtre. 

Lois  nos  M  à  14,  art.  423  à  574. 

Des  Biens.  —  Les  biens  sont  meubles  ou  immeubles,  porte 
l'art.  425  du  Code  civil. 

La  distinction  des  biens  en  meubles  et  immeubles  est 
importante  sous  plusieurs  rapports,  et  notamment  pour 
reconnaître  l'espèce  de  saisie  que  l'on  peut  pratiquer  sur  tel 
ou  tel  bien,  pour  apprécier  le  pouvoir  du  tuteur,  la  capacité 
du  mineur  émancipé,  celle  de  la  femme  mariée  et  des  admi- 
nistrateurs. 

La  compétence  varie  suivant  qu'il  s'agit  de  meubles  ou 
d'immeubles. 

Des  Immeubles.  —   La  loi  distingue  trois  sortes  d'im- 
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meubles  :  1°  par  leur  nature  ;  2°  par  leur  destination  ;  3°  par 
l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  (Art.  426.)    . 

Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  immeubles  par 
leur  nature. 

Les  moulins  à  sucre,  ceux  à  piler  et  à  vanner  le  café,  les 
moulins  à  maïs,  à  coton,  à  indigo,  à  tabac,  et  toutes  autres 
machines  servant  à  l'exploitation  des  denrées,  faisant  partie 
soit  de  l'habitation,  soit  du  bâtiment,  sont  aussi  immeubles 
par  leur  nature. 

Toutes  productions  de  la  terre  non  encore  recueillies  sont 
immeubles.  Dès  qu'elles  sont  coupées,  détachées  ou  enlevées, 
elles  deviennent  meubles. 

Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une  habi- 
tation ou  tout  autre  établissement  sont  immeubles  et  font 
partie  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés.  (Art.  427.) 

Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour 
le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds  sont  immeubles  par 
leur  destination. 

Ainsi,  sont  immeubles  par  destination,  quand  ils  ont  été 
placés  par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploitation 
du  fonds  : 

Les  animaux  attachés  à  la  culture,  les  cabrouets  ou  tom- 
bereaux; 

Les  ustensiles  aratoires; 

Les  ruches  à  miel  ;  la  cochenille  ; 

Les  chaudières  à  sucre,  alambics,  cuves,  tonnes  et  objets 
semblables. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination  tous  effets  mobi- 
liers que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle 
demeure. 

Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des 
effets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure  quand  ils  y  sont  scel- 
lés en  plâtre,  ou  à  chaux,  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne 
peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  ou  détériorés,  ou 
sans  briser  et  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils 
son:  liés. 

Les  glaces,  tableaux  et  autres  ornements  incrustés  dans 
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les  mars  ou  cloisons  des  appartements  y  sont  censés  mis  à 
perpétuelle  demeure.  (Art.  428.) 
Sont  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  : 

L'usufruit  des  choses  immobilières,  les  servitudes  ou  ser- 
vices fonciers; 

Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble, 
(Art.  429.) 

Des  Meubles.  —  Les  biens  sont  meubles  par  la  nature  ou 
par  la  détermination  de  3a  loi.  (Art.  430.) 

Sont  meubles  par  leur  nature  les  corps  qui  peuvent  se 
transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par 
eux-mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent 
changer  de  place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère, 
comme  les  choses  inanimées.  (Art.  431.) 

Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  les  obliga- 
tions et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou 
des  effets  mobiliers,  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compa^ 
gnies  de  finances,  de  commerce  ou  d'industrie. 

Sont  aussi  meubles,  par  la  détermination  de  la  loi,  les 
rentes  perpétuelles  ou  viagères.  (Art.  432.)  > 

Les  bateaux,  bacs*  navires  sont  meubles.  (Art.  434.) 

Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice, 
ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau,  sont  meubles 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans  une  con- 
struction. (Art,  435.) 

Le  mot  meuble,  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la 
loi  ou  de  l'homme,  sans  autre  addition  ni  désignation,  ne 
comprend  pas  l'argent  comptant,  les  pierreries,  les  dettes 
actives,  les  médailles,  les  livres,  les  instruments  des  sciences, 
des  arts  et  métiers,  le  linge  de  corps,  les  chevaux,  équi- 
pages, armes  et  denrées  :  il  ne  comprend  pas  non  plus  ce 
qui  fait  l'objet  d'un  commerce.  (Art.  436.) 

Les  mots  meubles  meublants  ne  comprennent  que  les  meu- 
bles destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  appartements, 
comme  tapisseries,  lits,  sièges,  tables,  pendules,  glaces  et 
tableaux  non  incrustés  et  autres  objets  de  cette  nature. 
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Les  tableaux  de  famille  et  les  collections  de  tableaux  ne 
sont  pas  compris  sous  cette  dénomination.  (Art.  437.) 

L'expression  biens  meuoles,  celle  de  mobilier  ou  à'effets 
mobiliers,  comprennent  généralement  tout  ce  qui  n'est  pas 
censé  immeuble  d'après  les  règles  établies.  (Art.  438.) 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend  que 
les  meubles  ambulants.  (Art.  439.)     j 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve 
ne  comprend  pas  l'argent  comptant  ni  les  dettes  actives 
et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans 
la  maison;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont  compris. 
(Art.  440.) 

Les  biens  se  distinguent  encore  en  corporels  ou  incorporels  : 

Corporels,  lorsqu'ils  ont  une  existence  matérielle,  comme 
une  maison,  un  cheval  ; 

Incorporels,  lorsqu'ils  ne  consistent  que  dans  un  droit, 
lorsqu'ils  n'ont  qu'une  existence  intellectuelle. 

Ils  sont  enfin  fongibles  ou  non  fongibles. 

Les  choses  fongibles  sont  celles  qui  se  consomment  par  le 
premier  usage,  ou  plutôt  celles  qui,  dans  l'intention  des 
parties,  peuvent  être  remplacées  par  d'autres  choses  de  même 
espèce. 

Les  choses  non  fongibles  sont  celles  qui  doivent  être  ren- 
dues identiquement;  celles  que  les  parties  ont  considérées 
comme  corps  certains,  comme  individualités. 

Cette  distinction  est  d'une- haute  importance,  surtout  en 
matière  d'usufruit  (484),  de  compensation  (J075)  et  de  prêt 
(4660). 

On  peut  avoir  sur  les  biens  ou  un  droit  de  propriété,  ou 
un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seulement  des  services 
fonciers  à  prétendre  (447).  Des  auteurs  ajoutent  le  droit  de 
possession  (1)  et  les  droits  de  gage. 

De  la  Propriété.  —  La  propriété  (Rép.  du  Journal  du  Pa- 
lais, Propriété,  3,  4  et  5)  a  sa  base  dans  la  nécessité.  En  effet, 


(1)  Est-ce  que  le  droit  de  possession  ne  se  confond  pas  avec,  le  droit  de 
jouissance  ? 
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l'homme  a  besoin,  pour  vivre,  de  s'assujettir  certaines  por- 
tions de  la  nature  physique;  car  l'air,  la  lumière,  les  vête- 
ments lui  sont  aussi  indispensables  que  les  aliments.  Cepen- 
dant le  droit  de  propriété,  tel  qu'il  est  formulé  dans  les 
codes  des  nations  modernes,  ne  s'est  ainsi  formé  qu'avec  le 
progrès  de  la  civilisation  et  n'a  pas  toujours  été  reconnu 
comme  un  droit  indivise] .  Ainsi  nous  voyons  qu'à  l'origine 
la  propriété  rentrait,  à  part  un  petit  nombre  d'objets,  dans 
une  sorte  de  communauté.  L'ensemble  du  pays  occupé  par 
une  peuplade,  prairies  ou  forêts,  était  commun  aux  membres 
de  cette  peuplade.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que,  bien  que  pos- 
térieure à  cet  état  de  communauté  primitive,  la  division  des 
propriétés  remonte  à  la  plus  haute  antiquité. 

D'abord  les  choses  étaient  au  premier  occupant  ;  la  pro- 
priété s'acquérait  par  la  possession,  et  se  perdait  par  cela 
seul  qu'on  avait  cessé  de  détenir.  L'organisation  sociale  a  eu 
pour  but  principal  de  rendre  la  propriété  permanente  et 
inviolable;  d'établir  entre  la  personne  et  la  chose  un  rap- 
port intime,  complètement  indépendant  de  la  détention,  que 
le  propriétaire  seul,  par  sa  propre  volonté,  pourrait  détruire; 
à  partir  de  ce  moment,  la  propriété  est  devenue  un  droit  ; 
la  possession  n'a  plus  été  qu'un  simple  fait.  (Boileux,  t.  II, 
p.  653.) 

La  propriété  peut  appartenir  à  un  seul  ou  à  plusieurs  en 
commun;  ces  derniers  sont  appelés  copropriétaires. 

Le  Code  nous  fait  connaître  les  attributs  et  les  effets  de  la 
propriété  : 

Art.  448.  —  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer 
des  choses,  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en 
fasse  point  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
ments. 

Art.  449.  —  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  pro- 
priété, si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité. 

Vient  ensuite,  à  l'art.  4S0,  la  disposition  en  conformité  dé 
obs  Constitutions,  que  nul  ne  peut  être  propriétaire  de  biens 
fonciers  s'il  n'est  Haïtien.  On  verra,  art.  479,  qu'il  en  est  de 
même  pour  être  usufruitier  à  vie. 
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Nous  sommes  obligé  do  nous  arrêter  un  instant  sur  cotte 
disposition  constitutionnelle  qui  refuse  le  droit  de  propriété 
immobilière  aux  étrangers. 

On  a  réussi,  hors  du  pays,  à  en  faire  un  grief,  que  de 
bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi  on  nous  oppose  continuelle- 
ment au  grand  préjudice  de  nos  intérêts  et  de  notre  renom. 
On  n'a  voulu  y  voir  que  le  fait  d'une  répulsion  instinctive  et 
persistante  contre  l'étranger,  de  la  part  d'un  peuple  exclusif 
et  réffàctaire  à  ce  quij  précisément,  pouvait  Je  faire  avancer 
en  civilisation, 

L'accusation  est  tout  à  fait  gratuite.  Elle  est  contraire  à  ia 
vérité,  pour  le  mobile  qui  a  fait  agir  les  Haïtiens  depuis  1804, 
aussi  bien  que  pour  la  chose  elle-même  dans  son  état  actuel. 

Que  si  d'ailleurs,  —  alors  que  nous  étions  au  fort  de  la 
lutte  et  que  les  puissances  étrangères  interdisaient  aux  Haï- 
tiens jusqu'à  la  fréquentation  commerciale  des  pays  envi- 
ronnants, —  une  pensée  de  représailles  ou  de  rétorsion  chez 
quelques-uns  des  combattants  y  a  été  pour  quelque  chose, 
à  coup  sûr  l'idée  dominante,  même  de  l'époque  violente 
des  premiers  temps  de  l'indépendance,  était  plutôt  de  se 
garer,  par  un  moyen  de  défense  très  légitime,  contre  les 
ennemis  déclarés  ou  possibles  de  notre  récente  organisa- 
tion. La  prudence  conseillait  cette  attitude,  et  sans  doute 
la  dignité  aussi.  Car  enfin  ceux-là  qui  étaient  encore 
possesseurs  d'esclaves  pouvaient -ils  voir  d'un  bon  œil 
l'exemple,  dangereux  pour  leur  fortune,  de  ia  brusque 
émancipation  d'une  colonie  à  esclaves?  Et,  en  conscience, 
ces  maîtres,  —  qui  entendaient  conserver  leurs  troupeaux 
humains  et  qui,  pour  cela,  allaient  (il  faut  le  répéter) 
jusqu'à  exclure  l'Haïtien  de  la  fréquentation  des  colonies 
voisines,  —  pouvaient-ils  être  bénévolement  admis  à  par- 
tager avec  lui  la  propriété  du  sol  que  cet  affranchi  de  la 
ville  était  obligé  de  continuer  à  défendre  les1  armes  à  la 
main?  —  Nous  ne  parlons  pas  des  ferments  de  discorde 
qiie  nos  principaux  adversaires  s'appliquaient  sans  cesse  à 
infiltrer  sourdement  dans  nos  rangs. 

De  là  la  prohibition.  Ou  nous  concédera  qu'elle  s'expli- 
quait assez.  Mais  aujourd'hui  c'est  différent. 
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Ce  qui  a  été  amené  par  le  temps  et  les  idées  philanthro- 
piques, ■ —  c'est-à-dire  la  reconnaissance  de  notre  indépen- 
dance et  l'abolition  de  l'esclavage,  —  a  porté  naturellement 
ses  fruits.  Nos  prescriptions  constitutionnelles  se  sont  mo- 
difiées depuis,  très  positivement,  et  si  ce  n'est  pas  tout  d'un 
coup  mais  du  moins  graduellement. 

Gomme  on  ne  l'a  pas  assez  remarqué  à  l'étranger,  il  nous 
{'.•Mit  le  mettre  en  évidence  ici,  de  même  que  nous  le  ferons 
en/jore  plus  loin,  au  chapitre  de  la  naturalisation. 

il  est  >  rai  que  l'art.  7  de  nos  anciennes  Constitutions  por- 
tait qu'  «  aucun  blanc,  quelle  que  soit  sa  nation,  ne  pourra 
«  mettre  le  pied  sur  le  territoire  haïtien,  à  titre  de  maître 
«  on  de  propriétaire,  et  ne  pourra,  à  l'avenir,  y  acquérir 
«  aucun  immeuble,  ni  la  qualité  d'Haïtien  ». 

Notez  d'abord  le  terme  à  l'avenir,  ce  qui  veut  dire  qu'à 
cette  époque  il  y  avait  des  blancs  qui  possédaient  la  qualité 
d'Haïtien  aussi  bien  que  des  propriétés  immobilières. 

En  tous  cas,  il  n'est  resté  aujourd'hui  de  cette  exclusion 
formelle  que  le  principe  encore  répandu  d'entre  les  nations 
civilisées,  que  pour  être  propriétaire  foncier  il  faut  être 
citoyen  du  pays.  C'est  ce  que  nous  désirons  faire  voir,  d'un 
côté  par  ce  qui  a  eu  lieu  chez  nous,  de  l'autre  par  ce  qui 
existe  ailleurs,  en  cette  matière. 

Déjà,  en  1867,  notre  Constitution  se  bornait  à  dire  : 
«  Art.  4.  —  Tout  Africain   ou  Indien  et  leurs  descendants 

.^ont  habiles  à  devenir  Haïtiens.  La  loi  règle  les  formalités 
«  de  la  naturalisation.  —  Art.  S.  —  Nul,  s'il  n'est  Haïtien,  ne 
«  peut  être  propriétaire  de  biens  fonciers  en  Haïti,  à  quelque 
«  litre  que  ce  soir,  ni  y  acquérir  aucun  immeuble.  » 

En  1874,  on  ne  se  contente  pas  de  garder  le  silence, 
comme  en  i  867,  sur  ceux  qui  ne  sont  pas  Africains  ou  Indiens 
et  leurs  descendants.  L'art.  7  porte  :  «  Nul,  s'il  n'est  Haï- 
«  tien,  ne  peut  être  propriétaire  d'immeubles  en  Haïti.  — 
«  Néanmoins,  sur  la  proposition  du  Président  d'Haïti,  le 
«  Corps  législatif  pourra  délivrer  des  titres  de  naturalité  à 
«  tout  étranger  de  bonnes  mœurs  qui,  après  sept  années  de 
«  résidence  dans  le  pays,  y  aura  introduit  Un  art  ou  un 
<.<  métier  utile,  formé  «les  élèves  ou  rendu  des  services  réels 
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«  et  efficaces  à  la  République.  La  loi  règle  les  formalités  de 
«  cette  naturalisation.  » 

Dès  lors  cet  étranger,  riiême  européen,  ainsi  naturalisé, 
pourrait  posséder  des  immeubles. 

En  1879,  l'art.  4,  mieux  choisi  pour  cette  addition,  fait 
autant,  en  exigeant  même  seulement  ciijq  années  de  rési- 
dence au  lieu  de  sept.  Joint  à  cela  qçe  l'article  suivant  dis- 
posait que  «  l'étrangère  qui  épousera  un  Haïtien  suivra  la 
«  condition  de  son  mari  ». 

En  1888,  on  va  beaucoup  plus  loin  :  l'art.  3,  répétant  la 
condition  d'être  Haïtien  pour  être  propriétaire  foncier,  per- 
met cependant  au  Pouvoir  législatif  de  concéder  le  droit  de 
propriété  immobilière  aux  établissements  étrangers  recon- 
nus d'utilité  publique.  Et  l'art.  8  ne  fait  plus  de  différence 
aucune  entre  les  étrangers  qui,  tous  indistinctement,  sont 
habiles  à  devenir  Haïtiens,  en  remplissant  les  formalités  de 
la  loi  sur  la  matière. 

Enfin,  les  art.  4  et  6  de  la  Constitution  actuelle  (celle 
de  1889)  disent  simplement  :  «  Art.  4.  —  Tout  étranger  est 
«  habile  à  devenir  Haïtien.  —  Art.  6.  —  Nul,  s'il  n'est  Haï- 
«  tien,  ne  peut  être  propriétaire  de  biens  fonciers.  » 

Ainsi  donc,  par  l'art.  4,  il  n'y  a  plus  d'exclusion  pour 
aucun  étranger,  de  la  faculté  de  se  faire  Haïtien.  Et  quant  à 
l'art.  6,  c'est,  en  définitive,  une  disposition  qui,  nous  le 
redisons,  n'est  pas  spéciale  à  Haïti. 

On  la  retrouve  dans  tous  les  pays,  à  une  heure  ou  à  une 
autre  de  leur  histoire.  C'est  un  fait  universel,  qu'au  début 
des  nationalités,  et  à  tort  ou  à  raison,  l'exclusion  de  l'étran- 
ger à  la  propriété  du  sol  fait  la  règle.  La  chose  persiste 
ordinairement  en  dépit  des  plus  éclatants  progrès  de  la  civi- 
lisation, au  point  que,  de  nos  jours  même,  il  n'y  a  pas  long- 
temps qu'elle  a  été  abandonnée  par  les  uns,  tandis  qu'elle 
existe  encore  chez  beaucoup  d'autres  qui,  peut-on  ajouter, 
n'ont  pas  comme  nous  pour  excuse  la  faiblesse  de  l'État  et 
les  préventions  du  dehors. 

Par  exemple,  en  France,  n'est-ce  pas  de  quatre-vingts  ans 
seulement  que  date  l'abolition  d'une  coutume  bien  plus 
rigoureuse  que  celle  qui  nous  occupe,  le  droit  d'aubaine?  La 


DES  BIENS.  —  PROPRIÉTÉ.  61 

la  loi  qui  admet  les  étrangers  au  droit  de  succéder,  de  dis- 
poser et  de  recevoir  de  la  même  manière  que  les  Français, 
n'est  que  du  \  4  juillet  184  9. 

Et,  précisément  sur  le  droit  de  propriété  accordé  aux 
étrangers,  les  principes,  de  même  que  les  faits,  tels  qu'ils 
s'observent  et  se  rencontrent  actuellement,  autant  en  Europe 
qu'en  Amérique,  sont  hs  suivants  : 

«  Tout  État  est  le  maître  d'accorder  ou  de  refuser  aux 
«  étrangers  ia  faculté  de  posséder  des  immeubles  de  son  ter- 
«  riioirc...  Et  puisque  le  souverain  peut  refuser  aux  étran- 
«  gers  la  faculté  de  posséder  des  immeubles,  il  est  le  maître, 
«<  sans  doute,  de  ne  l'accorder  qu'à  certaines  conditions.  » 
(Vattel,  Droit  des  gens,  t.  TI,  §  114.) 

«  Le  statut  réel  a  pour  fondement  le  double  principe  de 
«  la  propriété  et  de  la  souveraineté  nationale.  Les  biens 
«  fonds,  les  immeubles  de  toute  espèce  font  partie  inté- 
«  grante  du  domaine  propre  de  chaque  nation,  et  l'État  a  le 
«  droit  absolu  de  régler  législativement  la  possession,  l'ac- 
«  quisition  et  l'aliénation  des  immeubles  situés  sur  son  ter- 
«  ritoire  :  telle  est  la  règle  générale  qu'exprime  l'axiome 
«  du  droit  romain  lex  loci  rei  sit&  (loi  du  lieu  où  la  chose 
«  est  située).  »  (Calvo,  Manuel  international  public  et  privé, 
§211.) 

G.  Massé,  Droit  commercial,  t.  Ier,  n°  502.  —  «  En  Angle- 
terre, les  étrangers  sont  privés  de  l'exercice  de  certains 
droits  qui  leur  sont  ouverts  dans  d'autres  États,  et  surtout 
en  France  ;  ainsi,  ils  ne  peuvent  acquérir  la  propriété  des 
immeubles,  ils  ne  pouvaient  môme,  d'après  d'anciens  sta- 
tuts, les  prendre  à  loyer,  à  plus  forte  raison  ne  peuvent-ils 
les  transmettre  ou  les  recevoir  par  voie  de  donation  entre 
vifs  ou  par  testament.  (Blackstone.)  Les  statuts  7  et  8,  Vic- 
toria, cap.  LXVI,  leur  ont  plus  récemment  concédé  le 
droit  de  posséder  temporairement  des  immeubles  et,  par 
conséquent,  de  les  prendre  à  bail.  »  (V.  Westoby,  Législ. 
angl.) 

«  Ce  n'est  que  depuis  l'acte  du  12  mai  1870  que  les  étran- 
gers qui,  jusque-là,  ne  pouvaient  posséder  à  aucun  titre  un 
droii  immobilier  quelconque  en  Angleterre,  sont  assimilés 
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aux  sujets  anglais  pour  la  possession,  la  jouissance,  l'acqui- 
sition ou  la  transmission,  par  toutes  les  voies  légales,  de  la 
propriété  mobilière  ou  immobilière.  »  (Calvo,  Manuel  du 
droit  international  public  et  privé.  %  209.) 

Courrier  des  États-Unis,  5  juin  1880,  éd.  heb.  —  Les  Anglais 
à  Chypre.  —  Au  moment  de  l'occupation,  les  Chypriotes 
étaient  convaincus  nue  les  Anglab  allaient  exécuter  de 
grands  travaux  d'utilité  publique.  De  là  le  renchérisse- 
ment de  la  terre,  qui  a  donne  lieu  aux  plus  aléatoires  des 
opérations.  La  valeur  des  terres  a  quintuplé  en  quelques 
jours... 

«  Comme  il  arrive  presque  toujours  eu  pareille  occasion, 
l'entraînement  de  la  spéculation  a  été  suivi  d'une  crise  qui 
a  accusé  bien  des  ruines, 

«  ...Les  Anglais  n'ont  rien  trouvé  de  mieux  que  de 
chasser,  en  quelque  sorte,  ces  capitaux  de  l'île,  en  interdisant 
absolument  la  vente  des  propriétés  aux  étrangers. 

«  Chose  curieuse!  l'Angleterre  a  pris,  en  1867,  l'initiative 
d'une  action  diplomatique,  à  laquelle  toutes  les  puissances 
se  sont  associées,  pour  obliger  la  Porte  ottomane  à  permettre 
aux  étrangers  d'acquérir  la  propriété  sur  toute  l'étendue  de 
la  Turquie.  La  Porte  a  cédé.  Aujourd'hui,  les  étrangers 
peuvent  posséder  sur  tous  les  points  de  l'Empire  ottoman, 
sauf  la  portion  occupée  par  les  Anglais,  etc.  » 

Même  journal,  18  avril  1891  :  «  ...Autrefois,  le  droit 
pour  les  étrangers  de  posséder  des  biens-fonds  aux  Etats- 
Unis  était  soumis  à  des  restrictions  allant  jusqu'à  l'interdic- 
tion absolue.  Ces  restrictions  ont  été  successivement  abolies 
en  tout  ou  en  partie  dans  un  certain  nombre  d'Etats  par  les 
lois  locales.  Il  n'en  reste  plus  trace  dans  la  Californie,  le 
Connecticut,  le  Massachusetts,  le  Maryland,  la  Floride,  le 
New-Jersey,  l'Ohio,  l'Illinois.  l'Iowa,  le  Wisconsin,  le 
Nébraska,  le  Dakota  et  la  Nevada.  Au  contraire,  dans  l'Etat 
de  New-York,  la  Caroline  du  Sud,  le  Texas,  et  dans  d'autres 
Etats  encore,  un  étranger  ne  peut  pas  être  propriétaire  de 
terres,  par  acquisition  ou  par  héritage,  s'il  n'a  pas  préala- 
blement fait  sa  déclaration  d'intention  de  devenir  cit< 
américain,  conformément  à  la  loi  sur  la  naturalisation.  » 
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La  Constitution  d'Haïti,  il  y  a  déjà  longtemps  comme  on 
l'a  vu,  ne  demande  pas  autre  chose. 

Enfin.  Sir  Spenser  St-Jolm-,  qui  ne  passera  certainement 
pas  pour  avoir  pris  la  défense  d'un  pays  tant  calomnié  .et  où 
il  est  resté  longtemps  accrédité  en  qualité  de  Ministre 
Résident  et  Consul  général,  dit  dans  son  livre  intitulé  : 
Haïti  au  la  République  ■poire  (page  225  de  la  traduction  fran- 
çaise) :  —  «  L'article  6  établit  qu'un  Haïtien  seul  peut  être 
propriétaire  foncier.  Il  est  moins  offensant  dans  la  forme 
que  l'ancien  article  :  Aucun  blanc  ne  pourra  mettre  le  pied 
sur  ce  territoire  à  titre  de  maître  ou  de  propriétaire.—-  Il  serait 
plus  avantageux,  pour  la  prospérité  du  pays,  que  tout  le 
momie  put  y  acquérir  des  propriétés;  cependant  on  ne  doit 
pas  s'étonner  que  la  crainte  des  interventions  étrangères 
ait  fait  édicter  cette  exclusion.  » 

Continuons  notre  analyse  du  Code  civil. 

La  propriété  d'une  chose,  dit  l'art.  451,  soit  mobilière, 
soit  immobilière,  donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit  et 
sur  tout  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit  naturellement. 
soit  artificiellement. 

Les  art.  452  à  455  traitent  du  droit  d  accession  sur  ce  qui 
est  produit  par  la  chose;  et  les  art.  456  à  477  sur  ce  qui  s'y 
unit  ou  s'y  incorpore. 

De  l'art.  478  à  l'art.  oiO,  les  règles  de  Y  usufruit  sont 
données  : 

\kt.  478.  —  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses 
dont  un  autre  a  la  propriété,  comme  le  propriétaire  lui- 
même,  mais  à  la  charge  d'en  conserver  la  substance.  L'usu- 
fruit est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de  l'homme. 
L'usufruit  peut  être  établi  pour  f>  vie,  ou  à  certain  jour, 
avec  ou  sans  condition.  Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce 
de  biens,  meubles  ou  immeubles. 

Art.  S-79.  —  Nul  ne  peut  être  usufruitier  à  vie  de  biens 
fonciers,  s'il  n'est  Haïtien. 

Art.  506.  —  L'usufruit  s'éteint  :  par  la  mort  ou  par  l'effet 
d'unjugement  emportant  la  perte  des  droits  civils  ;  par  l'ex- 
piration du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé  ;  par  la  con- 
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solidation  ou  la  réunion,  sur  la  môme  tête,  des  deux  qualités 
d'usufruitier  et  de  propriétaire  ;  par  le  non-usage  du  droit 
pendant  vingt  ans  ;  par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle 
l'usufruit  est  établi. 

Les  art.  511  à  516  concernent  les  droits  d'usage  et  d'habi- 
tation, qui  s'établissent  et  se  perdent  de  la  même  manière 
que  l'usufruit.  (Art.  SU.)  L'usager  et  celui  qui  a  un  droit 
d'habitation  (de  même  que  l'usufruitier)  doivent  jouir  en 
bous  pères  de  famille.  (Art.  513,  493.) 

Les  articles  517  à  571  définissent  et  règlent  les  servitudes 
ou  services  fonciers. 

Art.  517.  —  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur 
une  propriété  foncière  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  fonds 
appartenant  à  un  autre  propriétaire.  La  servitude  n'établit 
aucune  prééminence  d'un  fonde  sur  l'autre.  Elle  dérive  ou 
de  la  situation  naturelle  des  lieux  ou  des  obligations  impo- 
sées par  la  loi,  ou  des  conventions  entre  les  propriétaires. 

Lois  nos  15  à  35,  art.  572  à  2046.  —  Voici  maintenant  les 
différentes  manières  dont  on  acquiert  la  propriété  : 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  572.  —  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  trans- 
met par  succession,  par  donation  entre  vifs  ou  testamen- 
taire, et  par  l'effet  des  obligations. 

Art.  573.  —  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession 
ou  incorporation,  et  par  prescription. 

Art.  574.  —  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartien- 
nent à  l'État. 

Art.  575.  —  Il  est  des  Closes  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne, et  dont  l'usage  est  commun  à  tous.  Des  lois  de  police 
règlent  la  manière  d'en  jouir. 

Art.  576.  —  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui 
qui  le  trouv^B*ans  son  propre  fonds  ;  si  le  trésor  est  trouvé 
dans  le  foncfpu'autrui,  il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui 
l'a  découvert,  et  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire  du 
fonds. 
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On  appelle  trésor  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur 
laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa  propriété,  et  qui  est 
découverte  par  le  pur  effet  du  hasard. 

Art.  577.  —  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les 
objets  que  la  mer  rejette,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
être,  sur  les  planter  et  herbages  qui  croissent  sur  le  rivage 
de  la  mer,  sont  aussi  réélis  par  des  lois  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le  maître  ne  se 
représente  pas.  M 

Les  successions  occupentles  art.  578  a  722. 

Les  donations  entre  vifs  et  les  testaments,  les  art.  723  à  896. 

Les  contrats  ou  les  obligations  conventionnelles  en  général 
font  l'objet  des  art.  877  à  1155.  Les  dispositions  prélimi- 
naires qui  forment  le  chapitre  1er  de  cette  loi  contiennent 
les  déhnitions  suivantes  :        « 

Art.  897. —  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle 
une  ou  plusieurs  personnes  s'obligent  envers  une  ou  plu- 
sieurs  autres  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque 


Art.  898.  —  Le  contrat  est  synallagmatique  ou  bilatéral, 
lorsque  les  contractants  s'obligent  réciproquement  les  uns 
envers  les  autres. 

Art.  899.  —  Il  est  unilatéral  lorsqu'une  ou  plusieurs  per- 
sonnes sont  obligées  envers  une  ou  plusieurs  autres,  sans 
que  de  la  part  de  ees  dernières  il  y  ait  d'engagement. 

Art.  900.  —  Il  est  commutatif  lorsque  chacune  des  par- 
ties s'engage  à  donner  ou  à  faire  ce  qui  est  regardé  comme 
l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne,  ou  de  ce  que  l'on  fait 
pour  elle. 

Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la  chance  de  gain  ou  dé 
perte  pour  chacune  des  parties,  d'après  un  événement  incer- 
tain, le  contrat  est  aléatoire. 

Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  lequel  l'une  des 
parties  procure  à  l'autre  un  avantage  purementgratuit. 

Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  chacune 
^.es  parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose. 

Art.  901.  —  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  déno- 
mination propre,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas,   sont  soumis 

i.  5 
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à  des  règles  générales  qui  sont  l'objet  de  la  présente  loi. 
Art.  902.  —  Les  règles  particulières  à  certains  contrats 
sont  établies  dans  les  lois  relatives  à  chacun  d'eux  ;  et  les 
règles  particulières  aux  transactions  commerciales  sont  éta- 
blies par  les  lois  relatives  au  commerce. . 

[Au  chapitre  II  sont  les  conditions  essentielles  pour  la  vali- 
dité des  conventions.] 

Art.  '*Q3.  —  Quatre  conditions  sot;'  essentielles  pour  la 
validité  d'une  convention  : 

1°  Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  ;  2°  la  capa- 
cité de  contracter;  3°  un  objet  certain  qui  forme  la  matière 
du  contrat;  4°  une  cause  licite  dans  l'obligation. 

Art.  904.  —  Le  consentement  n'est  point  valable,  s'il  n'a 
été  donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence, 
ou  surpris  par  dol. 

Art.  909.  — -  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  conven- 
tion, lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par  Lune  des  parties 
sont  telles,  qu'il  est  évident  que,  sans  ces  manœuvres, 
l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté.  Il  ne  se  présume  pas; 
il  doit  être  prouvé. 

[Le  dol  consiste,  en  général,  dans  les  manœuvres  prati- 
quées pour  tromper  quelqu'un  et  le  déterminer  à  faire  une 
chose  préjudiciable  à  ses  intérêts,  ou  le  détourner  de  faire 
une  chose  utile  pour  lui.  Le  dol  se  distingue  de  la  simulation, 
qui  est  le  moyeu  employé  par  les  parties  pour  dissimuler  la 
véritable  cause  de  la  convention.  Les  deux  se  rencontrent 
fréquemment,  mais  la  deuxième  peut  aussi  exister  sans  le 
premier.] 

Effet  des  obligations  :  Art.  925.  —  Les  conventions  légale- 
ment formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  — 
Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement 
mutuel  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise.  —  Elles  doi- 
vent être  exécutées  de  bonne  foi. 

Art.  926.  —  Les  conventions  obligent  non  seulement  à  ce 
qui  y  est  exprimé,  mais  encore,  à  toutes  les  suites  que  l'équité, 
l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature. 

Extinction  des  obligations  :  Art.  1021.  —  Les  obligations 
s'éteignent  :  par  le  payement,  par  la  novation,  par  la  remise 
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volontaire,  par  la  compensation,  par  la  confusion,  par  la 
perte  de  la  chose,  par  la  nullité  ou  rescision,  par  l'effet  de 
la  condition  résolutoire...  et  par  la  prescription... 

Preuve  des  obligations  et  du  payement  (V.  p.  26  pour  les 
Moyens  de  preuve  en  général)  :  Art.  1100.  —  Celui  qui  réclame 
l'exécution  d'une  obligation  doit  la  prouver.  —  Réciproque- 
ment, celui  qui  se  prétend  libéré  doit  justifier  le  payement 
ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son  obligation. 

Preuve  littérale,  acte  authentique  :  Art.  1102.  —  L'acte  au- 
thentique est  celui  qui  a  été  reçu  par  officier  public  ayant 
droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé  et 
avec  les  solennités  requises. 

Art.  1103.  —  L'acte  qui  n'est  point  authentique  par  l'in- 
compétence ou  l'incapacité  de  l'officier  ou  par  un  défaut  de 
l'orme  vaut,  comme  écriture  privée,  s'il  a  été  signé  des 
parties. 

Art.  H04.  —  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  con- 
vention qu'ii  renferme  contre  les  parties  contractantes  et 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause. 

Néanmoins,  en  cas  de  plaintes  en  faux  principal,  l'exécu- 
tion de  l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la  mise  en 
accusation  et,  en  cas  d'inscription  de  faux  faite  incidem- 
ment, les  tribunaux  pourront,  suivant  les  circonstances,  sus- 
pendre provisoirement  l'exécution  de  l'acte. 

Acte  sous  seing  privé  :  Art.  1107.  —  L'acte  sous  seing  privé, 
reconnu  par  celui  auquel  on  l'oppose  ou  légalement  tenu 
pour  reconnu,  a.  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs 
héritiers  et  ayants  cause  la  même  foi  que  l'acte  authentique. 

Art.  1108.  —  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing 
privé,  est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  formellement  son 
écriture  ou  sa  signature. 

Les  héritiers  ou  ayants  cause  peuvent  se  contenter  de  dé- 
clarer qu'ils  ne  connaissent  point  l'écriture  ou  la  signature 
de  leur  auteur. 

Art.  1109.  —  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écri- 
ture ou  sa  signature,  et  dans  le  cas  où  ses  héritiers  et  ayants 
cause  déclarent  ne  point  les  connaître,  la  vérification  en  est 
ordonnée  en  justice. 


68  LIV.  1"'.  Il1'  PART.  OH.   Ier.  —  MATIÈRES  DU  CODE  CIVIL. 

Art.  1110.  —  Les  actes  sous  seing  prive  qui  contiennent 
des  conventions  synallagmatiques  ne  sont  valables  qu'au- 
tant qu'ils  ont  été  faits  ea  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

Il  suffît  d'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le 
môme  intérêt. 

Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des 
originaux  qui  ont  été  faits. 

Néanmoins,  le  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont 
été  faits  doubles,  triples,  etc.,  ne  peut  être  opposé  à  celui 
•qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  dans  l'acte. 

Art.  1111.  —  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé, 
par  lequel  une  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une 
somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable,  doit  être  écrit  en 
entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit,  ou  du  moins  il 
faut  qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou 
un  approuvé,  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quan- 
tité de  la  chose  ; 

Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émané  de  marchands,  arti- 
sans, cultivateurs,  gens  de  journée  et  de  service. 

Art.  H 12. —  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte 
est  différente  de  celle  exprimée  au  bon,  l'obligation  est  pré- 
sumée n'être  que  de  la  somme  moindre,  lors  même  que 
l'acte  ainsi  que  le  bon  sont  écrits  en  entier  de  la  main  de 
celui  qui  s'est  obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  côté 
est  l'erreur. 

Art.  1113.  —  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date 
contre  les  tiers  que  du  jour  de  leur  enregistrement,  du  jour 
de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits, 
ou  du  jour  où  leur  substance  est  constatée  dans  des  actes 
dressés  par  des  officiers  publics,  tels  que  procès-verbaux  de 
scellés  ou  d'inventaires. 

Art.  1114.  —  Les  registres  des  marchands  ne  font  point, 
contre  les  personnes  non  marchandes,  preuve  de  fournitures 
qui  y  sont  portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard  du  serment. 

Art.  1115.  —  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre 
eux  ;  mais  celui  qui  en  veut  tirer  avantage  ne  peut  les 
diviser  en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention. 
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Art.  4  H  6.  —  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font 
point  un  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits.  Tîs  font  foi  contre 
lui  :  1°  dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  formellement  un 
payement  reçu;  2°  lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse 
que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre  en 
faveur  de  celui  au  profit  duquel  ils  énoncent  une  obliga- 
tion. 

Art.  1117.  —  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite, 
en  marge  ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa 
possession,  fait  foi,  quoique  non  signée  ni  datée  par  lui, 
lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libération  d'un' débiteur. 

Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  au 
dos,  en  marge  ou  à  la  suite  du  double  d'un  titre  ou  d'une 
quittance,  pourvu  que  ce  double  soit  entre  les  mains  du  dé- 
biteur. 

Tailles  :  Art.  1118.  —  Les  tailles  corrélatives  à  leurs 
échantillons  font,  foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans 
l'usage  de  constater  ainsi  les  fournitures  qu'elles  font  ou 
qu'elles  reçoivent  en  détail. 

Copies  de  titres  :  Art.  1119.  —  Les  copies,  lorsque  le  titre 
original  subsiste,  ne  font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au 
titre  dont  la  représentation  peut  toujours  être  exigée. 

Actes  récognitifs  et  confirmatifs  :  Art.  1122.  — ■  Les  actes 
récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  représentation  du  titre 
primordial,  à  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spécialement 
relatée. 

Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial,  ou 
ce  qui  s'y  trouve  de  différent  n'a  aucun  effet. 

Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  con- 
formes, soutenues  de  la  possession,  et  dont  l'une  eût  vingt 
ans  de  date,  le  créancier  pourrait  être  dispensé  de  repré- 
senter le  titre  primordial. 

Art.  1123.  --  L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une 
obligation  contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité 
ou  en  rescision,  n'est  valable  que  lorsqu'on  y  trouve  la  sub- 
stance de  cette  obligation,  la  mention  du  motif  de  l'action 
en  rescision  et  l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  est 
fondée  cette  action. 
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A  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  ratification,  il  suffit 
que  l'obligation  soit  exécutée  volontairement  après  l'époque 
à  laquelle  l'obligation  pourrait  être  valablement  confirmée 
ou  ratifiée. 

La  confirmation,  ratification  ou  exécution  volontaire  dans 
les  formes,  et  à  l'époque  déterminée  par  la  loi  emporte  la 
renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  op- 
poser contre  cet  acte,  sans  préjudice,  néanmoins,  du  droit 
des  tiers. 

Preuve  testimoniale  :  Art.  1126.  —  Il  doit  être  passé  acte 
devant  notaire,  ou  sous  signature  privée,  de  toutes  choses  ex- 
cédant la  somme  ou  valeur  de  seize  gourdes,  même  pour 
dépôts  volontaires,  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  sera  allé- 
gué avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il 
s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  seize  gourdes. 

Le  tout  sans  préjudice  de* ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois 
relatives  au  commerce. 

Art.  1127.  —  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  où  l'ac- 
tion contient,  outre  la  demande  du  capital,  une  demande 
d'intérêts  qui,  réunis  au  capital,  excèdent  la  somme  de  seize 
gourdes. 

Art.  1128.  —  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant 
seize  gourdes,  ne  peut  plus  être  admis  à  Ja  preuve  testimo- 
niale, même  en  restreignant  sa  demande  primitive. 

Art.  1129.  —  La  preuve  testimoniale  sur  la  demande  d'une 
somme  même  moindre  de  seize  gourdes  ne  peut  être  admise. 
lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le  restant  ou  faire 
partie  d'une  créance  plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  par 
écrit. 

Art.  1130.  —  Si,  dans  la  même  instance,  une  partie  fait 
plusieurs  demandes  dont  il  n'y  a  point  de  titre  par  écrit,  et 
que,  jointes  ensemble,  elles  excèdent  la  somme  de  seize 
gourdes,  la  preuve  par  témoins  n'en  peut  être  admise, 
encore  que  la  partie  allègue  que  ces  créances  proviennent 
de  différentes  causes,  et,  qu'elles  se  soient  formées  en  diffé- 
rents temps,  si  ce  n'était  que  ces  droits  procédassent  par 
succession,  donation  ou  autrement  de  personnes  différentes. 
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Aux.  1131.  —  Toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  qui  ne  seront  pas  entièrement  justifiées  par  écrit,  seront 
formées  par  un  même  exploit,  uprès  lequel  les  autres  de- 
mandes, dont  il  n'y  aura  point  de  preuves  par  écrit,  ne  seront 
pas  reçues. 

Art.  1132.  —  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de 
celui  contre  lequel,  la  demande  est  formée  ou  de  celui  qu'il 
représente  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué. 

Art.  1133.  — Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les 
fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  ^iu  créancier  de  se  procurer 
une  preuve  littérale  de  l'obligation  qui  a  été  contractée 
envers  lui. 

Cette  seconde  exception  s'applique  : 

1°  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats  et  des 
délits  ou  quasi-délits; 

2°  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie. 

Présomptions  :  Art.  1134.  —  Les  présomptions  sont  des 
conséquences  que  la  loi  ou  le  magistrat  tire  d'un  fait  connu 
à  un  fait  inconnu. 

Art.  1135.  —  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  atta- 
chée, par  une  loi  spéciale,  à  certains  actes  ou  à  certains 
faits;  tels  sont  : 

1°  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme  présumés  laits 
en  fraude  de  ses  dispositions,  d'après  leur  seule  qualité; 

2°  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la 
libération  résulter  de  certaines  circonstances  déterminées; 

3°  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée; 

4°  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie  ou  à  son 
serment. 

Art.  1136.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à 
l'égard  de  ce  qui  a  lait  l'objet  du  jugement.  11  faut  que  la 
chose  demandée  soit  la  même  ;  que  la  demande  soit  fondée 
sur  la  même  cause;  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes 
parties,  et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même 
qualité. 
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Art.  1137.  —  La  présomption  légale  dispense  de  toute 
preuve  celui  au  profit  duquel  elle  existe. 

Art.  1138.  —  Nulle  prouve  n'est  admise  contre  la  pré- 
somption de  la  loi  lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  pré- 
somption, elle  annule  certains  actes  ou  dénie  l'action  en 
justice,  à  moins  qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  et 
sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu  judiciaire. 

Art.  1139.  —  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies 
par  la  loi  sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  prudence 
du  magistrat,  qui  ne  doii  admettre  que  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  et  dans  les  cas  seulement 
où  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales,  à  moins  que  l'acte 
ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou  de  dol. 

Aveu  :  Art.  1140.  —  L'aveu  qui  est  opposé  à  une  partie 
est  ou  extrajudiciaire  ou  judiciaire. 

Art.  1141.  —  L'allégation  d'un  aveu  extrajudiciaire  pure- 
ment verbal  est  inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une 
demande  dont  la  preuve  testimoniale  ne  serait  point  admis- 
sible. 

Art.  1142.  —  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait 
en  justice  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial. 
'  Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait. 

Il  ne  peut  être  divisé  contre  lui. 

Il  ne  peut  être  révoqué,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a 
été  la  suite  d'une  erreur  de  fait. 

Il  ne  pourrait  être  révoqué  sous  prétexte  d'une  erreur  de 
droit. 

Serment  :  Art.  1143.  —  Le  serment  judiciaire  est  de  deux 
espèces. 

1°  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  faire 
dépendre  le  jugement  de  la  cause;  il  est  appelé  décisoire. 

2°  Celui  qui  est  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  parties. 

Art.  1144.  —  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur 
quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit. 

Art.  1145.  —  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  per- 
sonnel à  la  partie  à  laquelle  on  le  défère. 

Art.  1146.  —  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,  et 
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encore  qu'il  n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de  la 
demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est  provoqué. 

Art.  1147.  —  Celui  auquel  le  serment  est  déféré,  qui  le 
refuse  ou  qui  ne  consent  pas  à  le  référer  à  son  adversaire, 
ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refuse,  doit  suc- 
comber dans  sa  demande  ou  dans  son  exception. 

Art.  1148.  —  Le  serment  ne  peut  être  référé,  quand  le  fait 
qui  en  est  l'objet  n'est  point  celui  des  deux  parties,  mais  est 
purement  personnel  à  celui  auquel  le  serment  a  été  déféré. 

Art.  1149.  —  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été 
fait,  l'adversaire  n'est  point  recevable  à  en  prouver  la  faus- 
seté. 

Art.  1150.  —  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment, 
ne  peut  plus  se  rétracter,  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il 
est  prêt  à  faire  ce  serment. 

Art.  1151.  —  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit 
de  celui  qui  fa  déféré  ou  contre  lui,  et  au  profit  de  ses  héri- 
tiers et  ayants  cause,  ou  contre  eux. 

Néanmoins  le  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers  soli- 
daires au  débiteur,  ne  libère  celui-ci  que  nour  la  part  de  ce 
créancier. 

Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère  également 
les  cautions. 

Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux 
codébiteurs. 

Et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur  prin- 
cipal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du  codébiteur  soli- 
taire ou  de  la  caution  ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou 
au  débiteur  principal  que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la  dette 
et  non  sur  le  fait  de  la  solidarité  ou  du  cautionnement. 

Art.  1152.  —  Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des  parties  le 
serment  ou  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause 
ou  seulement  pour  déterminer  le  montant  de  la  condamna- 
tion. 

Art.  1153.  —  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment 
soit  sur  la  demande  soit  sur  l'exception  qui  y  est  opposée 
que  sous  les  deux  conditions  suivantes  : 
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1°  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement 
justifiée; 

2°  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves. 

Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  pure- 
ment et  simplement  la  demande. 

Art.  1154.  —  Le  serment  déféré  d'ofïïctr  par  le  juge  à  l'une 
des  parties  ne  peut  être  par  elle  référé  à  l'autre. 

Art.  1155.  —  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  de- 
mandée, ne  peut  être  déféré  par  le  juge  au  demandeur,  que 
lorsqu'il  est  d'ailleurs  impossible  de  constater  autrement 
cette  valeur. 

Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  la  somme  jus- 
qu'à concurrence  de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur 
son  serment. 

Engagements  qui  se  forment  sans  convention,  art.  Mo6à  117:?. 

Art.  1156.  —  Certains  engagements  se  forment  sans  qu'il 
intervienne  aucune  convention,  ni  de  la  part  de  celui  qui 
s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé. 
Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi,  les  autres  nais- 
sent d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé.  Les 
premiers  sont  les  engagements  formés  involontairement, 
tels  que  ceux  entre  propriétaires  voisins,  ou  ceux  des  tuteurs 
et  des  autres  administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonc- 
tion qui  leur  est  déférée.  Les  engagements  qui  naissent 
d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé  résultent  ou 
des  quasi-contrats,  ou  des  délits,  ou  des  <[ua  si-dé  lits;  ils  font 
la  matière  de  la  présente  loi. 

Art.  1168.  —  Tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause 
à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé,  à  le  réparer. 

Art.  1169.  — Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il 
a  causé  non  seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa 
négligence  ou  par  son  imprudence. 

Art.  1170.  —  On  est  responsable  non  seulement  du  dom- 
mage que  l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de 
celui  qui  est  causé  par  le  fait  de  personnes  dont  on  doit 
répondre,  ou  des  choses  que  loti  a  sous  sa  garde. 
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Le  père,  et,  après  le  décès  du  mari,  la  mère,  sont  respon- 
sables du  dommage  causé  parleurs  enfants  mineurs  habitant 
avec  eux. 

Les  commettants,  du  dommage  causé  par  leurs  préposés. 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés. 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père  et 
mère  ne  prouvent  qu'ilc  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne 
lieu  à  cette  responsabilité. 

Art.  dl74.  —  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui 
s'en  sert  pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable  du 
dommage  que  l'animal  a  causé,  soit  que  ranimai  fût  sous  sa 
garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé. 

Akt.  1172.  —  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  respon- 
sable du  dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée 
par  une  suite  du  défaut  d'entretien,  ou  par  le  vice  de  sa 
construction. 

Le  contrai  de  mariage  et  les  droits  respectifs  des  époux 
occupent  les  articles  1173  à  1366  : 

La  vente,  1367  à  1474; 

Véchange,  1475  à  1479; 

Le  contrat  de  louage,  1480  à  1600; 

Le  contrat  de  société,  1601  à  1642  ; 

Le  prêt,  1643  à  1681  ; 

Le  dépôt  et  le  séquestre,  1682  à  1730  ; 

Les  contrats  aléatoires.  1731  à  1747. 

Akt.  1731.  —  Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réci- 
proque, dont  les  effets,  quant  aux  avantages  et  aux  pertes, 
soit  pour  toutes  les  parties,  soit  pour  l'une  ou  plusieurs 
d'entre  elles,  dépendent  d'un  événement  incertain.  —  Tels 
sont  :  le  contrat  d'assurances,  le  prêt  à  grosse  aventure,  le 
jeu  et  le  pari,  le  contrat  de  rente  viagère.  —  Les  deux  pre- 
miers sont  régis  par  les  lois  maritimes.  —  Le  troisième  est 
défendu.  Ainsi,  aucune  action  n'est  accordée  par  la  loi  pour 
une  dette  de  jeu  ou  le  payement  d'un  pari,  de  même  que 
pour  la  restitution  de  ce  que  le  perdant  aurait  volontaire- 
ment payé. 

Le  mandat,  articles  1748  à  1774. 

Le  cautionnement,  articles  1775  à  1809. 
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Les  transactions,  articles  1810  à  1824. 

La  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  articles  1825  à 

■1887. 

Le  nantissement,  articles  1838  à  1858. 
Art.  1838.  —  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel 
un  débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté- de 
la  dette. 

Art.  1839.  —  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'ap- 
pelle gage.  Celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle  anti- 
chrèse. 

Les  privilèges  et  hypothèques,  articles  1859  à  1970. 
Art.  1859.  —  Quiconque  s'est  obligé  personnellement  est 
tenu  de  rempli  r  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers 
et  immobiliers  présents  et  à  venir. 

Art.  1860.  —  Les  biens  dit  débiteur  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers;  et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par 
contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des 
causes  légitimes  de  préférence. 

Art.  1861.  —  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les 
privilèges  et  hypothèques. 

Art.  1862.  —  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de 
la  créance  donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres 
créanciers,  même  hypothécaires. 

Art.  1866.  —  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles 
ou  sur  les  immeubles. 

Art.  1881.  —  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les 
immeubles  affectés  à  l'acquittement,  d'une  obligation.  — 
Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste  en  entier  sur 
tous  les  immeubles  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles. 
—  Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent. 

Art.  1882.  —  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et 
suivant  les  formes  autorisés  par  la  loi. 

Art.  1883.  —  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou  conven- 
tionnelle. 

Art.  1884.  —  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de 

la  loi. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  jugements 
ou  actes  judiciaires. 
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L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend  des 
conventions  et  de  la  forme  extérieure  des  actes  et  des  con- 
trats. 

Art.  1885.  —  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques  : 

1°  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce  et 
leurs  accessoires  rôputés  immeubles; 

2°  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le 
temps  de  sa  durée. 

Art.  1886.  —  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque. 

U  expropriation  forcée  et  l'ordre  entre  les  créanciers,  ar- 
ticles 1971  à  1986. 

Enfin,  la  prescription  fait  l'objet  de  la  dernière  loi  du  Code, 
articles  1987  à  2046. 

Art.  1987.  —  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou 
de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps  et  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi. 

Art.  1991.  —  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office 
le  moyen  résultant  de  la  prescription. 

Art.  1992.  —  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause,  à  moins  que  la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé 
le  moyen  de  la  prescription  ne  doive,  par  les  circonstances, 
être  présumée  y  avoir  renoncé. 

Am.  1994.  —  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses 
qui  ne  sont  point  dans  le  commerce. 

Art.  1995.  —  L'État  est  soumis  aux  mêmes  prescriptions 
que  les  particuliers  et  peut  également  les  opposer. 

De  la  Possession.  —  Art.  1996.  —  La  possession  est  la 
détention  ou  la  jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit  que 
nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes  ou  par 
un  autre  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom. 

Art.  1997.  —  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  posses- 
sion continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non 
équivoque,  et  à  titre  de  propriétaire. 

Art.  1998.  —  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi 
et  à  titre  de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé 
à  posséder  pour  un  autre. 
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Abt.  1999.  —  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour 
autrui,  on  est  toujours  présumé  posséder  au  même  titre,  s'il 
n'y  a  preuve  du  contraire. 

Ar t.  2000.  —  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple 
tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription. 

Akt.  2001.  —  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non 
plus  une  possession  capable  d'opérer  la  prescription. 

La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la  violence 
a  cessé. 

Art,  2002.  —  Le  possesseur  actuel,  qui  prouve  avoir  pos- 
sédé anciennement,  est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps 
intermédiaire,  sauf  la  preuve  contraire. 

Art.  2003.  —  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut 
joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  de  quelque 
manière  qu'on  lui  ait  succédé,  soit  à  titre  universel  on  par- 
ticulier, soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux. 

Des  causes  qui  interrompent  ou  suspendent  le  cours  de  la 
Prescription.  —  Art.  2010.  —  La  prescription  peut  être 
interrompue  ou  naturellement  ou  civilement. 

Art.  2011.  —  Il  y  a  interruption  naturelle  lorsque  le  pos- 
sesseur est  privé,  pendant  plus  d'un  an,  de  la  jouissance  de 
la  chose,  soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit  même  par  un 
tiers. 

Art.  2012.  —  Une  citation  en  justice,  un  commandement 
ou  une  saisie,  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  pres- 
crire, forment  l'interruption  civile. 

Art.  2013.  —  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau 
de  paix  interrompt  la  prescription,  du  jour  de  sa  date,  lors- 
qu'elle est  suivie  d'une  assignation  en  justice  donnée  dans 
les  délais  de  droit. 

Art.  2014.  —  La  citation  en  justice,  donnée  même  devant 
un  juge  incompétent,  interrompt  la  prescription. 

Art.  2020.  —  La  prescription  ne  court  pas  contre  les 
mineurs  et  les  interdits,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'article  2043, 
et  à  l'exception  des  autres  cas  déterminés  par  la  loi. 

De  la  Prescription  par  vingt  ans.  —Art.  2030.  —  Toutes  les 
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actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sont  prescrites  par 
vingt  ans,  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soit 
obligé  d'en  rapporter  un  titre  ou  qu'on  puisse  lui  opposer 
l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi. 

Art.  2031.  —  Après  dix-huit  ans  de  la  date  du  dernier 
titre,  le  débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint  de  fournir 
à  ses  frais  un  titre  nouveau  à  son  créancier  ou  à  ses  ayants 
cause. 

De  la  Prescription  par  dix  et  quinze  ans.  —  Art.  2033.  — 
Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  im- 
meuble, en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si  le  véritable 
propriétaire  habite  dans  le  territoire  de  la  République;  et 
par  quinze  ans,  si  le  vrai  propriétaire  est  domicilié  hors 
dudit  territoire,  ou  s'il  a  eu  son  domicile  en  différents  temps 
dans  le  territoire  et  hors  du  territoire  de  la  République. 

Art.  2034.  —  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut 
servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  à  quinze  ans. 

Art.  2035.  —  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  c'est 
à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  le  prouver. 

Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  l'acqui- 
sition. 

De  quelques  Prescriptions  particulières.  —  Art.  2036.  — 

L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts,  poul- 
ies leçons  qu'ils  donnent  au  mois; 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logement  et  de 
la  nourriture  qu'ils  fournissent; 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  payement  de 
leurs  journées,  fournitures  et  salaires, 

Se  prescrivent  par  six  mois. 

A  ht.  2037.  —  L'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apo- 
thicaires, peur  leurs  visites,  opérations  et  médicament?; 

Celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signi- 
fient et  des  commissions  qu'ils  exécutent; 

Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent 
aux  particuliers  non  marchands; 

elle  des  maures  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pension 
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de  leurs  élèves,  et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix  de  l'ap- 
prentissage, 

Se  prescrivent  par  un  an. 

Art.  2039.  —  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus,  a 
lieu,  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de  fournitures,  livrai- 
sons, services  et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqujjl  y  a  eu  compte  arrêté, 
cédule  ou  obligation,  ou  citation  en  justice  non  périmée. 

Aux.  2040.  —  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  prescriptions 
seront  opposées  peuvent  dé térer  le  serment  à  ceux  qui  les 
opposent  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réelle- 
ment payée. 

Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et  héritiers,  ou 
aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils 
aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due. 

Art.  2041.  —  Les  juges  et  défenseurs  publics  sont  déchar- 
gés des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement  des  procès. 

Les  huissiers,  après  deux  ans,  depuis  l'exécution  de  la 
commission  ou  la  signification  des  actes  dont  ils  étaient 
chargés,  en  sont  pareillement  déchargés. 

Art.  2042.  —  Les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  et 
viagères  ; 

Ceux  des  pensions  alimentaires  ; 

Les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  ferme  des  biens 
ruraux  ; 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généralement  tout  ce 
qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
courts. 

Se  prescrivent  par  cinq  ans. 

Art.  2043.  —  Les  prescriptions  dont  il  s'agit  dans  les 
articles  de  la  présente  section  courent  contre  les  mineurs  et 
les  interdits,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs. 

Art.  2044.  —  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre. 

Néanmoins,  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une 
chose  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à  compter  du 
jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui  entre  les  mains; 
duquel  il  la  trouve,  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  celui 
duquel  il  la  tient. 
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Akt.  2045.  — -  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou 
perdue  l'a  achetée  dans  un  marché  ou  dans  une  vente 
publique,  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le 
propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  rem- 
boursant au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté. 

Quant  aux  matières  du  Code  de  procédure,  on  les  trouvera 
dans  le  commentaire  qui  commence  à  la  deuxième  partie  du 
livre  II. 
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CHAPITRE    II 

Historique. 


I.  —  Code  civil. 

Haïti  constituée  en  nation  indépendante,  il  était  naturel 
que  le  pouvoir  régnant  s'occupât  bientôt  de  promulguer  des 
institutions  judiciaires  propres  au  pays. 

Ainsi,  le  7  juin  1805,  dans  une  loi  rendue  par  l'empereur 
Dessalines  sur  l'organisation  des  tribunaux,  il  fut  dit, 
titre  II,  art.  10  :  «  Les  lois  civiles  seront  revues  et  réformées, 
et  il  sera  fait  un  code  général  de  lois  simples,  claires  et 
appropriées  à  la  Constitution.  » 

Comme  aussi  sous  la  République  présidée  par  Pétion,  une 
autre  loi  organique  des  tribunaux,  en  date  du  24  août  1808, 
porta  en  son  titre  III,  art.  5,  que  les  tribunaux  de  première 
instance  procéderont  (jusqu'à  ce  qu'un  Code  civil  ait  paru) 
conformément  aux  lois  et  ordonnances  y  relatives  en  usage 
dans  ce  pays,  et  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  Cons- 
titution du  27  décembre  1806. 

Le  20-24  février  1812,  Christophe  remplit  la  promesse  de 
la  loi  impériale,  par  la  publication  de  son  Code  Henry,  qui, 
jusqu'à  sa  chute  en  1820,  resta  en  vigueur  dans  la  partie  du 
pays  qui  formait  son  royaume.  C'était  un  code  unique,  com- 
posé de  lois  diverses  traitant  des  matières  comprises  dans 
les  différents  codes  que  nous  possédons  maintenant,  outre  des 
dispositions  sur  les  prises  :  loi  civile,  loi  de  commerce,  loi 
sur  les  prises,  loi  rie  procédure  "civile,  loi  de  police  correc- 
tionnelle et  criminelle,  loi  de  procédure  criminelle,  loi  con- 
cernant la  culture,  loi  militaire  comprenant  les  règlements 
de  toutes  natures  sur  l'organisation  de  l'armée,  loi  pénal" 
militaire,  y  compris  la  forme  de  procéder  devant  les  Conseils 
de  guerre.  (V.  B.  Ardouin,  t.  VIII,  p.  471.) 
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Le  Conseil  privé  du  roi,  composé  de  douze  membres  et 
présidé  par  l'archevêque  Corneille  Brelle,  duc  de  l'Anse,  lui 
adressait,  le  30  janvier  1812,  sur  cette  codification  de  lois, 
un  rapport  dans  lequel  on  lit  :  «  ...Il  fallait  au  peuple  haï- 
tien un  Code  de  lois  simples,  sages,  qui  consacrât  d'une 
manière  solennelle  ses  droits,  ses  devoirs,  et  qui  fût  ana- 
logue au  climat,  à  ses  mœurs,  à  ses  besoins,  et  principale- 
ment adapté  a  un  peuple  agricole  et  guerrier...  »  Déjà  en 
1807,  des  lois  qui  se  trouvent  plus  ou  moins  retouchées  au 
Code  Henry,  entre  autres  sur  les  enfants  naturels  (25  mars), 
la  tutelle  et  l'émancipation  (G  mai)  avaient  été  transitoire- 
ment  rendues  au  Cap-Haïtien  par  le  Conseil  d'État  d'alors. 

De  son  côté,  le  Conseil  départemental  siégeant  aux  Cayes, 
pendant  la  scission  du  Sud,  prenait,  le  15  juin  18H,  un 
arrêté  qui  mettait  en  vigueur,  dans  ce  département,  à  partir 
du  1er  août  suivant,  le  Code  Napoléon  (1)  et  abrogeait  les 
lois,  ordonnances,  coutumes  et  règlements  sur  les  matières 
qui  sont  l'objet  dudit  Code.  (L.  Pr.adine,  Lois  et  Actes,  note 
sous  le  numéro  438.)  Les  anciennes  ordonnances,  etc.,  abro- 
gées par  cet  arrêté,  reprirent  force  et  vigueur  à  la  pacifica- 
tion du  Sud,  en  mars  1812  ;  ce  qui  était,  d'ailleurs,  conforme 
à  la  Constitution  de  1806. 

Cependant,  à  quelque  temps  de  là  et  pendant  qu'on  tra- 
vaillait, au  Grand-Goave,  à  la  revision  de  la  Constitution,  le 
président  Pétion  adressa  (22  mars  1816)  une  circulaire  aux 
Commissaires  du  Gouvernement  près  les  tribunaux  de 
l'Ouest,  faisant  «savoir  que  le  Gouvernement  avait  décidé 
que,  dans  tous  les  cas  douteux  de  jurisprudence  non  prévus 
par  les  lois  en  vigueur  dans  la  République,  et  jusqu'à  ce 
qu'un  Code  civil  ait  été  particulièrement  rédigé  pour  le 
pays,  le  Code  Napoléon  sera  celui  qu'on  consultera  pour 
servir  de  base  aux  décisions  judiciaires.  »  (Lois  et  Actes, 
n°  438.) 

La  Constitution,  revisée  sur  ces  entrefaites  (2  juin  181 6), 
édicta  (art.  37)  qu'il  sera  fait  des  codes  de  lois  civiles,  crimi- 


I)  Promulgué  on  France  de  1803  à  J804. 
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nellcs  et  pénales,  de  procédure  et  de  commerce  communs  à 
toute  la  République. 

Et,  en  attendant,  le  Grand -Juge  A.  Sabournin  émit, 
l'année  suivante,  —  31  août,  —  une  dépêche  aux  membres 
du  tribunal  d'appel  de  Port-au-Prince,  interprétative  de  celle 
du- Président  d'Haïti  sur  l'emploi  du  Code  Napoléon.  «Il 
paraît,  dit-il,  que  l'esprit  de  la  lettre  de  S.  Ex.  le  Président 
d'Haïti  est  de  se  servir  du  Code  Nopoléon  dans  tous  les  cas 
où  nos  propres  lois  ne  se  sont  pas  clairement  expliquées,  de 
préférence  aux  anciennes  ordonnances.  Mon  opinion  est  que 
cela  doit  faire  règle  générale,  et  que  le  Code  doit  suppléer  à 
ce  que  l'on  entend  par  lois  anciennes  en  usage  dans  le  pays.» 
(Ibid.,  n°496.) 

Ces  dispositions,  rapporte  L.  Pradine  dans  une  note  sous 
le  n°  438,  Lois  et  Actes,  furent  suivies  jusqu'en  1825,  époque 
de  la  confection  des  codes  d'Haïti.  Cependant  le  président  Bayer 
eut  la  velléité  de  les  rapporter  ;  il  écrivit  en  conséquence,  le 
23  septembre  1822,  une  dépêche  au  Grand-Juge,  où  on  lit  ce 
qui  suit  : 

«  Depuis  quatre  ans,  je  n'ai  pas  discontinué  d'étendre 
«  ma  sollicitude  sur  les  moyens  de  rendre,  dans  la  Répu- 
«  blique,  l'administration  de  la  justice  aussi  simple  qu'eiïï- 
«  cace... 

«  Tout  le  monde  sait  les  peines  que  je  me  suis  données 
«  pour  procurer  à  la  Nation  un  code  de  lois  adapté  à  ses 
«  mœurs,  à  ses  usages  et  à  portée  d'être  entendu  et  conçu  de 
«  tous  ceux  auxquels  il  est  destiné  à  servir  de  boussole  dans 
«  leurs  transactions  privées  et  publiques;  mais  ce  travail 
«  devant  embrasser  une  si  vaste  étendue  d'idées,  par  rapport 
«  aux  ramifications  dont  se  composent  tous  les  cas  qu'il  faut 
«  essayer  de  prévoir,  il  ne  peut  être  que  le  fruit  du  temps  et  de 
«  la  méditation.  J'espérais  qu'à  la  présente  session  de  la  Légis- 
«  lature,  toutes  les  lois  civiles  auraient  été  confectionnées, 
«  mais  voyant,  à  mon  grand  regret,  l'impossibilité  que  cela 
«  soit  ainsi,  je  suis  dans  la  nécessité  de  chercher  un  remède 
«  temporaire  pour  arrêter  les  progrès  du  mal  qui  s'opèi- 
«  dans  nos  tribunaux  de  justice,  au  détriment  de  nos  conci- 
»  toyens,  à  cause  de  l'effet  des  lois  étrangères,  qui  ne  peuvent. 
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«  être  plus  longtemps  ni  les  guides  des  juges,  ni  les  foyers 
«  de  discordes  et  de  calamités  publiques. 

«  Je  veux  parler,  Grand-Juge,  du  Code  Napoléon,  qui,  en 
«  vertu  de  la  lettre  de  mon  prédécesseur  aux  Commissaires 
«  du  Gouvernement  près  les  tribunaux  du  département  de 
«  l'Ouest,  en  date  du  22  mars  1816,  a  été  admis  pour  suppléer 
«  dans  tous  les  cas  où  leb  lois  de  la  République  ne  se  seraient 
«  pas  encore  prononcées. 

«  D'après  tout  ce  que  l'expérience  a  fait  sentir  d'inconvé- 
«  nients  à  ce  que  les  articles  trop  compliqués  du  Code  Napo- 
«  léon  continuent  dans  beaucoup  de  circonstances  à  servir  de 
«  règle  aux  tribunaux,  il  devient  important  aux  intérêts  des 
«  citoyens,  aussi  bien  qu'à  ceux  du  commerce  en  général, 
«  que  ce  code  soit  retiré  de  l'usage  que  lesdits  tribunaux  ont 
«  été  autorisés  dans  le  temps  à  en  faire.  En  conséquence,  je 
«  vous  autorise  à  notifier  à  tous  les  commissaires  du  Gouver- 
«  nement  et  autres  officiers  de  l'ordre  judiciaire,  faisant 
«  fonctions  du  ministère  public,  que  la  lettre  de  mon  prédé- 
«  cesseur,  en  date  du  22  mars  1816,  aux  commissaires  du 
«  Gouvernement  près  les  tribunaux  de  l'Ouest,  est  rapportée 
«  et  demeure  nulle,  comme  si  elle  n'était  jamais  advenue; 
«  que,  d'après  cela,  on  ne  devra  plus  se  servir  davantage  du 
«  Code  Napoléon  dans  aucun  tribunal,  ni  dans  aucun  cas; 
«  qu'en  attendant  la  promulgation  du  Code  haïtien,  les  tri— 
«  bunaux  se  régleront  sur  les  lois  de  la  République,  sur 
«  l'usage  qui  prévalait  avant  le  22  mars  1816,  et  que,  dans 
«  le  cas  où  aucun  ancien  règlement  ni  même  l'usage  ne 
«  laisserait  de  traces  pour  guider  lesdits  tribunaux,  ils  pro- 
«  nonceront  d'après  l'équité,  ou  prescriront  aux  parties 
«  contendantes  l'arbitrage,  et  même  leur  donneront  d'office 
«  des  arbitres,  afin  d'abréger  les  ressorts  de  la  chicane, 
«  rendre  la  justice  prompte  et  peu  dispendieuse  à  tous  ceux 
«  qui  seront  forcés  d'y  recourir. 

«  ...  Que  ma  présente  lettre  soit  enregistrée  dans  les 
«  greffes,  etc.  » 

Cette  idée  était  vraiment  dominante  chez  nos  devanciers  : 
qu'il  fallait  simplifier  les  dispositions  des  codes  civil  et  de 
procédure,  considérées  comme  trop  compliquées  pour  le 


86  UV.  Ier.  11"  PART,  CH.   H.  —  HISTORIQUE. 

pays.  Mais  le  président  Boyer,  qui  se  l'exagérait  tant  encore, 
revint  bientôt  de  cette  erreur  commune,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  loin,  et  reconnut  enfin  la  sagesse  de  ces  disposi- 
tions du  code  qu'il  voulait  alors  proscrire  de  nos  tribunaux. 
Une  autre  observation  à  faire  sur  la  dépêche  du  23  sep- 
tembre 1822,  c'est  qu'une  simple  dépêche  du  Président  ne 
suffisait  pas,  en  principe,  pour  autoriser  les  juges  à  pres- 
crire aux  parties  litigantes  l'arbitrage,  môme  d'office.  Ce 
n'est  que  par  un  acte  législatif  que  le  juge  pourrait  être 
autorisé  à  déléguer  ainsi,  et  môme  en  dépit  des  parties,  son 
pouvoir  de  juridiction. 

L'article  4,  titre  Ier,  de  ia  Loi  organique  du  15  mai  1819 
et  les  articles  178  et  179  de  la  Constitution  de  1816,  sous 
l'empire  desquels  on  se  trouvait  alors,  reconnaissaient  bien 
aux  parties  la  faculté  de  faire  juger  leurs  différends  par 
arbitres  de  leur  choix  plutôt  que  par  justice;  mais  ils  n'au- 
torisaient nullement  les  tribunaux  saisis  d'une  cause  à  en 
renvoyer  le  jugement  à  des  arbitres  nommés  d'office,  c'est- 
à-dire,  à  l'occasion,  môme  contre  le  gré  des  parties. 

Au  contraire,  l'article  7  de  cette  môme  Loi  organique 
de  1819  disait  déjà  que  «  les  juges  ne  peuvent  se  refuser  de 
juger  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffi- 
sance de  la  loi,  sous  peine  de  déni  de  justice  ».  —  Disposi-" 
tions  que  nous  avons  maintenant  à  l'article  9  du  Code  civil. 

Les  arbitres  sont  des  juges  d'exception  investis,  par  les 
parties,  du  pouvoir  de  juger  une  certaine  contestation,  ou 
chargés  par  la  loi  de  terminer  des  différends  d'une  nature 

déterminée Dans  le  doute,  leur  compétence  doit  être 

restreinte  plutôt  qu'étendue;  et  il  faut  ne  maintenir  l'arbi- 
trage, soit  volontaire,  soit  forcé,  qu'autant  que  la  volonté 
des  parties  ou  de  la  loi  est  certaine  et  à  l'abri  de  toute 
contestation.  (/.  du  Palais,  Arbitrage,  142,  143.) 

Mais  enfin,  il  paraît,  fait  observer  M.  L.  Pradine.  loco 
citalo,  que  cette  «  dépèche  est  restée  comme  non  avenue; 
«  car  non  seulement  elle  n'a  point  été  communiquée  aux 
«  tribunaux,  mais,  dit-ii,  nous  n'en  avons  môme  pas  trouve., 
«  dans  les  registres  du  Grand-Juge,  l'accusé  de  réception  ». 

Qu'il  y  ait  eu,  à  cette  époque,  un  peu  de  tâtonnement  et 
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de  confusion  en  législation  et  en  jurisprudence,  on  le  com- 
prendra sans  peine.  C'était  inévitable  à  cause  de  la  multipli- 
cité et  de  la  diversité  des  lois  auxquelles  il  fallait  se 
référer,  —  et,  —  chez  un  peuple  nécessairement  novice,  — 
à  cause  du  petit  nombre  d'hommes  versés  dans  ces  ma- 
tières. 

Le  président  Boyer  l'avouait  bien  dans  le  message  que, 
sur  ces  entrefaites  et  six  mois  après  son  avènement  au  pou- 
voir, il  adressa  au  général  Bonnet  et  à  MM.  Théodat  Trichet, 
Daumec,  Granville,  Dugué,  Milcent,  Pierre  André,  Colombe! 
et  Desruisseau::  Chanlatte,  formant  une  commission  chargée 
de  préparer  les  codes  d'Haïti. 

«  Délivrés,  disait  le  message  présidentiel,  daté  du  6  oc- 
«  tobre  1818,  d'un  système  oppresseur,  nous  avons  été  forcés 
«  de  nous  laisser  diriger  par  l'application  des  lois  et  usages 
«  incohérents  avec  le  caractère  national,  avec  nos  inclina- 
«  tions  et  plus  propres  à  retarder  la  marche  du  Gouvernement 

«  qu'à  l'avancer 

«  De  là,  ce  dédale  de  formalités  et  d'abstractions  dans  la 
«  distribution  de  la  justice,  qui  y  jettent  de  plus  en  plus  de 
«  la  confusion  et  du  désordre,  de  manière  qu'elle  devient  un 
«  langage  souvent  inintelligible  pour  les  justiciables  et  une 
«  arme  puissante  dans  les  ressources  que  peuvent  offrir  les 
«  détails  de  la  chicane...  Rien  de  plus  nécessaire  que  l'inap- 
«  préciable  avantage  de  procurer  à  la  Nation  un  code  de  lois 
«  qui  rallient  et  concentrent  tous  les  intérêts,  en  les  adaptant 
«  à  l'esprit  public  et  au  caractère  des  citoyens  pour  lesquels 
«  ces  lois  doivent  être  faites. 

«  Il  faut  donc,  pour  diriger  un  peuple  simple,  franc  et 
«  loyal,  des  lois  également  simples  et  de  l'exécution  la  plus 
«  facile... 

«...La  marche  du  service  judiciaire  nous  a  jetés  d'incer- 
«  titude  en  incertitude  ;  l'impatience  du  caractère  haïtien, 
«  l'accumulation  des  formes,  J'énormité  des  frais  de  justice, 
«  le  tâtonnement  des  juges  au  milieu  d'une  foule  de  lois 
«  d'une  interprétation  pénible,  la  pénurie  de  sujets  préparés 
<_<  aux  fonctions  judiciaires  et  au  talent  du  barreau,  un  esprit 
«  de  discussion  qui  semble  se  manifester  partout,  ont  rendu 
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«  cette  partie  de  l'administration  une  des  plus  onéreuses,  etc.» 
(Lois  et  Actes,  n°  369.) 

Le  travail  de  la  commission  dura  plus  de  deux  ans,  paraît- 
il.  La  matière  en  valait  bien  la  peine  (1). 

M.  B.  Ardouin  prétend,  t.  VIII,  p.  425,  que  les  deux  pre- 
miers livres  da  Code  civil  furent  proposés  par  le  Président 
et  examinés,  sans  être  décrétés,  par  la  Chambre  des  Repré- 
sentants, dès  la  session  de  1820;  et  que,  dans  celle  de  1821, 
le  projet  du  troisième  livre  du  Code  civil  fat  soumis  à  la 
Chambre,  qui,  «  reprenant  les  précédents  projets  proposés 
en  1820,  examina  et  vota  successivement  ces  parties  du  Code 
jusqu'aux  dispositions  du  Conseil  judiciaire  inclusivement» 
(t.  IX,  p.  77)  (2). 

Mais,  selon  le  document  qui  suit,  c'est  en  1821  que  le 
premier  projet  fut  présenté  au  Corps  législatif. 

Le  message  du  Président  d'Haïti,  adressé  à  la  Chambre,  le 
18  janvier  1825,  et  faisant  l'historique  des  travaux  législatifs 
sur  le  Code  civil,  disait  en  effet  : 

«  Personne  n'ignore,  citoyens  Représentants,  que  dès  la 
«  session  de  1821 ,  le  projet  du  Code  civil  a  été  présenté  à  la 
«  méditation  de  la  Chambre  des  Représentants  des  com- 
«  munes;  mais  un  travail  de  cette  importance  n'a  pu,  malgré 
«  tout  le  zèle  et  le  soin  des  Représentants,  être  digéré  dans 
*  la  même  session.  D'ailleurs,  l'heureuse  réunion  qui  venait 
«  de  s'opérer  de  la  partie  du  Nord  appelait  leur  sollicitude 
«  sur  d'autres  affaires  qui,  pour  être  réglementaires,  n'en 
«  étaient  pas  moins  d'un  intérêt  majeur.  Cependant,  malgré 
«  l'excès  du  travail,  la  Chambre  s'est  occupée  du  commence- 
«  ment  du  projet  du  Code  civil,  et,  dans  l'intervalle  du  24  oc- 
«  tobre  au  12  novembre  1828,  onze  lois  ont  été  arrêtées  par 


(1)  Portaiis,  Tronchet,  BigoL  de  Préameneu  et  Malleville  furent,  comme  on 
sait,  les  commissaires  chargés  de  préparer  le  Code  civil  français,  en  l'an  VIII. 
—  «  À  force  de  travail,  dit  Malleville,  dans  son  Analyse  rationnée,  nous 
parvînmes  à  faire  un  Code  civil  en  quatre  mois.  » 

(2)  La  division  par  Livres  et  Titres,  comme  dans  le  Code  fiançais,  n'a  pas 
été  conservée  dans  notre  Code,  qui  se  divise  par  Lois,  Chapitres,  Sections  et 
Paragraphes. 
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«  elle  et  envoyées  au  Sénat.  Le  Sénat,  après  les  avoir  accep- 
te tées,  les  a  adressées  au  Président  d'Haïti,  qui  les  a  aussitôt 
«  revêtues  de  la  formalité  de  la  promulgation;  mais  ces 
«  lois...  ne  pouvaient  être  publiées  immédiatement  après 
«  leur  promulgation  sans  jeter  de  l'incertitude  dans  le  droit 
«  des  citoyens  et  entraver  la  marche  de  la  justice,  puisque 
«  le  reste  du  Gode  n'était  pas  encore  connu.  La  prudence  et 
«  l'intérêt  public  ont  donc  commandé  de  suspendre  leur 
«  publication. 

«  Il  a  été  de  toute  impossibilité,  dans  la  session  de  4  822, 
*  de  procéder  à  la  confection  du  Code  civil. 

«  La  session  de  1823  est  arrivée;  et,  pendant  sa  durée,  il 
«  n'a  été  possible  de  s'occuper  que  de  six  lois...  ;  mais  ces 
«  six  lois  ont  eu  inévitablement  et  par  les  mêmes  motifs  le 
«  sort  des  onze  premières. 

«  Enfin,  la  session  de  1824  s'est  ouverte,  et  votre  zèle, 
«  citoyens  Représentants,  vous  a  mis  à  même  d'achever  ce 
«  travail  important.  Dans  cette  seule  session,  dix-neuf  lois 
«  ont  été  rendues... 

«  Le  travail  étant  confectionné  par  la  Législature,  il  restait 
«  au  Président  d'Haïti  la  tâche  aussi  difficile  qu'importante 
«  de  veiller  à  ce  que  le  corps  entier  du  Code  civil  fût  donné 
«  au  public  dans  une  concordance  parfaite  et  ne  laissât 
«  aucune  équivoque  sur  les  intentions  bienveillantes  de  la 
«  Législature.  J'ai  dû  consacrer  à  un  travail  aussi  sérieux  le 
«  temps  nécessaire  pour  l'examen  des  trente-six  lois  rendues 
«  en  trois  sessions  différentes  et  dans  l'espace  de  quatre 
«  années... 

«  Il  m'a  été  facile  de  reconnaître  que  plusieurs  change- 
«  ments  dans  la  rédaction  des  lois  confectionnées  étaient 
«  nécessaires...  J'ai  formé  une  commission  composée,  autant 
«  qu'il  a  été  en  mon  pouvoir,  de  nos  meilleurs  légistes,  afin 
«  d'examiner  après  moi  les  susdites  lois  et  de  me  faire  un 
«  rapport.  Leur  travail  m'ayant  confirmé  dans  mon  opinion, 
«  je  viens  vous  informer,  citoyens  représentants,  que  lapu- 
.<  blication  des  trente-six  lois  que  j'ai  désignées  en  la  pré- 
ce  sente  doit  être  nécessairement  suspendue,  quoique  ces  lois 
«  aient  été  revêtues  de  la  formule  de  la  promulgation;  et  que 
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«  les  mêmes  lois  vous  seront  toutes  à  la  fois  représentées 
«  avec  les  modifications,  changements  et  rédaction  qui  ont 
«  été  jugés  indispensables  à  la  bonne,  administration  des 
«  droits  de  nos  concitoyens,  etc.  »  (Lois  et  Actes,  n°  926.) 

Note  de  Linstant  Pradine  sur  ce  n°  926  : 

«  Le  Code  civil,  renvoyé  en  efiet  h  la  Chambre  des  Repré- 
sentants, fut  voté  dans  cette  session  de  1825,  et  l'impression 
en  fut  commencée  immédiatement.  Mais  M.  Bianchet,  avo- 
cat (1),  arrivé  îa  même  année  au  Port-au-Prince,  fit  sentir  au 
Président  Boyer  toutes  les  imperfections  de  ce  premier  tra- 
vail, et  il  n'eut  pas  de  peine  à  lui  faire  adopter  le  Code  Napo- 
léon avec  les  modifications  que  réclamaient  nos  moeurs  et 
nos  institutions  politiques,  —  modifications,  du  reste,  peu 
nombreuses.  Le  Corps  législatif,  qui  avait  été  convoqué  dès 
le  mois  de  janvier,  adopta  sans  longues  délibérations  le  Code 
civil,  qui  parut  à  sa  date,  en  1823,  pour  être  exécutoire  à 
partir  du  1er  mai  1826.  » 

Le  Code  civil  fut  définitivement  voté  le  4  mars  1825,  par 
la  Chambre;  le  26,  par  le  Sénat  ;  et  promulgué  le  27  par  le 
Président  d'Haïti. 

M.  B.  Ardouin  (t.  IX,  p.  314)  explique  que  le  dernier  ar- 
ticle, 2047,  en  vertu  duquel  le  Code  était  exécutoire  à  partir 
du  1er  mai  1826,  «  eut  pour  motif  l'impossibilité  d'être  fixé 
sur  l'époque  précise  où  ce  Code  serait  entièrement  imprimé, 
pour  être  expédié  ensuite  dans  toutes  les  communes  ;  la  date 
du  1er  mai  était  même  laissée  en  blanc,  afin  que  le  pouvoir 
exécutif  put  la  déterminer  à  l'achèvement  de  l'impression.  » 

Différentes  modifications  furent,  depuis,  portées  au  Code 
civil,  notamment  en  1834,  par  la  loi  du  27  mai  sur  la  con- 
trainte par  corps  pour  toutes  dettes,  civiles  et  commerciales; 
—  en  1840,  par  la  loi  du  15-16  juin;  —  en  1843,  par  le  décret- 
du  Gouvernement  provisoire  du  22  mai  ;  —  en  1860,  par  la 
loi  du  6  septembre,  à  l'égard  de  l'art.  14  du  Code  touchant 


(1)  Brunot  Bianchet,  ancien  secrétaire  d'Étal  et  secrétaire  général,  est  mort 
à  Santo-Domingo,  le  15  avril  1822.  à  l'Age  de  G2  ans.  Son  corps  a  été  place 
clans  les  caveaux  de  la  cathédrale, 
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la  naturalisation,  et  celle  du  30  octobre  sur  le  mariage  entre 
Haïtiens  et  étrangers;  —  en  1864,  par  la  loi  du  24  septembre 
à  l'égard  de  l'art.  450  du  Code,  touchant  la  dispense  que 
peut  accorder  le  Président  d'Haïti  pour  mariage  entre  beau- 
frère  et  belle-sœur. 

Telles  ont  été  les  sources  de  notre  droit  civil  ;  et  telle  a  été 
la  longue  filière  par  laquelle  ont  passé  les  36  lois  qui  com- 
posent notre  Code  civil  et  dont  les  matières  ont  été  résumées 
au  chapitre  précédent. 

II.   —  Code  de  procédure  civile. 

A  part  les  dispositions  sur  la  procédure  civile,  édictées 
dans  une  première  loi  de  H.  Christophe,  alors  président 
(1807),  et,  enfin,  dans  le  Code  Henry  promulgué  en  1812  et 
disparu  en  1820  avec  le  roi,  Haïti  resta  jusqu'en  1825  sans 
procédure  civile  propre  à  elle. 

Les  formes  judiciaires  continuaient  à  être  régies  en  géné- 
ral par  les  lois  françaises. 

La  commission  dont  nous  avons  parlé  à  propos  du  Code 
civil  eut  aussi  pour  tâche,  en  1818,  de  préparer  un  Code  de 
procédure  civile.  Le  message  du  président  Boyer,  —  6  octobre, 
—  lui  disait  à  ce  sujet  : 

«  ...Ces  bases  fondamentales  seront  le  point  d'où  vous 
partirez  pour  former  le  Code  de  procédure  ;  l'établissement 
des  tribunaux  de  paix  est  une  institution  salutaire,  surtout 
dans  une  République;  le  peuple  en  ressentira  de  plus  en 
plus  l'avantage,  à  mesure  qu'il  croîtra  en  civilisation  ;  mais 
ces  tribunaux  doivent  agir  comme  juges  de  conciliation  et 
conseils  de  famille;  leurs  attributions  judiciaires  doivent 
être  extrêmement  succinctes;  comme  juges  de  police,  elles 
doivent  être  clairement  expliquées,  les  frais  simplifiés  et 
épargnés  autant  que  possible.  L'organisation  des  tribunaux 
de  paix  des  campagnes  est  trop  coûteuse;  le  nombre  des 
assesseurs  semblerait  devoir  être  diminué. 

«  Les  tribunaux  de  première  instance  sont  d'une  utilité 
reconnue,  et  c'est  là  que  se  forme  la  véritable  école  de  la 
procédure,  et  c'est  là  aussi  que  commence  l'absolue  nécessité 
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d'abréger,  d'éliminer  les  formes  et  d'en  réduire  les  points  à 
ce  qu'il  y  a  de  vraiment  utile,  et  d'abréger  les  détails  qui 
ouvrent  la  carrière  à  cet  amas  d'applications  contradictoires 
qui  nourrit  les  procès,  jette  le  juge  et  les  parties  dans  un 
labyrinthe  impénétrable  où  l'esprit  se  perd,  éternise  les  dis- 
cussions et  ruine  les  familles... 

«  Que  si,  dans  la  connaissance  de  quelque  législation 
étrangère,  vous  rencontrez  quelques  principes  plus  simples 
dans  l'organisation  de  la  justice  distributive,  vous  ne  devez 
pas  hésiter  à  les  proposer,  en  tant  qu'ils  pourront  être  en 
harmonie  avec  notre  Constitution.  » 

Et  le  10  janvier  1825,  dans  le  discours  d'ouverture  de  la 
session  législative,  le  Président  disait  encore  : 

«  Écarter  de  notre  Code  tout  ce  qui  peut  favoriser  la 

«  chicane,  simplifier  autant  que  possible  les  formes  de  la  pro- 
«  cédure,  en  offrant,  toutefois,  à  l'innocence  et  au  bon  droit, 
«  toutes  les  garanties  nécessaires,  tels  sont,  en  partie,  les 
«  objets  essentiels  qui  commandent  l'attention  de  la  légis- 
te lature.  »  (Lois  et  Actes,  L.  P.,  n°  925.) 

Sur  quoi  M.  Beaubrun-Ardouin,  dans  une  note,  p.  306, 
t.  IX,  fait  remarquer  que  «  le  Code  de  procédure  civile 
«  de  1825  supprima,  en  effet,  bien  des  dispositions  du  Code 
«  français  ;  mais,  dix  ans  après,  Boyer  fut  convaincu  qu'il 
«  fallait  les  rétablir  pour  diminuer  les  chances  de  la  chicane-». 

Il  est  assez  curieux  d'observer  la  même  exagération,  en 
France  et  en  Haïti,  dans  le  désir  de  simplifier  le  régime 
judiciaire,  jusqu'à  ce  que,  par  expérience,  on  eût  reconnu 
l'utilité  et  la  sagesse  des  formes  consacrées  par  le  Code. 

La  loi  organique  de  l'empereur  Dessalines  (7  juin  1806) 
dit,  au  titre  2,  article  11  :  «  Le  Code  de  la  procédure  civile 
sera  rédigé  et  calculé  de  manière  qu'elle  soit  rendue  plus 
simple,  plus  expéditive  et  moins  coûteuse.  » 

Disposition  qu'avait  déjà  décrétée  en  France  l'Assemblée 
constituante  de  1790. 

Néanmoins,  en  entendant  cette  simplification  de  la  procé- 
dure, on  fut  obligé,  dans  les  deux  pays,  de  suivre  les  formes 
des  anciennes  ordonnances  en  usage. 

Mais,  dans  la  Constitution  de  1793,  la  Convention  française 
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déclara  même  que  les  procès  seraient  jugés  sans  procédure. 
«  Et  quoique  cette  Constitution,  dit  le  Journal  du  Palais 
(Répertoire),  ne  fût  point  encore  en  vigueur,  la  Convention 
décida  que  l'intérêt  public  lui  prescrivait  de  faire  jouir  sans 
délai  les  citoyens  du  bienfait  de  cette  disposition  ;  en  consé- 
quence, elle  rendit  un  décret  qui  non  seulement  supprima 
les  avoués,  mais  qui  réduisit  la  procédure  à  des  formes  telle- 
ment insuffisantes,  que  les  abus  et  scandales  qui  frappèrent 
alors  l'administration  de  la  justice  firent  regretter  l'ordon- 
nance de  1667.  »  (Y.  Hiver,  Institutions  judiciaires  de  la 
France,  p.  315.; 

On  revint  donc  aux  anciennes  ordonnauces,  «jusqu'à  ce 
qu'il  eut  été  statué  par  une  loi  sur  la  simplification  de  la 
procédure  ». 

En  1790,  l'ordre  des  avocats  fut  aboli  en  même  temps  que 
l'ancienne  magistrature  était  supprimée.  Et  déjà  un  capitu- 
laire  de  Cliarlemagne  (de  802  à  803)  disposait  que  «  le  minis- 
tère des  avocats  est  interdit  :  chacun  plaidera  sa  cause  en 
personne,  à  moins  d'être  malade  ou  incapable  de  discuter 
(rationis  nescius),  auquel  cas  les  commissaires  impériaux  ou 
les  notables  qui  se  trouvent  au  plaid,  ou  le  juge  (comte  ou 
centenier)  exposeront  la  cause.  (H.  Martin,  Histoire  de  France, 
t.  II,  p.  345.) 

Or,  de  notre  côté,  la  lettre  qui  suit  fut  adressée  par  le 
Président  d'Haïti,  le  3  novembre  1845,  au  secrétaire  d'État 
de  la  justice  :  «  Je  vous  invite,  Ministre,  à  faire  suspendre 
«  le  ministère  des  défenseurs  publics  près  les  tribunaux, 
«  attendu  qu'ils  ruinent  les  familles  et  les  réduisent  dans  la 
«  misère.  Je  vous  salue,  etc.  (Signé)  :  Louis  Pierkot.»  (Lois  et 
Actes,  L.  P.,  tome  VI,  note  sous  l'article  408  de  la  Loi 
organique  de  1835.) 

Et  sur  les  observations  du  secrétaire  d'État  (V.  à  la  même 
note),  on  se  borna  alors  à  fixer  à  douze  le  nombre  des  avocats 
pour  le  Port-au-Prince. 

Au  commencement  de  la  colonisation  de  notre  pays,  en 
même  temps  que  la  Couronne  de  Castille  y  faisait  passer  des 
militaires,  des  laboureurs,  des  artisans,  des  femmes,  des 
religieux,  des  médecins,  des  chirurgiens,  des  joueurs  d'in- 
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struments,  elle  en  excluait  formellement  les  procureurs  et 
avocats,  «  de  crainte,  ainsi  qu'il  fut  exprimé  dans  redit  (1496), 
«  que  la  chicane  ne  s'introduisît  avec  eux  dans  ces  pays 
«  éloignés,  où  elle  n'avoit  point  été  connue  jusque-là  et  où 
«  elle  pouvoii  retarder  beaucoup  les  établissements  qu'on  y 
«  vouloit  faire  ».  {Histoire  de  fïsle  espagnole  ou  de  Saint- 
Domingue,  par  le  Père  P. -F. -X.  de  G^arlevoix,  t.  Ier,  p.  142.) 
Napoléon  Ier  n'aimait  pas  non  plus  les  avocats.  «  Je  veux 
qu'on  puisse  couper  la  langue  à  un  avocat  qui  s'en  seri  contre 
le  gouvernement  »,  disait-il.  bien  à  rencontre  du  chancelier 
d'Aguesseau,  qui  disait,  lui,  «  que  la  profession  d'avocat,  aussi 
ancienne  que  la  magistrature,  était  aussi  nécessaire  que  la  jus- 
tice ». 

Notre  premier  Code  de  procédure,  préparé  donc,  avons- 
nous  dit,  en  même  temps  que  le  Code  civii,  fut  voté  par  la 
Chambre  des  communes  le  23  avril,  par  le  Sénat  le  2  mai,  et 
promulgué  par  le  Président  d'Haïti  le  3  mai  1825.  Il  conte- 
nait 765  articles,  dont  le  dernier  en  remettait  l'exécution  au 
1er  septembre  1826. 

«  La  session  législative,  dit  M.  B.  Àrdouiu,  t.  IX,  p.  314, 
ouverte  le  10  janvier,  avait  été  prorogée  d'un  mois,  par  rap- 
port à  ce  dernier  Code.  Son  dernier  article,  par  sa  rédaction, 
indique  que  cette  disposition,  qui  le  rendait  exécutoire  à  une 
époque  si  éloignée,  n'eut  pas  d'autre  motif  que  la  difficulté 
d'obtenir  une  prompte  impression  dans  l'Imprimerie  natio- 
nale, où  se  trouvait  un  personnel  insuffisant.  » 

En  1834  fut  formée  une  grande  commission  de  fonction- 
naires, dirigée  par  M.  B.  Inginac,  secrétaire  général,  et  char- 
gée de  préparer  les  modifications  reconnues  nécessaires  à  la 
législation  qui  régissait  le  pays.  Le  travail  de  cette  commis- 
sion fut  très  important.  Les  lois  organiques  de  nos  différents 
corps  constitués,  les  Codes  pénal,  militaire  et  civil,  d'instruc- 
tion criminelle  et  de  procédure  civile,  une  loi  spéciale  sur 
la  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles  et  commerciales, 
la  loi  sur  les  arpenteurs  publics,  en  furent  entre  autres 
l'objet. 

C'est  ainsi  que  la  loi  n°  1   du  Code  de  procédure  civile, 
sur  le  mode  de  procéder  à  la  justice  de  paix,  fut  en  cette 
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année  1834  revisée  le  2  juillet  par  la  Chambre,  le  17  par  le 
Sénat,  et  promulguée  le  18  par  le  Président  d'Haïti.  —  Les 
autres,  nos  2  à  9,  le  furent  l'année  suivante  :  le  27  mai  4835 
par  la  Chambre,  le  8  juillet  par  le  Sénat,  et  le  9  par  le  Pré- 
sident d'Haïti. 

On  y  fit  entrer,  pour  mieux  assurer  la  marche  de  la  procé- 
dure, diverses  dispositions  du  Code  français  qui  avaient  été 
élaguées  en  1825  (B.  Ardouin,  t.  X,  p.  269);  et  les  cinq  pre- 
miers articles  formant  le  titre  des  cédules  lurent  introduits. 

Ce  nouveau  Code,  —  amendé  quant  aux  formalités  de  l'em- 
prisonnement par  une  loi  du  49  septembre  1836,  en  vertu 
de  laquelle  le  débiteur  condamné  par  corps  par  Je  juge  de 
paix,  pour  une  somme  qui  n'excédait  pas  100  gourdes,  était 
reçu  dans  la  maison  d'arrêt  sur  l'exhibition  de  l'ordre  du 
juge  donné  sans  frais  avec  copie  au  débiteur,  —  fut,  à  la 
chute  du  Président  Boyer,  abrogé  par  le  décret  du  Gouver- 
nement provisoire  en  date  du  22  mai  4843,  sur  la  réforme 
du  droit  civil  et  criminel,  qui  fit  revivre  le  Code  de  procédure 
de  4825,  sauf  de  légères  modifications. 

Mais  deux  ans  après,  sous  le  gouvernement  du  Président 
Pierrot,  une  loi  du  Conseil  d'État,  promulguée  le  4  août  4845, 
remit  en  vigueur  le  Code  de  procédure  civile  portant  la  date 
du  48  juillet  1834  pour  la  loi  n°  I,  et  celle  du  9  juillet  1835 
pour  les  huit  autres  lois.  M.  Beaubrun-Àrdouin  était  alors 
Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice,  de  l'Instruction  publique  et 
des  Cultes. 

Des  modifications  furent  encore  portées  à  quelques  articles 
de  ce  Gode  :  ainsi,  sous  le  ministère  de  M.  F.-E.  Dubois,  en 
1859,  a  larticle  159,  et  en  4860  aux  articles  22  et  930.  En 
1866,  la  loi  du  21  juillet  modifia  les  articles  85  à  88  du  titre 
de  la  Constitution  de  défenseur;  ce  fut  sous  l'administration 
de  M.  R.-A.  Deslandes,  secrétaire  d'Etat  de  la  Justice,  ancien 
bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  du  Port-au-Prince. 

En  4870  et  4876  furent  retouchés  les  articles  1,  2,  22,  83, 
404  et  930. 

Enfin,  en  4875  et  4877  (loi  du  40  août),  le  chiffre  des 
amendes,  dépots,  consignations*  dommages-intérêts  men- 
tionnés dans  les  différents  codes  et  lois  de  la  République,-  fut 
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réglé  en  monnaie  forte,  savoir  :  pour  le  Code  de  procédure, 
au  quart,  en  monnaie  forte,  des  chiffres  portés  aux  articles 
942  et  947,  et  à  la  moitié  de  ceux  qui  peuvent  se  trouver 
prescrits  en  tous  autres  articles. 

L'article  161  du  tarif  (1877)  modifia  aussi  l'article  77  du 
Code,  en  portant  à  la  somme  de  deuz  à  quatre  piastres 
l'amende  qui  y  est  prescrite  contre  les  greffiers  et  huissiers 
qui  ne  mettent  pas  au  bas  de  leurs  actes  le  coût  des  droits 
perçus  par  eux. 

Les  neuf  lois  qui  composent  le  Code  de  procédure  civile  se 
distribuent  comme  suit  : 

Loi  n°  1.  Sur  le  mode  de  procéder  à  la  justice  de  paix. 
Art.  1  à  68. 

Loi  n°  2.  Sur  les  tribunaux  civils.  Art.  69  à  409. 

Loi  n°  3.  Sur  les  voies  extraordinaires  pour  attaquer  les 
jugements.  Art.  410  à  441 . 

Loi  n°  4.  Sur  l'exécution  des  jugements.  Art.  442  à  709. 

Loi  n°  5.  Sur  des  procédures  diverses.  Art.  710  à  795. 

Loi  n°  6.  Sur  les  procédures  relatives  à  l'ouverture  d'une 
succession.  Art.  796  à  890. 

Loi  n°  7.  Sur  les  arbitrages.  Art.  891  à  916. 

Loi  n°  8.  Sur  la  cassation  des  jugements  en  matière  civile 
et  en  matière  de  commerce.  Art.  917  à  949. 

Loi  n°  9.  Sur  les  dispositions  générales.  Art.  950  à  963. 

III.  —  L'ode  <le  commerce. 

Les  années  1825  et  1826  virent  s'accomplir  de  bien  grands 
travaux  législatifs.  Toute  la  codification  de  nos  lois  était  à 
faire.  Celle  donnée  par  le  roi  Christophe  sous  le  nom  de 
Code  Henry  avait  disparu  avec  son  auteur. 

Dans  ces  deux  années  (époque  mémorable),  tous  les  Codes 
d'Haïti  furent  promulgués  : 

Le  Code  civil,  le  27  mars  1825  ; 

Le  Code  de  procédure  civile,  le  3  mai  -1825; 

Le  Code  de  commerce,  le  28  mars  1826  ; 

Le  Code  d'instruction  criminelle,  le  12  avril  1826; 

Le  Code  rural,  le  6  mai  1826; 

Le  Code  pénal,  le  19  mai  1826. 
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La  loi  organique  des  tribunaux,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin  (13  février  1826);  la  loi  sur  l'enregistrement  (même 
date);  celle  sur  la  conservation: des  hypothèques  (7  avril 
1826);  celle  sur  le  notariat  (49  mai  1826)  vinrent  compléter 
l'ensemble  de  nos  institutions  judiciaires. 

Déjà,  depuis  18n5,  existaient  un  Code  pénal  militaire 
(26  mai)  et  une  loi  sur  l'organisation  des  conseils  spéciaux 
militaires  (30  mai),  modifiés  ou  remplacés  en  1807  (arrêté  du 
Sénat  du  27  février)  par  des  dispositions  plus  en  harmonie 
avec  le  régime  de  la  République. 

Il  y  avait  aussi,  précédemment  fait,  un  tarif  des  frais  judi- 
ciaires, —  loi  du  15  septembre  1813. 

Nous  avions  désormais  un  corps  de  droit  haïtien. 

Toute  cette  législation,  pour  arriver  jusqu'à  nous,  fut  plus 
ou  moins  retouchée,  modifiée,  remaniée;  mais  on  peut  dire 
du  Code  de  commerce  (comme  à  peu  près  aussi  du  Code  civil) 
qu'il  nous  est  parvenu  presque  tel  qu'il  avait  été  voté  en 
1826. 

Les  légers  changements  que,  dans  le  cours  des  temps,  l'on 
y  a  introduits,  ont  porté  plutôt  sur  la  loi  n°  4,  spéciale  à 
l'organisation  des  tribunaux  de  commerce,  leur  compétence 
et  la  forme  de  procéder  devant  eux.  —  Et  l'article  61,  tou- 
chant la  rédaction  du  jugement  arbitral  dans  les  contesta- 
tions entre  associés,  —  abrogé  et  remplacé  en  1857,  a  été 
remis  en  vigueur  par  la  loi  du  H  janvier  1859.  (V.  cette  loi 
dans  l'ouvrage  de  M.  E.  Dubois,  Deux  ans  et  demi  au  Ministère, 
p.  28.) 

Avant  le  Code  de  commerce,  il  y  avait  la  loi  du  23  avril 
1807  qui  donnait  quelques  règles  sur  le  commerce, -en  rem- 
placement de  celles  de  l'empereur  Dessalines.  C'est  parmi 
ces  dernières  que  se  trouve  le  décret  du  1er  février  1806,  avec 
cette  remarquable  disposition  :  «  Art.  18.  —  En  fait  de  com- 
«  merce,  tous  les  hommes  étant  regardés  comme  de  la  même 
«  nation,  les  tribunaux  de  commerce  ayant  les  mêmes  attri- 
«  butions  en  cette  partie  que  les  ci-devant  amirautés,  pour- 
«  ront  connaître  privativement  à  tout  autre,  entre  toutes 
«  personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  faisant  le 
«commerce  tant  haïtien  qu'étranger,  tant  en  demandant 
i.  1 
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«  qu'en  défendant,  de  toutes  contestations,  et  de  tout  ce  qui 
«  concerne  la  construction,  les  agrès  et  apparaux,  avitaille- 
«  ment,  équipement,  ventes  et  adjudications  des  bâtiments 
«  et  cargaisons.  » 

IV.  —  Les  organique. 

«  Les  lois  ei viles  (Bomkjnwt,,  Introduction,  p.  2},  consi- 
dérées en  elles-mêmes,  sont  des  abstractions,  des  principes 
inanimés,  qui  ne  peuvent  être  mis  en  action  que  par  leur 
application  aux  circonstances  pour  lesquelles  ils  ont  été 
établis. 

«  Il  leur  faut  des  voix  vivantes,,  s'il  est  permis  d'ainsi 
parler»  qui  les  appliquent  et  les  fassent  exécuter.  » 

Et  les  juges  furent  institués. 

Les  juges  sont  les  organes  de  la  loi.  —  Ils  ne  font  pas  le 
droit,  ils  le  déclarent.  Ils  en  sont  les  dispensateurs  et  non 
les  maîtres. 

Comme  le  disposent  la  Constitution  et  la  loi  organique  des 
tribunaux,  la  justice  en  Haïti,  pour  les  matières  civiles  et 
commerciales,,  est  rendue  par  des  tribunaux  de  paix,  des 
tribunaux  civils,  des  tribunaux  de  commerce  et  un  tribunal 
de  cassation. 

Depuis  48&7,  nos  Constitutions  mentionnent  des  tribu- 
naux d'appel  à  établir  de  nouveau  ;  mais  cette  promesse 
constitutionnelle  n'est  pas  encore  remplie. 

C'est  la  loi  organique  du  15  mai  1819,  qui  supprima  ce 
second  degré  de  juridiction  établi  par  celle  du  1  jui»  1805 
instituant  les  tribunaux  civils  juges  d'appel  les.  uns  à  l'égard 
des  autres,  et  spécialement  organisé  par  la  loi  du  2i  août 
4808,  portant  création  de  deux  tribunaux  d'appel,  Tan  au 
Port-au-Prince,  et  l'autre  aux  Cayes.. 

La  première  organisation  du  tribunal  de  cassation  qui 
venait  d'être  institué  dans  la  République  par  la  Constitution 
de  4816  (art.  200)  date  de  la  loi  du  28  juillet  1817, 

Jusque-là,  le  Sénat  de  la  République  en  remplissait  à  peu 
près  les  fonctions  (art.  14,  16  du  tit.  IV,  et  7  du  tit.  Vde  la 
loi  organique  de  1808);  —  V.  Lois  et  Actes,  n"  373,  Décret  du 
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Méfiai  portant  aririiilalioii  de  Ici  sentence  rendue  par  le  tribitiial 
de  lre  instance  des  Cayes,  etc.;  le  numéro  suivant;  et  nos  3$4, 
408,  444. 

La  toi  du  7  juin  i80S  mentionna,  il  est  vrai,  un  tribunal 
saprfoïe  de  £  Empereur  auquel  étaient  déférées  les  attributions 
d>ï tribunal  de  cassation,  et  dont  l'organisation,  la  composi- 
tion et-  les  fonctions'  devaient  être  déterminées  par  une  toi 
particulière  (tit.  VIII,-  art,  1;  et  2);  mais  cette  loi  pàiticùrièro 
ne  fat  pas  rendue •(<!).■ 

De  son  côté;  Henry  Christophe,  devenu1  roi,  institua,  le 
8  octobre  lM\,  une  Cour  souv&rainé  dé  justice  siégeant  an 
Ga'p-Eaïtién  (alors  Cap-H-ehi^},  et  composée  d'un1  président, 
d'un  vice-président,  de  sept  conseillers  et  de  trois  suppléants 
a^vee  ù-ri'  procureur'  général,  un  avocat  général,  un  procureur 
et  un  substitut  du  procureur  du  roi,  un  greffier  et  huit  huis- 
siers. Le  procureur  général  était  Juste  HugoUin,  comte  de 
Richeplaine.  (T.  B.  Ardôcin,  t.  VrI,  p.  415 .) 

Le  tribunal  de  cassation  de'  là  République,  à  son  installa- 
tion, faite  à  Port-au-Prince-  le  23  octobre  1817,  avait  pour 
membres  MM.  Linard,  doyen,  Fresnel,  Th-éz'an  jeune,  JF.-F. 
Lespinasse,  ^itre  jeune,  I^merânuy  Thomas  Christ,  juges-;  et 
Audigéy  commissaire  du  Crouverhement.  {Lois  et  Aétes,i\°  50*1 v) 

C'est  aujourd'hui  la  loi  du  23  décembre  1867.  qui  eh  régit 
rorganj-sation1.  Voici5  te  premier  chapitre.  : 

Art.  1er.  —  ÏÏ  y  à,  pour  toute  la  République,  un  tribunal 
de  cassation,  dont  le  siège  est  à  la- capitale. 

Art.  2.  —  Le  tribunal  de  cassation  se  compose  d: un  pré- 
sident, d'un  vice-président  et  de  douze  juges. 

Art.  3.  —  fl;  y  a*  près  le- tribunal  dé  cassation  un-  commis- 
saire" du  Gouvernement  et  un  substitut. 

Art.  £-.  -=" II*  y  a- au  tribunal  de  cassation',  pour  le' service 
du  greffe  et  des-  audiences,  un  greffier,- deux  cômmis-gref- 


(1).  Article  i8  de  l;i  Constitution  de  1805  :  «  Les  délits  militaires  sont  sou- 
mis à  des  conseils  spéciaux  et  à  des  formes  particulières  de  jugement.  L'orga- 
nisation de  ces  conseils  appartient  à  l'Empereur,  qui  prononce  sur  les 
demandes  en  cassation  contre  les  jugements  rendus  par  lesdits  conseils 
spéciaux.  » 
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fiers  assermentés  et  deux  huissiers  audienciers- salariés  par 
l'État. 

Art.  S.  —  Il  y  aura  près  le  tribunal  de  cassation  quatre 
huissiers  exploitants  qui  instrumenteront  exclusivement  à 
tous  autres  pour  les  affaires  de  la  compétence  dudit  tribunal 
dans  l'étendue  seulement  du  lieu  de  sa  résidence,  et  concur- 
remment avec  les  autres  huissiers  dans  tout  le  ressort  du 
tribunal  civil  du  lieu  de  cette  résidence. 

Art.  6.  —  Le  tribunal  de  cassation  se  divise  en  deux 
sections,  Tune  sous  le  titre  de  section  civile,  pour  les  affaires 
civiles,  commerciales  et  maritimes  ;  l'autre  sous  le  titre  de 
section  criminelle,  pour  les  affaires  criminelles,  correction- 
nelles et  de  police. 

Art.  7.  —  Les  sections  siègent  isolément  ou  se  réunissent, 
soit  en  assemblée  générale,  soit  en  audience  solennelle, 
suivant  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  8.  —  La  compétence  de  chaque  section  est  fixée  à 
cinq  juges  au  moins,  y  compris  le  président,  ou  le  vice-pré- 
sident, ou  le  juge  qui  le  remplace. 

Art.  9.  —  La  compétence  du  tribunal  de  cassation,  sec- 
tions réunies,  en  assemblée  générale  ou  en  audience  solen- 
nelle, est  fixée  à  neuf  juges  au  moins,  y  compris  le  président, 
ou  le  juge  qui  le  remplace. 

Art.  10.  —  En  cas  d'absence  du  président,  il  est  remplacé 
par  le  vice-président,  pour  le  service  général,  et,  à  défaut 
de  ce  dernier,  par  le  juge  le  plus  ancien  dans  l'ordre  des 
nominations. 

Les  tribunaux  de  commerce,  eux,  furent  institués  ou  men- 
tionnés par  la  Constitution  impériale,  la  loi  de  juin  1805, 
tit.  IX,  et  le  décret  du  Ie1'  février  1806,  sur  le  cabotage,  les 
pêcheries,  les  salines,  les  mouvements  des  ports,  etc.,  art.  18; 
—  remplacés  par  les  tribunaux  civils  en  vertu  des  lois  du 
24  août  1808,  art.  5,  tit.  III,  et  du  15  mai  1819,  art.  5, 
Ut.  III;  mentionnés  de  nouveau  par  la  loi  du  13  février  1826, 
art.  44;  enfin  réinstitués  et  organisés  par  le  Code  de  com- 
merce, —  art.  008  et  suivants  —  paru  cette  môme  année 
1826. 
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Quant  aux  tribunaux  civils  et  aux  justices  de  paix,  nous 
en  trouvons  l'institution  écrite  dans  le  premier  acte  qui 
organisa  le  pays,  après  la  proclamation  de  l'indépen- 
dance : 

Constitution  impériale  d'Haïti,  émise  le  20  mai  1805,  an  II 
de  l'Indépendance.  —  Des  tribunaux.  —  Art.  45.  —  Nul  ne 
peut  porter  atteinte  sci  droit  qu'a  chaque  individu  de  se 
faire  juger  à  l'amiable  par  des  arbitres  à  son  choix.  Leurs 
décisions  seront  reconnues  légales. 

Art.  46.  —  Il  y  aura  un  juge  de  paix  dans  chaque  com- 
mune; il  ne  pourra  connaître  d'une  affaire  s'élevant  au  delà 
de  cent  gourdes;  et  lorsque  les  parties  ne  pourront  se  conci- 
lier à  son  tribunal,  elles  se  pourvoiront  par-devant  Jes  tribu- 
naux de  leur  ressort  respectif. 

Art.  47.  —  Il  y  aura  six  tribunaux  séants  dans  les  villes 
ci-après  désignées  : 

A  Saint-Marc,  au  Cap,  au  Port-au-Prince,  aux  Caves,  à 
l'Anse-à-Veau  et  au  Port-de-Paix. 

L'empereur  détermine  leur  organisation,  leur  nombre, 
leur  compétence  et  le  territoire  formant  le  ressort  de  cha- 
cun. 

Ces  tribunaux  connaissent  de  toutes  les  affaires  purement 
civiles. 

Vint  ensuite  la  Loi  organique  du  7  juin  1805  disposant, 
titre  III  : 

Des  Juges  de  Paix.  —  Art.  I61.  —  Il  y  aura  dans  chaque 
commune  un  juge  de  paix  assisté  de  deux  assesseurs. 

Art.  2.  —  Le  juge  de  paix,  assisté  de  deux  assesseurs, 
connaîtra  avec  eux  de  toutes  les  causes  purement  person- 
nelles et  mobilières,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  cin- 
quante gourdes,  et  à  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
cent  gourdes;  en  ce  dernier  cas,  ses  jugements  seront 
exécutoires  par  provision,  nonobstant  l'appel,  en  donnant 
caution. 

Art.  3.  —  Cependant,  à  charge  d'appel,  il  pourra  con- 
naître à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter,  lors- 
qu'il s'agira  des  différents. cas  ci-après  prévus;  savoir  : 
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4°  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit  par  les  hommes, 
soit  par  ies  animaux,  aux  champs,  fruits  et  récoltes; 

2*  Des  déplacements  de  bornes,  des  usurpations  de  terres, 
arbres,  haies,  fossés  et  autres  entourages  ou  clôtures,  com- 
mis dans  l'année;  des  entreprises  sur  les  cours  et  volumes 
d'eau  servant  à  Farrosement  des  habitations  et  de  toutes 
autres  actions  possessoires  ; 

3°  Des  réparations  locatives  des  maisons  et  fermes  ; 

4°  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire 
pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit  de  l'indemnité  ne  sera 
pas  contesté,  et  des  déprédations  alléguées  par  le  proprié- 
taire ; 

5°  Du  payement  des  salaires  des  gens  de  travail,  des  gages 
des  domestiques  et  de  l'exécution  des  engagements  respectifs 
des  entrepreneurs  ou  bourgeois,  et  de  leurs  domestiques,  ou 
gens  de  travail  ; 

6°  Des  actions  pour  injures  verbales,  rixes  et  vjies  de  fait, 
pour  lesquelles  les  parties  ne  se  seront  pas  pourvues  par  la 
voie  criminelle. 

Le  texte  de  cette  loi  ne  donne  aux  tribunaux  de  paix  la 
connaissance  d'aucune  affaire  commerciale,  quelque  minime 
qu'elle  pût  être.  Au  contraire,  au  titre  IX.  qui  traLte  des  juges 
en  matière  de  commerce,  il  est  dit,  Art.  dei',  qu'un  tribunal 
de  commerce  sera  établi  dans  chaque  division  militaire;  et 
Art.  2,  que  ce  tribunal  connaîtra  de  toutes  les  affaires  de 
commerce,  tant  ,de  terre  que  de  mer,  sans  distinction.  — 
Art.  3.  Ces  juges  prononceront  en  dernier  ressort  sur  toutes 
les  demandes  dont  l'objet  n'excédera  pas  la  valeur  de  6,600 
livres,  —  Art.  7.  Les  juges  de  commerce  connaîtront  des 
affaires  de  commerce  dans  toute  l'étendue  do  la  division  où 
ils  sont  établis. 

On  trouve  de  plus,  dans  un  décret  de  l'empereur,  du 
Ie*  février  1806,  sur  le  cabotage,  etc.,  cette  remarquable  dis- 
position que  nous  avons  déjà  citée  :  —  Art.  18.  En  fait  de 
commerce,  tous  les  hommes  étant  regardés  comme  de  la 
uitiine  nation,  les  tribunaux  de  commerce  ayant  les  mêmes 
attributions  en  cette  partie  que  les  ci-devant  amirautés,  pour- 
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roui  connaître  privativenient  à  tout  autre,  entre  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  faisant  le  com- 
merce, tant  haïtien  qu'étranger,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  de  toutes  contestations,  et  de  tout  ce  qui  concerne 
la  construction,  les  agrès,  apparaux,  avitaillement,  équipe- 
ment, ventes  et  adjudications  de  bâtiments  et  cargaisons.  — 
(Lois  et  Actes,  n°  38.)  —  [Cette  disposition  est  tirée  de  C ordon- 
nance de  fa  marine  française  de  îfifiï.) 

Et  ce  fut  le  23  avril  1807  qu'une  loi  rendue  sur  le  com- 
merce prescrivit  en  son  article  1er  que,  dans  aucun  cas,  les 
différends  élevés  entre  négociants  ou  marchands,  pour  raison 
de  commerce,  ne  seront  jugés  par  l'autorité  militaire  et 
administrative;  les  commerçants  ont  la  voie  des  arbitres  à 
leur  choix,  ou  celle  des  tribunaux.  Les  juges  de  paix  sont 
chargés  de  concilier  les  parties  et  de  rendre  des  sentences 
sur  les  affaires  qui  n'excéderont  point  deux  cents  gourdes. 
Les  autres  cas  de  commerce  sont  hors  de  la  compétence  des 
juges  de  paix  et  de  leurs  assesseurs. 

La  dernière  partie  de  cet  article  fut  abrogée  par  la  loi 
organique  du  24  août  1808  (art.  3,  tit.  II). 

La  compétence  resta  alors,  pour  les  tribunaux  de  paix, 
comme  en  1805,  c'est-à-dire  jusqu'à  cinquante  gourdes,  sans 
appel,  et  cent  gourdes  à  charge  d'appel.  Et  cela  évidemment 
pour  les  affaires  civiles  comme  pour  les  affaires  commer- 
ciales, les  tribunaux  de  commerce,  comme  nous  avons  vu 
plus  haut,  ayant  été  remplacés  par  les  tribunaux  civils,  en 
cette  même  loi  de  1808. 

Elle  ajouta  un  troisième  assesseur  au  tribunal  de  paix  de 
Port-au-Prince  et  à  celui  des  Cayes. 

Elle  modifia  la  constitution  légale  do  tous,  en  permettant 
aux  juges  de  paix  de  siéger  assistés  au  moins  d'un  assesseur, 
au  lieu  de  tous  les  deux  assesseurs,  comme  le  voulait  la  loi 
de  1805. 

En  ce  temps-là,  les  juges  de  paix,  aussi  bien  que  les  offi- 
ciers du  parquet  et  voire  môme  les  greffiers,  étaient  inamor- 
vibles  comme  les  autres  juges. 

Ce  caractère  était  accordé  par  la  loi  du  7  juin  1805,  art.  5 
du  titre  II,  intitulé  Des  Juges  en  général,  aux  juges  et  officiers 
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chargés  des  fonctions  du  ministère  public,  qui  ne  pouvaient 
être  destitués  que  pour  forfaiture  dûment  jugée  par  des  juges 
compétents. 

Même  loi,  art.  3  du  titre  VII  :  «  lis  (les  greffiers)  seront 
nommés  à  vie  et  ne  pourront  être  destitués  que  pour  cause 
de  prévarication  jugée,  » 

Constitution  de  1806,  art.  127  du  titre  VIII,  et  loi  du 
24  août  1808,  art.  7  du  titre  Ier,  toujours  relatifs  aux  Juges  en 
général  :  «  Les  juges  sont  nommés  à  vie  et  ne  peuvent  être 
destitués  que  pour  forfaiture  légalement  jugée  ;  ni  suspendus 
que  par  une  accusation  admise...  » 

La  nomination  des  juges  —  d'après  la  constitution  de  1800 
—  se  faisait  aussi  ou  devait  se  faire  difléremment  qu'aujour- 
d'hui. Comme  celle  de  tous  les  fonctionnaires  en  général, 
sauf  les  officiers  du  ministère  public,  elle  appartenait  au 
Sénat,  assemblée  unique  dont  les  attributions  énumérées  à 
l'art.  42  de  cette  Constitution  embrassaient  les  fonctions 
ordinaires  tant  du  pouvoir  législatif  que  du  pouvoir  exécutif. 
On  sentit  bientôt  les  effets  gênants  de  cette  concentration 
irrationnelle  de  pouvoirs  au  Sénat;- et  en  1816,  lors  de  la 
revision  de  la  Constitution,  on  rentra  dans  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  (1). 

La  loi  de  1808  faisait  entrer  aussi  dans  la  juridiction  gra- 
cieuse des  juges  de  paix  (art.  18),  la  répartition  des  deniers 
revenant  aux  cultivateurs  de  leurs  cantons  respectifs,  pour 
leur  part  du  produit  des  récoltes,  dans  lesquelles  ils  sont 
portionnaires.  «  Ils  (les  juges  de  paix) procèdent,  dans  ce  cas, 
dit  l'article,  toujours  sur  les  habitations,  en  présence  des  pro- 
priétaires, fermiers  ou  gérants,  légalement  établis  pasteurs  de 


{\)  On  essaya  plus  tard  du  principe  d'élection  appliqué  au  pouvoir  judi- 
ciaire. Dans  la  Constitution  de  1843  se  trouve  l'article  149  ainsi  conçu  :  «  Les 
juges  sont  élus,  savoir  :  pour  les  tribunaux  de  paix,  par  les  assemblées  pri- 
maires ;  pour  les  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel,  par  les  assemblées 
électorales  de  leur  ressort  respectif;  pour  le  tribunal  de  cassation,  par  le 
Sénat,  sur  la  présentation  d'une  liste  simple  de  candidats  pour  chacune  des 
assemblées  électorales  du  ressort  des  tribunaux  d'appel.  »  (V.  aussi  art.  ISO 
et  151.) 
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la  loi  dans  les  campagnes.  —  Ils  y  prêchent  l 'amour  du  travail 
et  propagent  V esprit  et  le  goût  du  mariage  parmi  les  cultiva- 
teurs; —  ils  veillent  à  leurs  intérêts,  etc. 

Dans  le  Nord  et  sous  le  gouvernement  de  Christophe,  le 
Conseil  d'État  rendit  une  loi  sur  l'organisation  des  tribu- 
naux, le  18  mars  lo07.  Cette  organisation,  dit  M.  B.  Ardouin, 
t.  VII,  p.  08,  fut  la  même  que  celle  de  l'empire;  mais  la  loi 
régla  la  forme  de  procéder  en  matière  civile  et  en  matière 
criminelle. 

«  Il  fut  établi,  —  Madiou,  t.  III,  p.  409,  —  dans  chaque 
paroisse,  un  tribunal  de  paix  qui  fut  composé  d'un  juge,  de 
deux  assesseurs  et  d'un  greffier.  Les  juges  de  paix  tenaient 
le  registre  des  naissances,  mariages  et  décès,  et  remplis- 
saient toutes  les  fonctions  des  anciens  commissaires  de  l'état 
civil.  Il  fut  établi  dans  chaque  arrondissement  un  tribunal 
civil  qui  dut  connaître  de  toutes  les  matières  civiles  et  cri- 
minelles, composé  de  cinq  juges  et  de  deux  assesseurs.  Il  y 
avait  près  de  chaque  tribunal  civil  un  commissaire  du  Gou- 
vernement et  un  greffier.  Les  greffiers  des  tribunaux  étaient 
nommés  par  le  Président,  qui  pouvait  les  révoquer  à  volonté. 
Il  fut  établi  près  de  chaque  tribunal  civil  quatre  défenseurs 
et  trois  huissiers.  Le  titre  IV  de  la  loi  traitait  de  la  forme 
de  procéder  en  matière  civile  ;  le  titre  V,  de  la  forme  de 
procéder  en  matière  criminelle.  Il  y  avait  dans  chaque 
arrondissement  un  tribunal  de  commerce  qui  connaissait 
de  toute  affaire  maritime  et  commerciale.  Ces  tribunaux 
étaient  composés  de  cinq  juges  pris  parmi  les  commer- 
çants. » 

Une  quatrième  loi  organique  parut  sous  le  président 
Boyer,  le  15  mai  1819,  qui  simplifie  encore  la  constitution 
des  justices  de  paix;  elle  y  établit  l'unité  déjuge  en  premier 
comme  en  dernier  ressort. 

«  Titre  II  : 

«  Aux.  1er.  —  La  justice  de  paix  sera  rendue,  dans  chaque 
commune,  par  un  juge  assisté  d'un  greffier. 

«  Il  sera  fait  choix,  parmi  les  citoyens  de  la  commune, 
d'un  nombre  de  personnes  notables  pour  suppléer  au  juge 
de  paix;  savoir  :  trois  pour  la  capitale  et  deux  pour  chacune 
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des  autres  communes,  lesquels  suppléants  ne  siégeront  qu'à 
tour  de  rôle  en  remplacement  de  juges  de  paix.  Ils  ne  sont 
point  salariés.  » 

Mais  :  «  Art.  2.  —  Lorsqu'un  suppléant  fera  fonction  de 
juge  de  paix,  il  recevra  pour  son  profit  les  émoluments  reve- 
nant audit  juge,  etc.  » 

On  y  trouve  aussi  une  disposition  excluant  les  huis- 
siers : 

«  Art.  ii.  —  Les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix 
seront  exécutés  par  3a  police  ou  la  gendarmerie  à  ia  dis£< c  - 
lion  desdits  juges  de  paix,  qui  dans  aucun  cas  nt  ^  .rront 
employer  des  huissiers.  » 

Ces  jugements  n'avaient  pas  besoin  d'être  signifiés  au 
préalable.  (Cass.,  2  mai  1824.)  (Note  de  L.  P.) 

Le  Code  de  procédure  civile  ayant  été  promulgué  en  1825, 
on  sentit  la  nécessité  de  remanier  la  loi  organique  pour  la 
mettre  en  harmonie  avec  ce  Code.  De  là,  la  loi  du  13  février 
4826,  sur  T  organisation  judiciaire  et  sur  la  police  des  tribunaux, 
où  les  dispositions  nouvelles  sur  la  justice  de  paix  furent  les 
suivantes  : 

«  Art.  4er.  — -  La  justice  est  rendue,  au  nom  de  la  Répu- 
blique, par  les  tribunaux  de  paix,  par  la  voie  d'arbitrage,  par 
les  tribunaux  civils  et  par  le  tribunal  de  cassation. 

«  Art.  19.  —  Il  y  aura  dans  chaque  commune  un  tribunal 
de  paix  composé  d'un  juge,  de  trois  suppléants  et  d'un 
greffier. 

«  Le  tribunal  de  paix  de  la  capitale  aura  quatre  suppléants. 

«  Art.  22.  — 

«  Ils  (les  suppléants)  ont  également  droit  à  un  tiers  dans 
les  frais  susmentionnés,  quand  ils  assistent  les  juges  de 
paix. 

«  Art.  2$.  —  Dans  toutes  les  affaires  qu'ils  seront  auto- 
risés à  juger  en  dernier  ressort,  les  juges  de  paix  devront  être- 
assistés  d'un  suppléant  et  d'un  greffier,  sauf  à  appeler  un  second 
suppléant  en  cas  de  partage. 

«  Lorsque  les  juges  de  paix  ne  connaîtront  d'un  différend 
qu'à  charge  d'appel,  l'assistance  du  greffier  suffira. 

«  Art.  26.  —  Comme  juges  conciliateurs,  les  juges  de  paix 
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doivent  s'efforcer  d'amener  à  accommodement  les  parties  qui 
se  présentent  devant  eux,  soit  volontairement,  soit  pour 
satisfaire  au  vœu  de  la  loi. 

«  A  défaut  de  conciliation,  ils  renvoient  l'affaire  à  l'arbi- 
trage, ils  firent  les  délais  pour  la  nomination  des  arbitres;  à 
l'expiration  des  délais,  ils  nomment  eux-mêmes  les  arbitres, 
ainsi  que  le  sur-arbitre,  quand  le  cas  y  êchet, 

«  Art.  29.  —  Ils  dressent  tous  procès-verbaux  ou  actes  de 
notoriété  ayant  pour  but  de  constater  des  droits  de  propriété 
ou  î'adirement  des  titres  y  relatifs,  îa  perte  ou  i'avarie  des 
marchandises  ou  tous  autres  faits  résultant  de  force  majeure, 
dont  la  connaissance  exclusive  est  du  ressort  de  la  justice  de 
paix. 

«  Il  leur  est  interdit,  sous  peine  de  destitution,  de  dresser 
aucune  enquête,  de  recevoir  aucune  déclaration  ayant  pour 
obj et  d'établir  la  preuve  de  la  paternité  en  faveur  des  enfants 
naturels. 

«  Art.  30,  —   ,....,.,,.....     . 

«  Ils  reçoivent  également  le  serment  des  gérants  ou  admi- 
nistrateurs des  biens  ruraux. 

<c  Art.  35.  —  Toutes  les  affaires  sur  lesquelles  les  parties 
peuvent  compromettre  autres  que  celles  dont  les  juges  de 
paix  connaissent,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à  charge 
d'appel,  seront,  à  défaut  de  conciliation  des  parties,  soumises 
à  deux  arbitres  de  leur  choix,  et,  en  cas  de  dissidence,  à  un 
tiers  arbitre. 

«  Si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  des 
arbitres,  ou  si  les  arbitres  nommés  ne  peuvent  s'entendre  sur 
le  choix  du  sur-arbitre,  la  nomination  sera  faite  par  le  juge 
de  paix. 

«  Art.  H 2.  —  Les  juges  de  paix  tiendront  audience  tous 
les  jours.  Leurs  audiences  dureront  au  moins  quatre  heures, 
et  seront  divisées  en  deux  parties,  dont  l'une  sera  consacrée 
aux  affaires  civiles;  l'autre,  aux  affaires  de  police, 

«  Art.  113.  —  Ils  seront  tenus  déjuger  toutes  les  causes 
rortées  à  leur  audience.  En  cas  d'impossibilité,  ils  renverront 
les  affaires  non  jugées  au  commencement  de  l'audience  du 
lendemain.  » 
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C'est  donc  à  partir  de  cette  loi  que  l'on  voit  établir  une 
différence  dans  la  composition  du  tribunal,  selon  qu'il  juge  à 
charge  d'appel,  —  unité  déjuge;  —  ou  qu'il  juge  en  dernier 
ressort,  —  pluralité  déjuges... 

L'arbitrage  forcé  est  introduit  dans  notre  procédure  entre 
le  préliminaire  de  la  conciliation  et  l'instance  devant  les 
tribunaux  civils.  On  en  fut  bientôt  désabusé.  —  Voir  ci-après 
ce  qu'en  dit  le  message  du  Président  Boyer  en  1835. 

Une  autre  disposition  remarquable  et  abandonnée  depuis 
comme  l'arbitrage  forcé,  c'est  celle  qui,  après  avoir  été  dans 
la  loi  du  15  mai  1819,  art.  3,  titre  VII,  se  trouvait  encore 
dans  cette  loi  de  1826  : 

«  Dispositions  générales. 

«  Art.  15.  —  Les  juges  absents  seront  provisoirement 
remplacés  par  les  suppléants,  et  à  défaut  de  suppléants,  par 
les  défenseurs  publics  et  suivant  V  ordre  du  tableau;  mais,  dans 
aucun  cas,  le  nombre  des  suppléants  ou  des  défenseurs 
publics  ne  pourra  excéder  ni  même  égaler  celui  des  juges 
titulaires  (1). 

«  Le  doyen  ne  peut  être  représenté  que  par  un  juge  titu- 
laire. » 

Cet  article,  bien  entendu,  n'était  pas  relatif  aux  justices 


(1)  Le  défenseur  public  appelé  à  siéger  clans  une  affaire  comme  suppléant. 
est  obligatoirement  tenu  de  prêter  serment.  (Cass.,  29  nov.  1824.)  (Note  de  L.  P. 
sous  la  loi  de  1819.) 

A  la  question  posée  par  le  doyen  du  tribunal  de  Commerce  de  Caves  :  si, 
aux  termes  de  cet  art.  15,  les  défenseurs  publics  suivant  l'ordre  du  tableau 
pourraient,  comme  dans  les  tribunaux  civils,  être  appelés  à  siéger,  à  défaut 
de  juges  titulaires  et  de  suppléants?  le  Grand-Juge  Voltaire  répondait,  le 
25  mars  1830  :  «  Je  vous  répondrai  que  cela  peut  et  doit  se  faire,  puisque  cet 
article  de  loi  généralise  ics  juges  à  remplacer  et  que  d'ailleurs  ce  cas  arrive 
aussi  bien  en  fait  de  commerce  qu'en  tout  autre,  puisque,  encore  bien  que  des 
tribunaux  de  commerce  aient  été  organisés,  il  est  néanmoins  des  tribunaux 
civils  qui  jugent  en  celte  matière.  Or,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  à  l'égara 
de  la  question  que  vous  me  faites  :  rien  n'empêche  que  le  tribunal  que  vous 
présidez  ne  soit  activé  parce  moyen.  »  (Lots  et  Actes,  n°  1235.) 
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de  paix,  où  l'on  voit,  d'ailleurs,  dans  les  affaires  en  dernier 
ressort,  les  suppléants  siéger  avec  les  juges  en  nombre  égal 
ou  môme  supérieur  en  cas  de  partage. 

Il  est  peut-être  à  regretter  qu'on  n'ait  pas  maintenu  cette 
disposition  pour  la  facilité  du  service  dans  les  tribunaux 
civils.  Et  si  l'on  ciaignait  quelque  inconvénient  à  donner 
accès  au  siège  du  tribunal  à  tous  les  avocats  indistincte- 
ment, à  cause  de  leur  grand  nombre  et  de  la  diversité  de 
leur  aptitude  et  moralité,  on  pourrait  restreindre  cette 
l'acuité  au  bâtonnier  et  tout  au  plus  aux  membres  du  conseil 
de  discipline  suivant  l'ordre  du  tableau. 

Vint  enfin  la  loi  du  9  juin  1835,  —  aujourd'hui  en  vigueur, 
avec  quelques  modifications  et  additions  survenues,  notam- 
ment en  1847,  en  1859  et  en  1877. 

Cette  dernière  loi  organique  fut  traitée  comme  le  Code  de 
procédure  civile  de  4835  :  abrogée  en  1843  par  le  même 
décret,  et  remise  en  vigueur  en  1845  par  la  même  loi. 

Lors  de  la  présentation  du  projet,  le  Président  d'Haïti, 
pour  l'appuyer,  envoya  un  message  à  la  Chambre  des  Repré- 
sentants. Il  porte  la  date  du  7  mai  1835  et  commence  en  ces 
termes  : 

«  La  loi  du  13  février  1826,  sur  l'organisation  judiciaire 
«  et  la  police  des  tribunaux,  pour  se  mettre  en  harmonie 
«  avec  le  Code  de  procédure  civile  du  3  mai  1825,  a  établi 
«  un  degré  de  juridiction  entre  les  tribunaux  de  paix  et  les 
«  tribunaux  civils.  Toutes  contestations  sur  affaires  suscep- 
«  tibles  de  compromis  entre  personnes  capables  de  transiger 
«  doivent,  avant  de  pouvoir  être  portées  devant  les  tribunaux 
«  civils,  subir  l'épreuve  de  l'arbitrage.  Cette  disposition  de 
«  la  loi,  qui  a  pour  but  de  diminuer  les  procès,  est  devenue 
«  une  entrave  à  la  prompte  décision  des  affaires.  Car,  d'un 
«  côté,  les  parties  se  réservent  le  plus  souvent  le  droit 
«  d'appel;  et  d'un  autre  côté,  chaque  arbitre  croirait  déro- 
«  ger  à  son  mandat  s'il  ne  prononçait  en  faveur  de  la  partie 
«  qui  l'a  choisi  ;  de  là -la  nécessité  d'appeler  un  tiers  arbitre, 
dont  la  décision  n'étant  jamais  en  dernier  ressort,  il  faut, 
«  après  un  long  circuit  et  beaucoup  de  temps  perdu,  recourir 
«  à  la  juridiction  des  tribunaux  civils.  Le  projet  du  nouveau 
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«  Cedie  de  procédure  qui  vous  a  été  déjà  présenté;  n'ayant 
«  conservé  l'arbitrage  que  comme-  tome'  voie  p nrement  facul- 
«  tative,  et  qu'on  peut  suivre  en  toWÉ  état  de  cause,  le  projet 
«  die  toi  su?  F  organisation judiciaire,-  que  je-  vO'Us  envoie  sous 
«  ce  pli,  a  du*  être  mis  en  harmonie^  avec  le  projet  de  code, 
«•  et  ne  reconnaître1  aucune  juridiction  intermédiaire  entre 
•«  les ti?iiM;na&x  de  paix  et  les  ifdburaux  civils.-  » 

Sous  l'Empire,  proclamé  en  fS'49,  il  n'y  eut  de  changé 
peu<r  l'organisation  judiciaire  que  les  dénominations  des 
tribunaux  de'  cassation-,  civils  et  de  commerce;  qui  devinrent 
Cour  de  cassation,  cours  impériales,-  cours  impériales  de 
commerce,  avec  des  présidents  au  lieu  de-  doyens  conseil- 
lers an  M'en  de  juges,  procureur  général  pour  la*  Cour  de 
cassation  et  procureurs  impériaux,  pour  les-  autres,,  au  lien 
de  commissaires  du  gouvernement.  Les  tribu<n&'ux  de  paix 
gardèrent  leurs  noms. 

Le  costume1  dealers  fut  d^creté^  par  rordorâian&e-'  du  9- août 
1854. 

Dans  les  commencementsy  nos  juges,,  sans  traitement  fixe 
à  la  charge-  dW  trésor  public,  recevaient',  sôusle  nom  d'épkes, 
des  honoraires  que  les  parties  étaient  tenues  de  payer  pour 
leurs  procès*,  outre  les  dépens  proprement  dits.- Il  fallait  ces 
ressources  pour  assurer  l'existence  des-  magistrats 

Ofr  explique,  en  France,  ce  nom  d'épices  par  le  fait  que, 
jadis>  les- juges  n'ayant  droit  a  aueum  émolument  il  leur 
était  permis  de  recevoir'  des-  parties,  à  titre  de  présent 
volontaire,  de  légers  cadeaux*,  tels  que  dragées,  confitures 
et  autres  épiceries  ainsi  nommées-  parce  qu'avant  la  décou- 
verte des  Indes^  tes  fruits  se  confisaient  avec  des  épices  et 
nom  pas  avec  du*  sucre,  fort  rare  dans  ces  temps-là.  Or,  plus 
tard;  et  par  suite-' de  1&  vénalité  des  charges,  les  épices  furent 
converties1  en:  argent,,  et  de-  volontaires  qu'elles  étaient 
devinrent  exigibles.  Un  édit  de  1498-  les  taxa.  Mais  ce  fut 
pour  les  procès  par  écrit  et  non  en  matière  sommaire.  Les 
épices,  de  même  que'  la  vénalité-  des  charges,  disparurent 
avec  1-anciem  droit. 

Naturellement,  la:  colonie  française  de  Saint-Domingue 
eut  aussi  la  vénalité  des- charges,  fît  de  même  que  dans  la 
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Métropole,  à  l'aurore  de  la  Grande  Révolution,  on  sentit 
ici,  dès  notre  première  organisation  judiciaire,  la  conve- 
nance de  déclarer  que  la  «  vénalité  des  offices  de  judieature 
est  abolie  pour  toujours  ».  (Titre  II,  art,  2,  de  la  loi  du 
7  juin  1805.)  Néanmoins,  l'usage  des  épices  persista. 

Peu  de  temps  apjôs,  le  1er  août  1805,  un  tarif  fut  décrété 
pour  les  droits  curiaux  comme  pour  les  frais  judiciaire®  et 
divers  autres  droits  et  frais,  voulant  combiner  ees  droits  et 
frais  avec  les  conventions  actuelles^  dit  le  considérant  de  eu 
décret.  L'art.  10  du  en.  2  touchant  là  taxe  des  jupes  au  civil, 
c'est-à-dire  des  juges  des  tribunaux  civils,  était  ainsi  for- 
mulé :  «  Dans  les  procès  par  écrit,  les  juges'  se  taxeront,  eu 
«  égard  au  temps  qu'ils  y  auront  employé,  à  raison  de 
«  8  livres  5  sous  (1):  par  heure.  En  conséquence,  ils  seront 
«  tenus  d'écrire  sur  les  minutes,  et  en  toutes  lettres,  le 
«  nombre  d'heures  ou  de  vacations  qu'ils  y  auront  employées, 
«  et  lorsqu'ils  enverront  au  greffe  le  dktumT  ils  le  dateront 
«  et  signeront.  Pareille  mention  sera  faite  par  les  greffiers 
«.  sur  la  première  expédition  qu'ils  en  délivreront»  pour,  en 
«  cas  d'appel,  même  d'office  si  lieu  iî  y  avait,  être  lesdites 
«  épices  et  vacations  réduites  et  modérées  par  les  conseils.  » 

Et  c'est  le  chapitre  7  qui  contenait  la  taxe  des  juges  de 
paix  à  payer  par  les  parties. 

Cependant  la  loi  de  1808,  réglant  ces;  matières,  mentionna 
un  tarif  du  27  décembre  4775  (devant  être  réimprimé),  et 
n'accorda  aux  juges  de  paix  que  les  émoluments  portés  à  ce 
tarif.  (Titre  II,  art.  8  et  11.): Elle  disait  également,  au  titre III, 
art.  7,  que  les  juges  des  tribunaux  de  première  instance,  les 
officiers  du  ministère  public  et  les  greffiers  ne  recevraient 
que  les  émoluments  portés  au  même  tarif,  en  leur  allouant 
néanmoins,  dans  l'article  suivant,  des  épiées  lorsque  les 
aJïaires  n'étaient  point  susceptibles  &  appointements  à  mettre, 


(\)  La  livre  des  colonies,  monnaie  de  compte,  ne  valait  que  les  deux  tiers 
de  la  livre  tournois  ou  franc  (B.  Akdouin,  Introduction,  p.  28  ;  Moreau  de 
"aint-Mérv/,  Description  de  fa  partie  française  de  Saint-Domingue);  ce  qui  met 
la  livre  donl  il  s'agit  ici  au  huitième  de  la  piastre  forte  ou  *2  t/2  centimes 
forts.  U  faut  vingt  sous  pour  former  la  livre. 
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mais  nécessitaient  un  long  examen.  Enfin,  au  titre  IV,  l'ar- 
ticle 9  était  ainsi  conçu  :  «  La  justice  se  rend  gratuitement 
«  dans  les  tribunaux  d'appel.  Les  juges  seuls  de  ces  tribu- 
«  naux  recevront,  en  conséquence,  un  traitement  à  la  c large 
«  du  trésor  public,  lequel  sera  fixé  par  une  loi  paiticu- 
«  lière.  » 

Cette  loi  particulière  ne  fut  pas  rendue,  et  une  loi  de  \  813 
rapporta  môme  toute  la  disposition. 

Dans  l'intervalle,  le  4  janvier  1809,  l'ut  pris  par  le  Prési- 
dent d'Haïti  un  arrêté  relatif  à  rétablissement  d'un  droit 
d'octroi  sur  les  maisons  des  villes  et  dont  le  produit  devait 
être  affecté  au  traitement  des  juges  de  paix  entre  autres. 

En  voici  les  trois  articles  : 

Art.  1er.  —  Les  juges  de  paix  des  communes  de  la  Répu- 
blique, assistés  du  conseil  des  notables,  sont  autorisés  à 
établir  un  droit  d'octroi  du  vingtième  de  la  valeur  locative 
sur  les  maisons  des  propriétaires  résidant  dans  les  villes. 

Art.  2.  —  Il  sera  nommé  un  syndic  dans  chaque  com- 
mune, par  le  conseil  des  notables,  lequel  sera  chargé  de  la 
perception  du  droit  d'octroi  et  des  droits  communaux,  sur 
les  ordres  de  recettes  délivrés  par  le  juge  de  paix.  Le  syndic 
rendra  des  comptes  tous  les  trois  mois  au  conseil  des  notables 
assemblés. 

Art.  3.  -*■  Le  produit  de  ces  droits  sera  essentiellement 
affecté  au  traitement  des  juges  de  paix,  des  commissaires  de 
police  et  des  corps  de  police,  dans  les  lieux  ou  siègent  les 
tribunaux,  sur  des  mandats  de  payement  délivrés  par  les 
juges  de  paix. 

M.  Linstant-Pradine  fait  observer  en  note  que  les  conseils 
des  notables  n'ont  été  créés  et  organisés  que  plus  tard,  par- 
la loi  du  21  juillet  1817. 

Mais  il  y  avait  déjà,  dans  nos  lois,  des  notables  qui,  sans 
être  formés  en  corps  distincts,  étaient  appelés  à  s'adjoindre 
au  juge  de  paix  ou  commandant  de  la  place,  dans  certains 
cas,  par  exemple  pour  la  taxe  du  pain  et  de  la  vian-de.  Et 
l'arrêté  se  référait  à  l'art.  11  de  la  loi  du  18  avril  1807  sur  \p 
police,  qui  prescrivait  la  réunion  du  Commandant  de  la  place, 
du  juge  de  paix  et  d'au  moins  huit  notables  contribuables 
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pour  établir  un  mode  d'imposition  à  supporter  par  les  pro- 
priétaires, fermiers  et  locataires  de  chaque  ville,  etc. 

Et  d'ailleurs,  quel  grand  élargissement  de  la  matière  des 
octrois,  en  y  faisant  entrer  ainsi  les  immeubles  !  Et  quel  élar- 
gissement aussi  des  attributions  du  juge  de  paix,  qui  se  trou- 
vait par  là  investi  ae  fonctions  financières  !  Pétion  exerçait 
alors  une  seconde  dictature  résultant  de  l'ajournement  forcé 
du  Sénat,  qui  dura  du  17  décembre  1808  au  8  mars  1841. 
(Voir  une  note  de  L.  P.,  t.  1er,  p.  522  des  Lois  et  Actes:  — 
B.  Abdouin,  t.  VII,  p.  232.) 

Le  3  septembre  181 1 ,  Pétion,  voyant  «  les  anciens  tarifs 
devenus  insuffisants  par  la  différence  des  temps  et  des 
circonstances,  il  en  était  résulté,  dit-il,  que  les  taxes  arbi- 
trairement réglées  par  les  parties  intéressées  étaient  portées 
à  l'excès  opposé,  et,  en  conséquence  des  réclamations  qui 
lui  avaient  été  faites  »,  forma  une  commission  composée  de 
MM.  Lamothe,  B.  Audigé,  Linard  et  Lanier,  qui,  le  28  oc- 
tobre de  la  même  année,  soumirent  au  Président  un  projet 
de  tarif  que,  dit  leur  rapport,  «  nous  avons  calqué  sur  celui 
«  du  27  décembre  1775.  Nous  avons,  autant  qu'il  nous  a  été 
«  possible,  rapproché  les  prix,  en  raison  du  temps  où  il  a  été 
«  t'ait,  d'avec  celui  où  nous  sommes  actuellement;  nous 
«  avons  considéré  qu'à  l'époque  de  ce  tarif,  la  multiplicité  et 
«  la  diversité  des  affaires  qui  se  plaidaient  dans  les  tribunaux 
«  compensait  la  modicité  de  la  taxe,  et  laissait  aux  juges, 
«  procureurs  et  autres,  attachés  à  la  justice,  des  ressources 
«  qui  leur  assuraient  leur  existence. 

«  Aujourd'hui  il  n'est  plus,  ou  rarement,  de  ces  procès 
«  majeurs,  etc.;  presque  tous  se  réduisent  à  des  causes 
«  sommaires  qui  entraînent  peu  ou  point  de  discussions,  etc. 
«  L'article  9  du  titre  IV  de  la  loi  du  24  août  1808  dit  bien 
«  qu'il  sera  alloué  aux  juges  un  traitement  à  la  charge 
«  du  Trésor  public,  lequel  sera  fixé  par  une  loi  parti- 
«  culière  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  point  paru,  et  a  laissé 
«  les  juges  incertains  sur  leur   traitement  ;  lequel,    dans 

tous  les  cas,  s'il  était  reconnu  par  cette  loi  annoncée,  ne 
«  pourrait  avoir  d'exécution,  attendu  la  pénurie  des  moyens 
«  de  l'État,  etc.  » 

î.  « 
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Le  tarif  présenté,  le  Sénat  ne  put,  ni  cette  année-là  ni 
celle  suivante,  s'en  occuper. 

Pétion  lui  écrivit  de  nouveau  à  ce  sujet  le  8  décembre  1812. 

Et  la  loi  parut  le  lo  septembre  1813. 

Rapportant  provisoirement  la  disposition  de  1808  pour  la 
gratuité  de  la  justice  aux  tribunaux  d'appel,  la  nouvelle  loi 
«  autorisa  les  juges  de  ces  tribunaux,  jusqu'à  ce  que  les 
«  moyens  de  la  caisse  publique  permettent  de  fixer  leur  trai- 
«  tement,  à  recevoir  pour  honoraires  une  moitié  en  sus  de  ce 
«  qui  est  alloué  aux  juges  des  tribunaux  de  première  instance, 
«  conformément  au  tarif  après  transcrit  ». 

Les  articles  1er  à  10  du  chap.  2  de  ce  tarif  furent  relatifs 
aux  justices  de  paix.  (V.  t.  II,  p.  180  et  suiv.  des  Lois  et 
Actes.) 

On  trouve  un  autre  document  qui  touche  à  notre  sujet. 
C'est  la  dépêche  du  Président  d'Haïti,  datée  de  Port-au- 
Prince,  le  26  septembre  1813,  répondant  au  citoyen  Mauras, 
greffier  dans  le  Sud  :  «  La  loi  n'ayant  pas  prévu  la  destina- 
tion et  distribution  des  sommes  déposées  aux  greffes  des  tri- 
bunaux, à  titre  d'amende,  ces  sommes  doivent  être  partagées 
entre  les  juges,  et  vous  entrerez  dans  ce  partage:  c'est  ainsi 
que  cela  se  pratique  au  tribunal  d'appel  d'ici  ». 

Les  choses  en  étaient  là  en  1817.  La  Chambre  des  repré- 
sentants venait  d'être  créée  par  la  revision  constitutionnelle 
de  181 6.  —  Elle  entrait  en  session  pour  la  première  fois  le 
22  avril  1817.  Et,  le  2i  juillet  suivant,  à  la  clôture  de  la  ses- 
sion, elle  faisait  une  adresse  aux  citoyens  de  la  République, 
leur  rendant  compte  de  ses  travaux. 

Nous  en  tirons  le  paragraphe  suivant  : 

«  La  Chambre,  en  se  pénétrant  de  l'importance  de  tout  le 
«  service  qui  est  relatif  au  Département  de  la  Justice,  a 
«  accueilli  favorablement  les  projets  de  loi  présentés  par  le 
«  Pouvoir  exécutif  pour  la  régie  des  greffes  et  pour  les  émo- 
«  iuments  des  juges,  ainsi  que  pour  l'organisation  et  lesattri- 
«  butions  du  Tribunal  de  cassation.  C'est  en  rendant  les 
«  membres  de  l'ordre  judiciaire  indépendants  des  besoir° 
«  plus  pressants  de  la  vie  que  vous  devez  vous  attendre  à 
«  leur  application  à  l'étude  des  lois  et  à  ce  qu'ils  répartissent 
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«  la  justice  dans  toute  son  intégrité.  La  régie  des  greffes 
«  prouvera  qu'en  centralisant  les  épices  des  tribunaux,  on 
«  saura  y  trouver  des  ressources  pour  aider  au  payement  du 
«  salaire  des  juges,  et  la  charge  de  ces  émoluments  ne  sera 
«  jamais  bien  pénible  pour  le  Trésor  public.  »  (Lois  et  Actes, 
t.  II,  p.  473.  et  474.) 

Deux  Jois  avaient  été  rendues  en  effet,  le  17  et  le  21  juillet 
par  la  Chambre,  le  7  août  par  le  Sénat,  et  promulguées  le 
H  août  1817  :  la  première,  spéciale  au  traitement  fixe  des 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  à  payer  par  le  Trésor;  la 
seconde,  contenant  les  chiffres  de  ces  appointements,  avec 
toutes  les  autres  dépenses  prévues  de  la  République.  C'était 
la  loi  du  budget  des  dépenses,  la  seule  qui  fût  rendue  pen- 
dant la  longue  durée  de  la  Constitution  de  1816,  c'est-à-dire 
jusqu'à  la  chute  de  Boyer.  (B.  Ardouin,  t.  VIII,  p.  283.) 

Les  juges  de  paix  y  étaient  portés  à  neuf  cents  gourdes 
par  an  pour  la  capitale,  sept  cents  pour  les  chefs-lieux  de 
départements  et  cinq  cents  pour  les  autres  justices  de  paix. 
Les  assesseurs  devaient  recevoir  chacun  la  moitié  des  chiffres 
votés  pour  les  juges.  (V.  Lois  et  Actes,  nos  490  et  492.) 

Mais  tout  cela  n'était  que  de  louables  efforts  devant  rester 
sans  effet,  car,  en  môme  temps,  était  rendue  une  troisième 
loi  pour  ne  donner  effet  aux  deux  autres  qu'à  partir  du 
1er  février  4818,  «  prenant  en  considération,  dit  le  préam- 
bule, l'augmentation  dans  les  dépenses  publiques,  et  attendu 
que  l'époque  de  la  moisson,  sur  laquelle  se  prélève  la  prin- 
cipale partie  du  revenu  public,  n'est  pas  encore  arrivée  ». 

En  conséquence  (art.  2),  la  régie  des  greffes  ne  devait 
commencer  qu'à  cette  même  époque,  les  juges  continuant, 
comme  par  le  passé,  à  jouir  des  rétributions  qu'ils  avaient 
coutume  de  percevoir.  (Lois  et  Actes,  n°  493.) 

Bien  plus,  au  même  volume  II  des  Lois  et  Actes,  p.  550, 
on  peut  lire  en  note  un  extrait  de  dépèche  du  président 
Boyer  au  secrétaire  d'État,  par  lequel  on  voit  que  la  loi  des 
dépenses,  —  cette  seule  loi  budgétaire  rendue  sous  le  règne 
4u  président  Boyer,  —  ne  fut  pas  même  publiée  et  fut  consi- 
dérée par  le  Président  comme  n'ayant  jamais  existé  :  — 
«  31  mai  1819...  Je  ne  pense  pas  que  vous  ayez  jamais  reçu 
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«  officiellement  la  loi  du  14  août  1817,  que  vous  me  citez,  et 
«  cela  parce  qu'elle  n'a  point  été  promulguée  (1)  ;  c'est  qu'elle 
«  est  censée  n'avoir  jamais  existé,  et  c'est  en  la  considérant 
«  comme  telle  qu'il  a  été  jugé  inutile  de  la  faire  abroger  par 
«  une  autre  loi.  Vous  devez  vous  être  aperçu  de  tous  les 
«  changements  qui  y  ont  été  apportés,  et  si  j'ai  toléré  l'exis- 
«  tence  de  certaines  choses  qui  se.  trouvent  dans  ce  projet 
«  de  loi,  c'est  que  je  l'ai  jugé  à  propos  au  bien  public.  » 

C'est  dans  est  intervalle  que,  le  15  avril  1818,  le  Grand- 
Juge,  dans  une  circulaire,  avisait  qu'il  avait  «  reçu  les  ordres 
de  Son  Excellence  le  Président  d'Haïti  pour  effectuer  le  paye- 
ment des  appointements  des  juges,  commissaires  du  gouver- 
nement et  autres  employés  des  tribunaux...  Les  états,  pour- 
suivait-il, seront  dressés  en  conformité  des  dispositions  de  la 
loi  du  17  juillet  1817.  Après  avoir  compté  avec  les  greffiers 
les  émoluments  perçus  pendant  le  dernier  trimestre  dont  le 
versement  sera  fait  en  conformité  de  l'article  10  de  la  loi, 
Son  Excellence  m'a  donné  des  ordres  pour  que  les  feuilles 
d'appointements  soient  établies  séparément  pour  chaque 
mois  échu  ».  (Lois  et  Actes,  n°  530.) 

Et,  quatorze  jours  après,  la  circulaire  se  trouvait  annulée 
par  une  autre  que  le  même  grand  fonctionnaire  adressa  aux 
administrateurs  des  finances.  Le  Président  avait  décidé,  par 
sa  lettre  du  24.  qu'il  ne  sera  plus  ordonnancé  en  dépenses 
les  appointements  des  employés  de  l'ordre  judiciaire,  etc.; 
mais,  qu'à  la  fin  de  chaque  mois,  les  administrateurs  dres- 
seront un  état  des  appointements  pour  être  soumis  au  Prési- 
dent d'Haïti,  qui,  quand  la  situation  des  caisses  permettra  de 
payer,  en  donnera  l'ordre...  {Ibid.,  n°  534.) 

Vint  enfin  la  loi  organique  du  15  mai  18 J  9,  à  laquelle  fut 
annexé  un  tarif  d'appointements.  C'était  une  réduction  de 
ceux  fixés  par  les  lois  de  1817.  Désormais,  les  juges  de  paix 
avaient  annuellement  500,  400  ou  300  gourdes  à  la  capitale, 
aux  chefs-lieux  de  départements  ou   dans  les  autres  com- 


(I)  Ce  serait  plutôt  publiée,  puisque  la  date  même  du  J  4  août  181 7  est  celle  oe 
la  promulgation  écrite  et  signée  «  Péiion  »,  dans  la  loi.  avec  le  contreseing 
du  secrétaire  général  15.  Insinue. 
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mimes.  Les  suppléants  alors  ne  recevaient  plus  de  salaire, 
sauf  que,  lorsqu'ils  remplaçaient  le  juge  et  pour  le  temps 
seulement  de  l'intérim,  les  émoluments  revenant  au  juge 
leur  étaient  alloués  d'après  le  tarif  annexé  à  la  loi  du 
15  septembre  4813. 

La  loi  de  1813  n'était  donc  pas  abrogée  pour  ce  qui  est  de 
la  taxe  des  frais.  (V.  tit.  II,  art.  2;  —  lit.  III,  art.  14;  ■— 
tit.  XII,  art.  2,  de  la  loi  de  1819.) 

Le  traitement  fixe,  définitivement  acquis  dès  lors  aux 
magistrats,  fut  laissé  aux  mêmes  chiffres  jusqu'en  1847, 
varia  ensuite  avec  le  temps  et  alla  en  augmentant  jusqu'à  la 
loi  du  juillet  1877;  et,  enfin,  celle  de  1892,  actuellement  en 
vigueur. 

Et  aussi,  dès  lors  comme  aujourd'hui,  les  épices  étaient 
absolument  interdites  ;  le  magistrat  qui  en  recevrait,  même 
à  titre  de  présent  volontaire,  serait  (coupable  de  concussion) 
sous  le  coup  des  articles  135  ou  137  du  Code  pénal. 


LIVRE  II 

DE    LA    JUSTICE    DE    PAIX    EN    HAÏTI 


I"  PARTIE 

Institution  des  Tribunaux  de  paix. 


CHAPITRE    Ier. 
Organisation. 

L'institution  de  la  justice  de  paix  a  eu  pour  but  «  de 
rapprocher  les  juges  des  justiciables;  de  permettre  de  ter- 
miner plus  promptement  et  à  moins  de  frais  des  contes- 
tations d'une  importance  minime,  ou  même  des  causes 
d'une  grande  importance,  mais  dans  lesquelles  l'examen  des 
lieux  contentieux  paraît  indispensable  au  jugement  de  l'af- 
faire ». 

La  Constitution,  au  chapitre  du  Pouvoir  judiciaire,  porte 
«  que  chaque  commune  a,  au  moins,  un  tribunal  de  paix  », 
composé  chacun,  dit  la  loi  organique,  d'un  juge,  d'un  gref- 
fier et  de  deux  huissiers  exploitants.  Il  y  a,  en  outre,  trois 
suppléants  dans  les  tribunaux  de  paix,  dont  le  siège  est  au 
chef-lieu  des  tribunaux  civils,  et  deux  suppléants  seulement 
dans  les  autres  tribunaux  de  paix. 

Des  justices  de  paix  peuvent  aussi  être  établies,  —  autre- 
ibis  par  arrêté  du  Président  d'Haïti,  aujourd'hui  par  un  acte 
du  Corps  législatif,  —  dans  les  quartiers  et  paroisses  où  le 
bien  public  l'exigera.  (Art.  29.) 

Ainsi,  l'arrêté  du  9  mars  1859  a  créé  um  second  tribunal 
de  paix  pour  la  capitale.  Limonade,  avant  d'avoir  été  érigée 
en  commune,  a  eu  comme  quartier  un  tribunal  de  paix.  De 
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même  pour  bien  d'autres  localités.  Par  exemple,  l'arrêté 
du  5  juin  1860  a  établi  un  tribunal  de  paix  au  quartier  de 
Terrier-Rouge,  arrondissement  du  Trou;  celui  du  40  juillet 
même  année  en  a  créé  un  dans  chacun  des  quartiers  de  Saint- 
Raphaël  et  de  l'Anse-à-Foleur. 

La  loi  du  6  octobre  1864  en  a  donné- un  au  quartier  de 
Sainte-Suzanne,  arrondissement  du  Trou.  Il  en  a  été  de 
même  de  Pignon  en  1874,  de  la  Baie  de  Henné  en  1875,  des 
Perches  en  1876,  de  Pilate  en  1881. 

La  loi  du  26  mai  1850,  en  érigeant  le  quartier  de  la  Petite- 
Rivière  de  Nippes  en  commune,  lui  a  attribué  une  justice 
de  paix. 

Port-à-Piment  de  quartier  est  devenu  commune  en  1872; 
Grande-Saline  en  1874;  Quartier-Morin  en  1882.  —  Autant 
de  justices  de  paix. 

Les  justices  de  paix  se  répartissent  en  ressorts.  Il  y  a  autant 
de  ressorts  qu'il  y  a  de  tribunaux  civils  dans  la  République. 

Ils  sont  au  nombre  de  dix  : 

Département  du  Nord.  —  Un  tribunal  civil  : 

Cap-Haïtien. 

Les  25  justices  de  paix  qui  suivent  relèvent  de  cette  juri- 
diction : 

Cap-Haïtien,  Acul-du-Nord,  Plaine-du-Nord5  Milot,  Limo- 
nade, Quartier-Morin; 

Fort-Liberté,  Ouanaminthe; 

Trou,  Vallière,  Cerca-la- Source,  Terrier-Rouge,  Perches, 
Sainte-Suzanne; 

Grande  -  Rivière ,  Dondon,  Ranquitte,  Saint-Raphaël, 
Pignon  ; 

Limbe,  Plaisance,  Pilate  ; 

Borgne,  Port-Margot,  Anse-à-Foleur. 

Département  du  Nord-Ouest.  —  Un  tribunal  civil  : 

Port-de-Paix. 

Les  6  justices  de  paix  suivantes  en  relèvent  : 

Port-de-Paix,  Saint-Louis-du-Nord  ; 

Môle  Saint-Nicolas,  Jean  Rabel,  Bombarde,  Baie  de  Henné. 
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Dé  parlement  de  l  Artibonite.  —  2  tribunaux  civils  : 
Gonaïves  et  Saint-Marc. 

Juridiction  des  Gonaïves.  —  8  justices  de  paix  : 
Gonaïves,  Terre-Neuve,  Ennery  ; 

Marmelade,  Hinche,  Saint-Michel  de  l'Atalaye,  Maïs- 
sade. 

Juridiction  de  Saint-M'irc.  —  5  justices  de  paix  : 
Saint-Marc,  Verrettes,  Grande-Saline; 
Dessalines  : 
Petite-Rivière  de  1* Artibonite. 

Département  de  V Ouest.  —  2  tribunaux  civils  : 

Port-au-Prince  et  Jacniel. 

Juridiction  de  Port-au-Prince.  —  43  justices  de  paix  : 

Section  nord  du  Port-au-Prince,  section  sud  du  Port-au- 
Prince,  Pétionville,  Arcahaie,  Croix-des-Bouquets.  Grand- 
Bois,  Tomonde; 

Léogane,  Petit-Goàve,  Grand-Goâve  ; 

Mirebalais  ;  Ville-Bonheur  ; 

Lescahobes. 

Juridiction  de  Jacmel.  —  6  justices  de  paix  : 

Jacmel,  Bainet,  Marigot,  Saletrou  ; 

Côtes-de  fer,  Grand-Gosier. 

Département  du  Sud.  —  4  tribunaux  civils  : 
Cayes,  Jérémie,  Anse-à-Veau  et  Aquin. 
Juridiction  des  Caves.  —  7  justices  de  paix  : 
Cayes,  Torbeck,  Port-Salut  ; 
Coteaux,  Chardonnières,  Port-à-Piment,  Anglais. 
Juridiction  de  Jérémie.  —  7  justices  de  paix  : 
Jérémie,  Pestel,  Corail,  Abricots; 
Anse  d'Hainault,  Tiburon,  Dame-Marie. 
Juridiction  de  l 'Anse-à-Veau.  —  o  justices  de  paix  : 
Anse-à-Veau,  Miragoàne,  Petite-Rivière  de  Nippes,  Petit- 
'l'rou,  Baradères. 
Juridiction  d 'Aquin.  —  3  justices  de  paix  : 
Aquin,  Saint-Louis-du-Sud,  Cavaillon. 
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Ces  85  (1)  tribunaux  de  paix  sont  divisés  en  cinq  classes 
pour  le  traitement  qui  leur  est  alloué. 

Port-au-Prince  :  2  juges  à  P.  75  par  mois,  2  suppléants  de 
service  à  37  1/2,  2  greffiers  à  35,  2  commis  greffiers  à  15, 
2  huissiers  audienciers  à  10,  2  hoquetons  à  5. 

Cap-Haïtien,  Caves,  Gonaïves,  Jacmei,  Jérémie  :  5  juges 
à  P.  60  par  mois,  5  suppléants  de  service  à  30,  5  greffiers 
à  30,  5  commis  greffiers  à  15,  4  hoquetons  à  5. 

Port-de-Paix,  Anse-à-Veau,  Saint-Marc.  Aquin,  Mira- 
goâne,  Anse  d'Hainault  :  6  juges  à  P.  50  par  mois,  G  sup- 
pléants de  service  à  25,  6  greffiers  à  25,  6  hoquetons  à  5. 

Fort-Liberté,  Grande-Rivière,  Trou,  Hinche,  Dessalines, 
Mirebalais,  Léogane,  Petit-Goâve,  Petite-Rivière  de  l'Arti- 
bonite,  Saint-Michel  de  l'Atalage,  Coteaux  :  11  juges  à  P.  45 
par  mois,  11  suppléants  de  service  à  22  1/2,  11  greffiers  à  22, 
11  hoquetons  à  5. 

Et  pour  les  61  autres  tribunaux  de  paix  :  61  juges  à  40, 
61  suppléants  à  20,  61  greffiers  à  20,  61  hoquetons  à  5. 

Le  juge  de  paix  et  son  greffier,  outre  le  traitement  fixe 
qu'ils  reçoivent  de  la  caisse  publique,  ont  encore  droit  aux 
frais  établis  par  le  tarif,  au  titre  Ier,  chapitres  1  et  2  de  la  loi 
du  23  août  1877, 

Taxe  et  vacations  des  juges  de  paix.  — Art.  1er.  —  (C.  pr.  2, 

11,  37.)  Il  ne  sera  perçu  aucuns  frais  : 

1°  Pour  les  cédules,  sauf  toutefois  le  coût  du  papier 
timbré  ; 

2°  (C.  pr.  19.)  Pour  le  parafe  des  pièces,  en  cas  de  déné- 
gation d'écriture  et  de  déclaration  qu'on  entend  s'inscrire 
en  faux  incident. 

Art.  2.  —  (C.  pr.  820,  C.  civ.  258.)  Il  sera  alloué  aux 
juges  de  paix  pour  chaque  vacation  d'apposition,   recon- 


(1)  Cette  nomenclature  est  antérieure  à  1887.  Depuis,  bien  des  justices  de 
paix  ont  été  créées;  bien  des  quartiers  ou  postes  militaires,  érigés  en  com- 
munes. 

Ne  pas  s'arrêter  non  plus  aux  chiffres  des  appointements  donnés  ici  et  qui 
sont  de  1877.  Ils  ont  été  augmentés  en  1892. 


TAXE   ET   VACATIONS.  123 

naissance  et  levée  des  scellés  qui  sera  de  trois  heures  au 
moins,  P.  1. 

Seront  compris  dans  chaque  vacation  les  transports  du 
juge  de  paix,  si  c'est  en  ville. 

Art.  3.  —  (C.  pr.  803,  810,  823.)  Si,  lors  de  l'apposition 
des  scellés,  ou  dans  le  cours  de  leur  levée,  ou  pour  pré- 
senter un  testament,  ou  tout  autre  papier  cacheté,  au  doyen 
du  tribunal  civil,  il  y  a  lieu  à  référé,  les  vacations  du  juge 
de  paix  lui  seront  allouées  comme  celles  pour  l'apposition, 
la  reconnaissance  et  la  levée  des  scellés. 

Art.  4.  —  (C.  comm.  336.)  Pour  l'assistance  du  juge  de 
paix  à  iout  conseil  de  famille,  par  vacation  de  trois  heures, 
P.  1. 

Le  juge  de  paix  ne  pourra  pas  prendre  plus  de  deux 
vacations. 

Art.  5.  —  (C.  civ.  70,  71.)  Pour  l'acte  de  notoriété  sur  la 
déclaration  de  sept  témoins,  pour  constater  soit  l'identité 
soit  l'époque  de  la  naissance  d'un  individu  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe  qui  se  propose  de  contracter  mariage,  et  k-* 
causes  qui  empêchent  de  représenter  son  acte  de  naissance, 
et  pour  la  délivrance  de  tout  autre  acte  de  notoriété  qui  doit 
être  donné  par  le  juge,  P.  1. 

Art.  6.  —  (C.  civ.  508,  688.)  Pour  le  transport  du  juge  de 
paix  à  l'effet  d'être  présent  à  l'ouverture  des  portes  en  cas 
de  saisie-exécution,  pour  chaque  vacation  de  trois  heures, 
P.  1. 

Et  à  l'arrestation  d'un  débiteur  condamné  par  corps,  dans 
le  domicile  où  ce  débiteur  se  trouve,  P.  i. 

Art.  7.  —  (C.  pr.  38,  46,  49,  50,  956.)  Il  est  alloué  au 
juge  de  paix  pour  le  transport,  en  ville,  soit  à  l'effet  d'en- 
tendre des  témoins,  lorsque  le  transport  aura  été  expressé- 
ment requis  par  l'une  des  parties,  et  que  le  juge  de  paix 
l'aura  trouvé  nécessaire,  soit  à  l'effet  de  procéder  à  une 
commission  rogatoire,  par  chaque  vacation  de  trois  heures, 

P..1. 

Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  réquisition  de  la 
partie,  et  il  n'est  rien  alloué  à  défaut  de  cette  mention.  Il 
ne  sera  passé  que  deux  vacations,  au  plus,  par  jour,  et  le 
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temps  de  transport  sera  compris  dans  la  durée  de  la  vaca- 
tion. 

Art.  8.  —  (C.  civ.  14.)  L  n'est  rien  alloué  aux  juges  de 
paix  pour  la  déclaration,  faite  par  l'étranger  habile  à 
acquérir  la  qualité  de  citoyen,  qu'il  vient  avec  l'intention  de 
se  fixer  dans  le  pays,  ni  pour  le  visa  qu'ils  doivent  mettre  au 
bas  de  cette  déclaration. 

Art.  9.  —  Les  suppléants  des  juges  de  paix  percevront, 
pour  leur  propre  compte,  ie  produit  de  la  taxe  des  frais, 
lorsqu'ils  remplaceront  le  juge.  Et  lorsqu'ils  l'assistent,  ils 
percevront  un  droit  égal  à  la  moitié  de  la  taxe  prélevée  par 
le  juge  titulaire. 

Taxe  des  greffiers  des  juges  de  paix. 

«  Art.  10.  (C.  pr.) —  Les  greffiers  percevront  pour  chaque 
rôle  d'expédition  qu'ils  délivreront,  et  qui  contiendra 
23  lignes  à  la  page  et  12  syllabes  à  la  ligne,  P.  0,10. 

«  Si  l'acte  ne  remplit  pas  le  rôle,  il  leur  sera  payé  comme 
un  rôle  entier  (1). 

«  Art.  11.  (C.  pr.  63.)  —  Pour  l'expédition  du  procès- 
verbal  qui  constatera  que  les  parties  n'ont  pu  être  conciliées, 
et  qui  ne  doit  contenir  qu'une  mention  sommaire  qu'elles 
n'ont  pu  s'accorder,  il  sera  accordé  P.  0,25. 

«  Si  une  partie  a  fait,  devant  le  juge,  des  dires  et  des 
aveux  et  que  l'autre  en  requière  l'insertion  au  procès-verbal, 
l'expédition  dudit  procès-verbal  sera  soumise  à  la  taxe  fixée 
à  l'art.  10. 

«  Art.  12.  (C.  pr.  38.)  —  La  déclaration  des  parties  qui 
demandent  à  être  jugées  par  le  juge  de  paix  sera  insérée 
dans  le  jugement  et  il  ne  sera  rien  alloué  au  greffier  pour 
l'avoir  reçue,  non  plus  que  tout  autre  acte  de  greffe,  à  moins 
que  l'expédition  n'en  soit  requise. 

«  Art.  13.  (C.  pr.)  —  Pour  transport  sur  le  lieu  con- 
tentieux, quand  il  sera  ordonné,  il  sera  alloué  au  greffier 
la  moitié  de  la  taxe  qui  est  établie  pour  les  juges  de  paix. 


(1)  Un  rôle  est  uu  feuillet  rempli.  Il  se  compose  de  deux  pages. 
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«  Art.  1ï.  ^C.  pr.  66.)  —  Il  n'est  rien  alloué  pour  la 
mention  sur  le  registre  du  greffe  et  sur  l'original  de  la  copie 
de  la  citation  en  conciliation,  quand  l'une  des  parties  ne 
comparaît  pas. 

«Art.  15.  (C.  pr.  55.)  —  Pour  la  transmission  au  Com- 
missaire du  Gouvernement  de  la  récusation  et  de  la  ré- 
ponse du  juge,  tous  frais  compris,  P.  0,50. 

«Art.  16.  (0.  pr.  316.)  —  Il  sera  taxé  au  greffier  du 
juge  de  paix  qui  aura  assisté  aux  opérations  des  experts, 
qui  aura  écrit  la  minute  de  leur  rapport  dans  le  cas  où  tous 
ou  l'un  d'eux  ne  sauraient  écrire,  la  moitié  des  vacations 
allouées  à  un  expert. 

«  Art.  17.  —  Il  lui  est  alloué  la  moitié  des  vacations  du 
juge  de  paix  par  assistance  : 

«  1°  (C.  civ.  336.)  Aux  conseils  de  famille  ; 
«  2°  (C.  pr.  798.)  Aux  appositions  des  scellés; 
«  3°  (C.  pr.    828.)    Aux    reconnaissances  et  levées    des 
scellés; 
«  l«  (C.  pr.  810,  823.)  Aux  référés; 
«  5°  (C.  civ.  70,  74.)  Aux  actes  de  notoriété. 
«  Il  est  encore  alloué  au  greffier  la  moitié  des  frais  de 
transport  dans  les  mêmes  cas  où  ils  sont  alloués  au  juge  de 
paix. 

«  Les  greffiers  des  juges  de  paix  ne  pourront  délivrer 
expéditions  entières  des  procès-verbaux  d'apposition,  recon- 
naissance et  levée  des  scellés  qu'autant  qu'ils  en  seront 
expressément  requis  par  écrit. 

«  Ils  seront  tenus  de  délivrer  les  extraits  qui  leur  sont 
demandés,  quoique  l'expédition  entière  n'ait  été  ni  demandée, 
ni  délivrée,  à  la  partie  qui  justifiera  avoir  un  intérêt  direct, 
soit  parce  qu'elle  aura  figuré,  en  personne,  dans  l'acte  ou 
qu'elle  y  aura  été  représentée. 

«Art.  48.  (C.  pr.  814.)  —  Il  sera  taxé  au  greffier  du 
juge  de  paix,  pour  chaque  opposition  à  la  levée  des  scellés, 
qui  sera  formée  par  déclaration  sur  le  procès-verbal  des 
scellés,  P.  0,25. 

«  Il  ne  lui  sera  rien  alloué  pour  les  oppositions  formées 
uar  le  ministère  des  huissiers  et  visées  par  lui. 
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« 


Art.  49.  (G.  pr.  844.)  —  Il  est  alloué  pour  chaque 
extrait  des  oppositions  à  la  levée  des  scellés,.,  par  chaque 
opposition,  P.  0,10. 

«  Art.  456.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  transport 
du  juge  de  paix  à  la  campagne,  il  aura,  outre  la  taxe  ordi- 
naire, pour  son  transport,  par  lieue,  P.  i. 

«  Art.  457.  — ■  Au  doyen  du  tribunal  civil  est  dévolu  le 
règlement  général  de  la  taxe  des  juges  de  paix.  Il  peut  la 
réduire  si  elle  lui  paraît  excessive,  sans  que  le  juge  de  paix 
soit  admis  à  exercer  aucun  recours  contre  sa  décision. 

«  Art.  458.  —  Il  est  défendu  à  tous  juges  de  paix,  à  tous 
greffiers,  à  tous  huissiers,  de  percevoir  d'autres  ni  plus 
grands  frais  que  ceux  fixés  au  présent  tarif,  à  peine  de  res- 
titution des  frais  perçus  et  de  destitution  ou  suspension,  et 
même  de  plus  fortes  peines  de  droit  s'il  y  échef. 

Art.  168.  —  Dans  tous  les  transports,  l'aller  seul  est 
payé;  il  n'est  rien  alloué  pour  le  retour. 


CONDITIONS   GÉNÉRALES.  —  PAREîjTÉ.  —  NOMINATION.  127 

CHAPITRE  IL 
Des   Juges   de    paix. 

Conditions  générales.  —  Pour  être  juge  de  paix,  il  faut  être 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  Ii  faut  aussi  :  1°  être 
Haïtien  ;  2°  avoir  l'exercice  de  ses  droits  civils  et  politiques 
(Art.  2,  Loi  ory.)  ;  3°  exercer  un  état  libre,  c'est-à-dire  n'être 
lié  envers  qui  que  ce  soit  par  des  obligations  de  domesticité. 

Parenté.  —  Les  parents  ou  alliés,  jusqu'au  degré  de 
cousin  germain  inclusivement,  ne  peuvent  entrer  simulta- 
nément dans  la  composition  du  même  tribunal.  (Art.  Ii,  Loi 
org.) 

Nomination.  —  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  de 
même  que  les  juges  des  tribunaux  civils  et  leurs  suppléants, 
et  les  membres  du  Tribunal  de  cassation,  sont  nommés  par  le 
Président  de  la  République,  d'après  des  conditions  et  suivant 
un  ordre  de  candidature  qui  seront  réglés  par  les  lois  orga- 
niques, dit  la  Constitution. 

Cette  prévision  constitutionnelle  n'a  pas  été  remplie  jus- 
qu'ici pour  les  conditions  et  ordre  de  candidature  à  régler 
par  les  lois  organiques. 

Mais  on  n'a  pas  besoin  dvune  loi  spéciale  pour  sentir  qu'en 
principe  tout  candidat  aux  fonctions  de  juge  de  paix,  pour 
être  digne  de  la  confiance  du  Gouvernement  et  se  trouver  à 
la  hauteur  de  ses  attributions,  doit  avoir  de  bons  antécé- 
dents, être  d'une  parfaite  honorabilité  et  d'une  capacité 
reconnue. 

«  L'incapacité  et  les  mauvaises  vie  et  mœurs  sont  des  titres 
d'exclusion  aux  fonctions  de  l'ordre  judiciaire  »,  disait 
l'art.  40,  titre  Ier,  de  la  loi  du  45  mai  18 19. 

A  l'origine,  on  a  dit  de  cette  institution  que  «  le  désir  le 
plus  général  est  de  procurer  aux  habitants  des  campagnes 
une  justice  prompte,  facile  et  pour  ainsi  dire  domestique, 
qui  n'exige  pas  l'appareil  d'une  procédure  ruineuse,  et  qui 
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ne  demande  pas  d'autres  lois  que  celles  du  bon  sens  ;  pour 
être  juge  de  paix,  il  suffira  d'avoir  les  lumières  de  l'expé- 
rience et  d'un  bon  jugement  et  l'habitude  des  contestations. 
(Thoureï,  Moniteur  du  7  juillet  1790,  en  France.)  Mais  on  n'a 
pas  tardé  à  reconnaître  que  le  grand  nombre  des  attribu- 
tions confiées  au  juge  de  paix,  la  difficulté  des  questions  qui 
lui  sont  soumises,  surtout  en  matièïes  possessoires,  rendent 
nécessaires  des  conditions  de  capacité,  une  connaissance 
assez  étendue  du  droit  et  une  certaine  habitude  de  la  pra- 
tique. »  (Bioche,  Juges  de  paix,  14;  V.  aussi  Boncenne,  Intro- 
duction, p.  281.) 

Amovibilité.  —  Les  juges  de  paix  sont  révocables,  tandis 
que  les  juges  du  Tribunal  de  cassation,  des  tribunaux  civils 
et  d'appel  sont  inamovibles. 

Incompatibilités.  —  Les  fonctions  de  membres  du  corps 
judiciaire  et  d'officiers  ministériels  sont  incompatibles  entre 
elles.  (Art.  4,  Loi  organique.)  Les  membres  du  corps  judi- 
ciaire et  les  officiers  ministériels  ne  peuvent  être  requis  pour 
aucun  service  public,  hors  le  cas  de  danger  imminent. 
(Art.  5,  même  loi.) 

Prestation  de  serment.  —  Le  juge  de  paix,  avant  d'entrer 
en  fonctions,  prête,  entre  les  mains  du  doyen  du  tribunal 
civil  dans  le  ressort  duquel  il  doit  exercer  ses  fonctions,  le 
serment  suivant  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation  et  au 
«  Gouvernement,  de  suivre  dans  l'exercice  de  mes  fonctions 
«  les  lois  de  ma  patrie,  de  respecter  les  droits  de  mes  conci- 
«  toyens  et  de  prêter  un  concours  loyal  en  faveur  de  tout  ce 
«  qui  peut  contribuer  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  la 
«  République.  »  (Art.  3  et  14,  Loi  organique.) 

Le  serment  est  Y  acte  réel  de  prise  de  possession,  c'est  Y  ap- 
propriation et  Y  acceptation  par  le  fonctionnaire  de  la  partie 
de  la  puissance  publique  qui  lui  est  donnée  par  la  commission 
qui  le  nomme. 

Le  juge  de  paix  qui  exercerait  ses  fonctions  avant  d'avoir 
prêté  serment  pourrait  être  condamné  à  une  amende  de  4  à 
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16  piastres  (art.  157  du  Code  pénal).  Les  actes  auxquels  il 
aurait  procédé  seraient  frappés  de  nullité  radicale.  Il  en 
serait  de  même  des  jugements  qu'il  aurait  rendus. 

Ce  serment,  par  sa  formule,  est  à  la  fois  politique  et  pro- 
fessionnel. 

Résidence.  —  Le  juge  de  paix  est  tenu  de  résider  dans  la 
ville,  bourg  ou  quartier  où  est  établi  son  tribunal.  (Art.  73, 
Loi  organique.) 

Costume.  —  il  porte  le  costume  noir,  l'habit  carré  avec 
boutons  de  soie  noire;  le  claque  orné  de  plumes  noires  et  de 
floches  noires,  avec  la  cocarde  nationale  etl'épée.  (Art.  118.) 

Il  a  pour  insigne  une  médaille  d'argent,  suspendue  à  un 
ruban  national  porté  en  sautoir;  d'un  côté  de  la  médaille  est 
écrit  :  Tribunal  de  paix  (le  nom  de  la  commune);  sur  l'autre 
face  :  République  d'Haïti  alentour;  et  Force  à  la  loi  au  centre. 
(Art.  119.) 

Discipline.  —  Les  juges  de  paix  exercent  leurs  fonctions 
sous  la  surveillance  du  secrétaire  d'État  de  la  justice  (1)  et 
du  ministère  public. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  et  leurs  substituts,  — 
dit  l'article  6  de  la  loi  du  19  juillet  1847,  additionnelle  à  la 
Loi  organique,  —  seront  tenus  de  faire,  à  tour  de  rôle,  des 


(I)  Ou  rapport  fail  au  Sénat  par  L.-Aug.  Daumee,  lors  de  la  discussion  de 
la  Loi  organique  de  1808,  nous  détachons  les  passages  suivants  : 

«  Mais  dans  un  pays  où,  malheureusement,  les  lumières  ne  sont  point  géné- 
«  ralement  répandues,  etc.,  le  Sénat,  dans  sa  sagesse,  doit  placer  à  la  tête  des 
«  tribunaux  un  grand  fonctionnaire  chargé  de  leur  police  ;  il  sera  le  centre 
«  commun  où  aboutiront  toutes  les  questions  et  les  points  douteux,  quand  les 
.<  juges  se  trouveront  embarrassés  dans  l'administration  de  la  justice;  il  expli- 
((  quera  les  lois  dont  le  sens  ne  serait  point  assez  intelligible;  il  maintiendra 
«  Tharmonie  entre  les  juges  et  les  rappellera  à  leurs  devoirs  s'ils  s'en  écar- 
<  laient;  mais  dans  aucun  cas  il  ne  pourra  les  influencer  dans  leurs  fonctions. 

«  ...Tous  les    corps  ont  leur  chef  :  celui  de  la  Justice  réclame  le   sien 

depuis  nombre  d'années,  et  vous  ne  pouvez  le  lui  refuser  sans  maintenir  les 
«  tribunaux  dans  cette  confusion  qui  fait  de  la  justice  un  corps  sans  âme.  » 
et  Actes.  n°  192.) 

i.  9 
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tournées  dans  toute  l'étendue  de  leurs  ressorts  respectifs, 
afin  d'inspecter  les  justices  de  paix  et  de  s'assurer  de  la  ma- 
nière dont  la  justice  est  répartie  aux  citoyens.  Ils  vérifieront 
également  la  comptabilité  des  greffiers  et  toutes  les  percep- 
tions qui  aboutissent  aux  greffes,  et  ils  dresseront,  s'il  y  a 
lieu,  contre  les  délinquants,  tous  procès-verbaux  à  lins  de 
poursuites  criminelles.  Ils  recevront,  à  cet  effet,  des  instruc- 
tions du  secrétaire  d'État  de  la  justice  qui  ordonnera  lui- 
même  les  tournées,  lorsqu'il  le  jugera  convenable. 

Mode  d'obtention  de  congé.  —  La  loi  française  dispose  que 
le  juge  de  paix  ne  peut  s'absenter  pour  plus  d'un  mois  sans 
l'autorisation  du  Garde  des  sceaux  et  pour  moins  d'un  mois 
sans  celle  du  procureur  impérial. 

Chez  nous,  c'est  à  peu  près  cela  dans  la  pratique.  Quand 
le  congé  est  de  quelques  jours,  le  juge  de  paix  s'adresse  au 
commissaire  du  Gouvernement;  si  le  congé  doit  être  d'une 
certaine  durée,  le  juge  doit  s'adresser  au  secrétaire  d'Etat 
de  la  justice. 

L'article  io  de  la  loi  additionnelle  du  19  juillet  1847  con- 
cerne le  congé  des  membres  du  tribunal  de  cassation  et  des 
tribunaux  civils. 

Concussion.  —  Dans  le  cas  où  les  juges  de  paix  et  leurs 
greffiers  seraient  convaincus  d'avoir  exigé  des  frais  plus 
élevés  ou  autres  que  ceux  fixés  par  le  tarif,  ils  seront,  sur 
la  plainte  des  parues,  ou  même  d'office,  à  la  diligence  du 
ministère  public,  condamnés  à  la  restitution  de  la  totalité 
des  frais  perçus,  sans  préjudice  des  peines  portées  par  la  loi 
contre  les  concussionnaires.  (Art.  36,  Loi  organique.) 

Toute  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  un  juge  de  paix 
pour  faits  civils  ou  autres,  emporte  nécessairement  la  sus- 
pension de  ses  fonctions.  (Art.  77,  même  loi.) 

La  suspension  des  fonctions  entraîne  toujours,  pendant 
sa  durée,  la  suppression  du  traitement  qui  y  est  attaché. 
(Art.  78.) 

Prérogatives.  —  Tous  les  citoyens  étant  égaux  devant  la 
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loi,  le  juge  de  paix  peut  être  actionné,  comme  il  peut  aussi 
actionner,  devant  son  tribunal  pour  ses  affaires  particu- 
lières; alors  un  suppléant  remplit  les  fonctions  déjuge. 

Mais,  en  matière  criminelle,  il  est  poursuivi  conformé- 
ment aux  articles  380  et,  suivants  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. C'est  la  garantie  qui  lui  est  due,  à  raison  de  sa 
qualité  de  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire. 

L'article  5  de  la  loi  organique  dit,  en  outre,  que  les 
membres  du  corps  judiciaire  et  les  officiers  ministériels  ne 
peuvent  être  requis  pour  aucun  service  public,  hors  le  cas 
de  danger  imminent. 

Prohibitions.  —  La  disposition  de  l'article  1382  du  Code 
civil,  qui  interdit  aux  magistrats  d'acquérir  des  droits  liti- 
gieux, s'applique  aux  juges,  de  paix  comme  aux  juges  des 
autres  tribunaux.  Ils  ne  peuvent  donc,  en  vertu  de  cet 
article,  devenir  cessiormaires  des  procès,  droits  et  actions 
litigieux  qui  sont  de  la  compétence  de  leur  tribunal,  à  peine 
de  nullité,  dépens  et  dommages-intérêts. 

Il  leur  est  également  interdit,  comme  juges,  de  se  charger 
de  la  défense  soit  verbale,  soit  par  écrit,  soit  à  titre  de  con- 
sultation, des  parties,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  cause 
de  leurs  femmes,  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  et  de 
leurs  pupilles.  (Argument  de  l'art.  92,  C.  pr.) 

Il  est  expressément  défendu  aux  juges  de  paix,  sous  peine 
de  destitution,  de  dresser  aucune  enquête,  ni  de  recevoir 
aucune  déclaration  ayant  pour  objet  d'établir  la  preuve  de 
la  paternité  en  faveur  des  enfants  naturels.  (Art.  41,  Loi 
organique.) 

Démission.  —  En  cas  de  démission  de  la  part  du  juge  de 
paix,  il  est  tenu,  en  général,  de  continuer  ses  fonctions 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  remplacé  ou  que  sa  démission  ait  été 
acceptée. 

II.  —  Attributions  et  compétence  «les  Juges  de  paix. 

Comme  celle  des  autres  tribunaux,  la  compétence  des 
juges  de  paix  a  plusieurs  acceptions  et  se  présente  à  l'esprit 
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sous  plusieurs  faces.  Elle  signifie,  en  général,  la  mesure  du 
pouvoir  départi  par  la  loi  à  chaque  fonctionnaire  public. 
Ainsi  dira-t-on  d'un  commandant  d'arrondissement  aussi 
bien  que  d'un  juge,  que  telle  chose  est  ou  n'est  pas  dans  ses 
attributions,  —  est  ou  n'est  pas  de  sa  compétence.  Dans  un 
sens  moins  étendu,  c'est  le  droit  que  !«,  loi  défère  au  juge 
d'exercer  sa  juridiction  sur  certaines  matières  qu'elle  dé- 
termine. 

La  juridiction  est  «  cette  émanation  de  la  puissance  souve- 
raine qui  est  communiquée  aux  magistrats,  pour  rendre  la 
justice  au  nom  de  la  République  ». 

Il  y  a  une  corrélation  nécessaire  entre  la  juridiction  et  la 
compétence;  l'une  suppose  l'autre.  —  Aussi  trouve-t-on  tou- 
jours la  compétence  à  côté  de  la  juridiction;  mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  les  confondre.  —  En  effet,  la  juridiction 
est  le  pouvoir  du  juge;  la  compétence  est  la  mesure  de  ce 
pouvoir  :  on  dit  le  ressort  d'une  juridiction,  pour  exprimer 
le  territoire  sur  lequel  elle  s'étend.  —  C'est  la  sphère  d'ac- 
tivité du  juge. 

Les  attributions  du  juge  de  paix,  en  matière  civile,  com- 
prennent trois  ordres  de  fonctions  bien  distinctes  :  1°  des 
fonctions  judiciaires;  2°  des  fonctions  extrajudiciaires,  telles 
qu'apposition  et  levée  des  scellés,  assistance  aux  délibéra- 
tions des  conseils  de  famille,  etc.  ;  3°  enlin  un  pouvoir  de 
conciliation. 

Les  premières  forment  sa  compétence  judiciaire  ou  juri- 
diction contentieuse,  les  autres,  sa  compétence  extrajudi- 
ciaire ou  juridiction  gracieuse  ou  officieuse. 

Parlant,  d'une  façon  générale,  des  deux  juridictions,  voici 
comment  Henri  Bonnls  les  distingue  :  —  «  N°  243.  —  En 
France,  la  distinction  entre  la  juridiction  contentieuse  et  la 
juridiction  volontaire  ou  gracieuse,  déjà  connue  dans  le  droit 
romain,  adoptée  par  plusieurs  législations  modernes,  n'a 
jamais  été  textuellement,  formellement  énoncée  dans  nos 
lois,  mais  elle  a  toujours  été  admise  par  les  jurisconsultes. 
La  différence  qui  sépare  la  juridiction  contentieuse  de  1° 
juridiction  gracieuse  est  sensible.  Dans  le  premier  cas,  les 
actes  sont  l'œuvre  du  juge  lui-même  ;  —  au  deuxième,  le  juge 
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ne  fait  qu'imprimer  l'authenticité  au  consentement  donné 
par  les  parties;  le  contenu  intrinsèque  des  actes  émane  de 
ces  dernières.  «  La  juridiction  contentieuse,  dit  Gluck,  a 
«  pour  objet  l'examen  et  la  décision  des  causes  litigieuses 
«  ainsi  que  l'exécution  des  décisions;  tandis  que  la  juri- 
«  diction  volontaire  s'exerce  dans  les  affaires  qui  n'offrent 
«  point  de  contestation  et  dans  lesquelles  la  personne  chargée 
«  de  l'exercice  de  cette  juridiction  n'a  qu'à  accorder  une  con- 
«  ftrmation  ou  une  attestation  publique.  »  —  //.  B.  —  De  la 
compétence  des  tribunaux  français  à  l'égard  des  étranger*, 
page  208. 

On  peut  du  reste  ajouter  que,  pour  la  juridiction  conten- 
tieuse, le  juge  procède,  en  général,  par  jugement;  —  pour  la 
juridiction  gracieuse,  il  procède  par  ordonnance. 

La  compétence  judiciaire  des  juges  de  paix  se  divise  en 
compétence  d'attribution  et  compétence  territoriale. 

La  compétence  d'attribution  est  celle  en  vertu  de  laquelle 
les  juges  de  paix,  en  général,  sont  appelés  à  connaître  de 
telle  ou  telle  nature  d'affaires.  La  compétence  territoriale 
est  celle  dévolue  à  chaque  juge  de  paix  en  particulier,  à 
raison  de  Sa  situation  de  l'objet  litigieux  ou  du  domicile  des 
parties.  (Biocat:,  Compétence  des  tribunaux  de  paix,  2.) 

A  cette  distinction  de  compétence  territoriale  ou  d'attri- 
bution se  rattache  la  division  de  l'incompétence  en  person- 
nelle et  matérielle. 

Un  tribunal  peut  être  incompétent  à  raison  de  la  personne 
(ratione  persQnœ),  toutes  les  fois  qu'il  pourrait  connaître  de 
la  matière,  abstraction  faite  des  personnes  intéressées  ou  de 
la  situation  de  l'objet  litigieux.  Il  est  incompétent,  à  raison 
de  la  matière  [ratione  materiœ),  lorsque  l'objet  de  la  contes- 
tation est,  par  sa  nature,  hors  de  ses  attributions. 

En  d'autres  termes  :  lorsqu'une  personne  est  traduite 
devant  un  tribunal  dont  la  juridiction  ne  comprend  pas  le 
territoire  qu'elle  habite,  le  jugement  est  incompétent  ratione 
personne.  Cette  personne  peut  décliner  la  juridiction  et  de- 
mander à  être  renvoyée  au  tribunal  de  son  domicile.  Et  il  est 
certaines  matières  dont  la  connaissance  a  été  distraite  de  la 
juridiction  d'un  tribunal,  ou  ne  lui  a  point  été  attribuée;  le 
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juge  est,  quant  à  ce,  incompétent  ratione  materiœ.  (Bokcknkb, 
p.  91.) 

L'incompétence  personnelle,  qui  constitue  une  exception 
relative  (c'est  controversé  pour  la  justice  de  paix),  est  en 
général  couverte  par  le  silence  des  parties,  ou  si  elle  n'est 
relevée  avant  toute  défense;  mais  le  renvoi  pour  incompé- 
tence à  raison  de  la  matière,  qui  est  une  exception  absolue, 
peut  être  demandé  en  tout  état  de  cause  et  doit  être  pro- 
noncé, même  d'office,  par  le  tribunal. 

La  compétence  du  juge  de  paix  est  extraordinaire  et  d'ex- 
ception, c'est-à-dire  qu'il  n'a  d'attribution  que  pour  juger  les 
matières  que  la  loi  a  nommément  placées  dans  sa  compé- 
tence; tandis  que  celle  des  tribunaux  civils  est  ordinaire,  la 
loi  leur  ayant  attribué  la  plénitude  de  la  juridiction,  en 
toutes  matières,  personnelles,  réelles  ou  mixtes.  Toutes  les 
matières  sont  de  leur  compétence,  à  l'exception  de  celles 
qui  ont  été  spécialement  distraites,  pour  être  attribuées  aux 
tribunaux  extraordinaires. 

La  compétence  des  juges  de  paix,  qui  s'arrête,  en  général, 
aux  demandes  excédant  450  gourdes,  se  divise  encore  en 
compétence  de  premier  ressort  et  de  dernier  ressort.  Ils  pro- 
noncent en  dernier  ressort  sur  les  demandes  qui  n'excèdent 
pas  400  piastres,  et  à  charge  d'appel  sur  celles  excédant 
400  piastres  jusqu'à  1Î>0.  (Loi  du  20  novembre  4876,  modiii- 
cative  de  l'art.  23,  C.  pr.) 

C'est  toujours  le  taux  de  la  demande  et  non  celui  de  la 
condamnation  qui  fixe  la  compétence  du  juge,  comme  il  dé- 
termine si  c'est  en  premier  ou  en  dernier  ressort.  (V.  arrêt 
du  trib.  de  cass.  du  21  oct.  4857  cité  sous  l'art.  32  de  la  Loi 
org.  L.  P.)  Ainsi  Ton  demande  450  piastres;  le  juge,  par  un 
motif  ou  un  autre,  condamne  à  400  piastres  :  le  jugement  est 
à  charge  d'appel. 

Par  la  même  raison,  la  demande  en  payement  d'une 
somme  excédant  4  50  piastres  n'étant  pas.  en  thèse  générale, 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  h;  jugement  de  ce  magis- 
trat qui,  sur  une  telle  demande,  condamnerait  seulement  lé 
défendeur  à  une  somme  inférieure  à  150  piastres,  n'en  serait 
pas  moins  incompetemnjeutrendu.il  en  est  de  même  au  cas 
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où  le  juge  de  paix  connaîtrait  d'une  demande  incidente  ou 
reconventionnelîe  d'une  valeur  supérieure  à  150  piastres, 
Mais  un  tel  jugement  n'est  pas,  de  plein  droit,  nul  et  sans 
effet,  il  est  seulement  annulable.  Si  donc  il  n'est  pas  attaqué 
dans  les  délais,  ou  si  la  partie  condamnée  y  acquiesce,  ce 
jugement  aura  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  (Allain, 
t.  II,  2679.) 

La  quotité  de  la  demande  résulte  des  conclusions  prises 
soit  dans  la  citation  ou  la  cédille,  soit  à  l'audience;  la  com- 
pétence n'est  pas,  en  effet,  invariablement  déterminée  par 
les  conclusions  ou  la  citation;  chaque  partie  a  la  faculté 
d'augmenter  ou  de  modifier  ses  prétentions;  de  sorte  que  la 
juge  de  paix  reste  valablement  saisi  d'une  demande  que  la 
citation  porte  à  plus  de  loO  piastres,  si, au  jour  de  la  compa- 
rution, le  demandeur  réduit  à  ce  taux  sa  réclamation  par  des 
conclusions  expresses  (Allais,  t.  H,  2680),  et  avant  ou  sans 
qu'un  déclinatoire  ait  été  proposé. 

Mais  le  droit  de  rectifier  ses  conclusions,  de  manière  à 
faire  rentrer  la  demande  dans  la  compétence  du  juge  de  paix, 
soit  en  général,  soit  en  dernier  ressort,  cesse  évidemment 
d'appartenir  au  demandeur  quand  le  défendeur  fait  défaut,  à 
moins  que  le  premier  n'ait  eu  soin  de  signifier  ses  conclu- 
sions rectificatives  à  son  adversaire.  C'est  en  vain  qu'on 
argumenterait  de  ce  que  le  défendeur  est  sans  intérêt  à  se" 
plaindre  que  la  demande  ait  été  réduite  en  son  absence;  car, 
le  juge  de  paix  n'étant  pas  compétent,  rien  n'obligeait  le 
défendeur  à  se  présenter,  —  ou  bien,  selon  le  cas,  il  devait 
compter  sur  la  voie  de  l'appel.  (Allain,  t.  II,  2681.) 

On  doit  comprendre  pour  déterminer  la  compétence  du 
juge  de  paix,  ainsi  que  le  premier  ou  le  dernier  ressort,  les 
intérêts  et  arrérages  échus  avant  la  demande  et  joints  au 
capital;  mais  non  pas  ceux  qui  ont  couru  depuis  l'instance. 

La  demande  dont  l'objet  est  indéterminé  appartient  exclu- 
sivement aux  tribunaux  civils.  Ainsi,  quelque  minime  que 
soit  la  valeur  d'un  objet  revendiqué,  et  dont  le  demandeur 
ne  donnerait  pas  l'évaluation,  le  juge  de  paix  serait  radica- 
lement incompétent,  disent  les  auteurs,  pour  statuer  sur  la 
revendication,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  choses  dont  la 
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valeur  serait  légalement  fixée,  en  vertu  de  mesures  admi- 
nistratives ou  de  police.  Au  surplus,  quand  la  citation  ne 
détermine  pas  la  valeur  de  la  demande,  i]  est  facile  d'en 
faire  convenir  le  demandeur  à  l'audience,  et  il  n'y  a  plus 
incompétence  dès  l'instant  qu'il  réduit  ses  prétentions  aux 
taux  de  la  juridiction  du  juge  de  paix.  (V.  Allaun,  t.  II,  2682.) 

Lorsque  le  juge  statue  en  dernier  ressort,  il  doit  être 
assisté  d'un  suppléant;  et  comme  dans  la  délibération  il  n'a 
pas  voie  prépondérante,  il  doit,  en  cas  de  partage  d^opinion, 
appeler  un  autre  suppléant  pour  les  départager,  c'est-à-dire 
que  l'affaire  est  de  nouveau  plaidée  devant  le  juge  et  les  deux 
suppléants,  ensuite  le  jugement  est  rendu  à  la  pluralité  des 
vois.  Dans  toutes  les  autres  causes,  l'assistance  du  greffier 
suffira.  (Art.  32,  Loi  org.) 

Il  a  été  jugé  par  le  Tribunal  de  cassation,  le  24  avril  1850, 
que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  paix  sur  l'opposi- 
tion à  une  ordonnance  d'exécution  d'une  sentence  arbitrale 
prononcée  entre  les  parties,  est  en  dernier  ressort.  Aux 
termes  de  l'article  32  de  la  Loi  organique,  il  est  vicié  d'in- 
compétence si  le  tribunal  de  paix  n'était  composé  que  du 
suppléant  et  du  greffier.  (V.  Lois  et  Actes,  t.  VI,  note  4,  sous 
l'article  cité.) 

Jugé  aussi  qu'  «  un  suppléant  de  la  justice  de  paix  qui  s'est 
arrogé  le  droit  de  juger,  tout  seul  avec  le  greffier,  une  affaire 
en  dernier  ressort,  a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  les  règles 
de  la  compétence.  Si  le  juge  est  absent,  ce  suppléant  doit 
renvoyer  les  parties  jusqu'à  l'arrivée  de  ce  juge,  qui,  seul 
avec  lui,  doit  constituer  la  compétence  du  tribunal;  car  rien 
n'oblige  le  suppléant  à  juger  quand  évidemment  il  est  incom- 
pétent. »  (Cass.,  27  juin  4872.  Ibid.,  note  4.) 

Il  est  évident  que  cette  partie  de  l'arrêt  qui  fait  l'obliga- 
tion de  renvoyer  les  parties  jusqu'à  ï  arrivée  du  juge  titulaire 
qui,  seid  avec  le  suppléant,  doit  constituer  la  compétence  du 
tribunal,  n'est  à  suivre  que  dans  le  cas  où  le  juge  n'est  pas 
suffisamment  empêché,  où  son  absence  ne  doit  pas  se  pro- 
longer trop  longtemps.  Car,  en  cas  d'empêchement,  eu 
général,  il  est  remplacé  par  le  premier  suppléant,  qui, 
remplissant  alors  les  fonctions  du  titulaire,  peut  se  faire 
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valablement  assister  du  second  suppléant  pour  juger  en  der- 
nier ressort.  Le  suppléant  tenant  l'audience  pour  le  juge  de 
paix  empêché  agit  dans  la  plénitude  des  droits  qui  a.\ 
tiennent  à  ce  m-  _  .    ulCère,  p.  47.) 

Il  résulte  de  l'arrêt  en  cassation  du  21  octobre  1857,  cité 
sous  l'article  32  (Loi  org..  L.  P.),  que  l'appel  d'un  jugement 
de  premier  ressort,  qui  don  être  toujours  rendu  par  un  seul 
juge,  sera  r  un  suppléant  y  aura 

concouru  et     ss  -      le  juge  érative.  «  II 

principe,  dit  l'arrêt,  qu'un  juge  suppléant  ne  peut 
«  courir  avec  voix  délibérative  aux  jugements  que  dans 

-  où  son  concoc  saire  pour  la  compé- 

«  tence.  » 

En  matière  contentieuse.  l'assistance  du  greffier  est  néces- 

■  pour  la  validité  des  actes  du  juge  de  paix:  c'est  un 

in  indispensable  que  lui  donne  la  loi,  à  tel  point  que  les 

3  reçus  par  le  juge  sans  -    ssistance  du  greffi  nuis. 

Arrêt  du  Trib.  de  cass.  de  la  République  du    1  1822, 

par  Mcllert,  p. 

<  Lorsque  le  Tribunal  de  paix  fonctionne,  le  greffier  entre 

d  ».  -lit  un  autre  arrêt  du  27  septembre 

v     .  sous  l'article  32.  Loi  org.   L.  P.  .  «  En  l'absence  d 

officier  ministériel,  continue-t-il.  d'un 

_.    (fie  le  nibunal  doit,  pour  ce  qui  a  uniquement 

de  ce  dernier  la  prestation 
îut  la  loi,  autrem  tribunal  de  paix 

règles       -  -née  et  l'article  32  de  la  Loi  organique.» 

.lia  connais-  partient 

aux  juges  de  paix,  en  g  i  îer  que  ni  la 

rganique  actuellement  en  vigueur,  ni  le  Gode  de  pi 
dur-  minent  d'une  manière  direc 

de  vue  de  la  compétence  territoriale,  com- 

5013  soil   [uant  au  domicile  du 

odeur,  soit  quant  à  la  situation  de  l'objet  litigieux,  et 

non  pas  de  la  compétenc  ^e  la  matièi  à  ce 

•  ia  coin.  -•  que  les 

articl        et  £  »ent  Tintrodu 

jus  -  ment 
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que  ces  articles  mentionnent  la  nature  des  affaires  à  porter 
devant  les  juges  de  paix;  de  même  que  l'article  Ie1'  est  spé- 
cial à  des  conditions  de  comparution  personnelle  ou  par 
fondé  de  pouvoir  dans  les  causes  de  très  minime  importance, 
et  que  l'article  22  est  relatif  à  la  détermination  du  premier 
et  du  dernier  ressort,  ne  mentionnant  qu'indirectement  la 
limite  générale  de  la  compétence  des  juges  de  paix  s'arrê- 
tant  à  la  valeur  de  InO  gourdes,  soit  qu'il  s'agisse  d'affaires 
purement  civiles,  soit  qu'il  s'agisse  d'affaires  commerciales. 

Les  lois  organiques  de  1805,  1808  et  1819  déterminaient 
au  contraire  d'une  manière  positive  et  dans  un  article  spécial 
le  cercle  dans  lequel  le  juge  de  paix  exerçait  sa  juridiction 
à  raison  de  la  matière;  c'est  à  partir  de  1826  que  la  loi  a 
soudain  gardé  le  silence  sur  ce  point. 

C'est  donc  indirectement  des  articles  1er,  7,  8  et  22  du  Code 
de  procédure  que  résulte  la  détermination  légale  des  matières 
entrant  dans  la  compétence  d'attribution  des  juges  de  paix. 

En  conséquence,  le  juge  de  paix  connaît  : 

Selon  les  articles  1er,  7  et  22  : 

Des  matières  purement  personnelles  ou  mobilières,  actions 
civiles  ou  commerciales,  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  130 
gourdes  ; 

Selon  l'article  8,  et  toujours  dans  les  limites  de  l'article  22, 
excepté  pour  les  actions  possessoires  où  sa  compétence  est 
sans  limites  : 

Des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits  et 
récoltes,  soit  par  des  personnes,  soit  par  des  animaux; 

Des  déplacements  de  bornes,  des  usurpations  de  terre, 
arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures,  commis  dans  l'année  ; 
des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  commises  pareillement 
dans  l'année  et  de  toutes  autres  actions  possessoires; 

Des  réparations  locatives  des  maisons,  ainsi  que  des  fermes 
ou  habitations  rurales; 

Dos  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire 
pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit  ne  sera  pas  contesté, 
et  des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire; 

Enfin  (art.  25  de  la  loi  sur  l'arpentage),  des  oppositions 
d'arpentage. 
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C'est  comme  pour  le  tribunal  devant,  lequel  doit  se  porter 
l'appel  des  sentences  de  juges  de  naix  :  une  disposition  posi- 
tive et  directe  manque  dans  la  Loi  organique  et  dans  le  Code. 
La  loi  de  1819,  titre  II,  article  5,  l'avait  comme  suit  :  «  Les 
«  jugements  rendus  à  la  charge  d'appel  par  les  juges  de  paix 
«  seront  portés  directement  aux  tribunaux  civils,  qui  pro- 
«  nonceront  définitivement,  sur  simple  exploit  d'appel.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'appel  de  ces  jugements  de  justice  de 
paix  est  porté  au  tribunal  civil  dans  la  juridiction  duquel  iis 
ont  été  rendus. 

Le  juge  de  paix  étant  institué  pour  juger  dans  les  taux  de 
sa  compétence,  sommairement  et  a  peu  de  frais,  les  matières 
purement  personnelles  ou  mobilières,  la  loi  lui  refuse  juri- 
diction en  toutes  matières  immobilières,  excepté  les  actions 
possessoires. 

Et  même  parmi  les  actions  personnelles,  il  y  a  à  excepter 
celles  pour  frais  d'officiers  ministériels  appartenantà  d'autres 
tribunaux,  espèces  d'actions  qui  doivent  être  portées  au  tri- 
bunal devant  lequel  les  frais  ont  été  faits.  (Voir  C.  Pr., 
art.  70  et  aussi  Tarif.) 

On  sait  que  l'action  personnelle  peut  être  mobilière  ou 
immobilière.  Mobilière,  elle  rentre  dans  la  compétence  du 
juge  de  paix  soit  comme  personnelle,  soit  comme  mobilière. 
Quant  aux  actions  personnelles  immobilières,  le  mot  pure- 
ment personnel  des  articles  1er  et  7  du  Code  de  procédure  a 
pour  objet  de  les  exclure.  (Boitard,  t.  I,  p.  592.) 

Ainsi,  le  juge  de  paix  ne  peut  pas  connaître  d'une  demande 
en  déguerpissement  d'un  immeuble  vendu,  ni  d'un  droit  de 
servitude  conteste.  Si  à  une  action  de  sa  compétence  on 
oppose  une  exception  de  propriété  ou  de  servitude,  il  doit 
renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  civil.  (V.  Bioche,  Dic- 
tionnaire des  Juges  de  paix,  au  mot  Compétence  des  tribunaux 
de  paix,  p.  84  et  85.) 

Quant  à  la  compétence  criminelle  des  juges  de  paix,  elle 
est  déterminée  par  les  articles  11,  12,  38  et  suivants,  124  et 
suivants  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  i  à  5,  382  à  410 
du  Code  pénal.  Là  ils  sont  officiers  de  police  auxiliaires  du 
commissaire  du  gouvernement  et  juges  de  simple  police. 
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CHAPITRE  III. 

Des    suppléants. 

Rappelons  ici,  en  quelques  mots,  ce  que,  dans  l'historique 
de  l'organisation  des  tribunaux,  nous  avons  déjà  dit  des 
suppléants  pour  la  composition  du  tribunal  en  siège. 

A  l'origine,  c'est-à-dire  dans  la  Constitution  impériale  de 
1805,  le  juge  de  paix  figure  seul  dans  la  composition  de  son 
tribunal.  Mais  bientôt  la  loi  organique  impériale  lui  donna 
l'assistance  nécessaire  de  deux  assesseurs  «  pour  connaître 
avec  eux  de  toutes  les  causes  ».  Il  fallait  donc,  paraît-il,  tou- 
jours la  présence  des  trois  membres  du  tribunal  pour  le 
rendre  compétent,  tant  en  premier  qu'en  dernier  ressort. 
Sous  Christophe,  en  1807,  même  composition. 

Sous  Pétion.  en  1808,  un  troisième  assesseur  fut  ajouté  au 
ressort  du  Port-au-Prince  et  à  celui  des  Cayes;  mais  les  juges 
de  paix,  tous,  purent  alors  juger,  assistés  au  moins  d'un 
assesseur.  La  composition  du  tribunal  siégeant  était  ainsi 
réduite  à  deux  au  lieu  de  trois  membres,  mais  toujours  sans 
distinction  de  premier  ou  de  dernier  ressort. 

En  1819,  on  revint  à  Tunité  déjuge.  Les  assesseurs  furent 
bien  maintenus  sous  le  nom  de  suppléants  qui  est  resté,  mais 
ce  fut  pour  suppléer  au  juge  de  paix,  pour  le  remplacer  au 
besoin. 

Ce  fut  en  1826  que,  pour  la  première  fois,  on  combina  les 
deux  systèmes  de  l'unité  et  de  la  pluralité  de  juges,  selon 
que  la  sentence  est  rendue  à  charge  d'appel  ou  en  dernier 
ressort.  Par  l'article  25  de  la  loi  de  cette  époque,  le  tribunal 
se  formait  donc  par  le  juge  et  un  suppléant,  dans  toutes  les 
affaires  qu'il  devait  juger  en  dernier  ressort;  tandis  que, 
pour  les  autres,  le  juge  était  seul,  l'assistance  du  greffier 
suffisant.  En  cas  de  partage  d'opinion,  un  autre  suppléant 
était  appelé. 

C'est  la  même  disposition  conservée  en  183o  et  encore  en 
vigueur. 
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Nous  avons  vu  que  l'article  31  de  la  Loi  organique 
accorde  trois  suppléants  aux  tribunaux  de  paix  dont  le  siège 
est  au  chef-lieu  des  tribunaux  civils  et  deux  suppléants 
seulement  dans  ies  autres  tribunaux  de  paix. 

Les  conditions  d'admission  sont  les  mêmes  pour  le  sup- 
pléant que  pour  le. juge  de  paix. 

Il  est  soumis  aux  mêmes  obligations. 

Il  jouit  des  mêmes  droits  et  des  mêmes  prérogatives,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  traitement,  la  taxe  et  la  réception  de 
son  serment. 

Ainsi,  même  mode  de  nomination;  même  condition  d'âge 
(25  ans);  même  amovibilité;  même  costume;  même  obliga- 
tion de  résider  au  chef-lieu  du  ressort;  même  obligation  de 
continuer  les  fonctions,  en  cas  de  démission,  jusqu'au  rem- 
placement; mêmes  causes  de  récusation;  même  interdiction 
de  se  rendre  cessionnaire  de  j^coeèspârôits  et  actions  liti- 
gieux de  la  compétence  de  la  justice  de  paix;  soumission  à 
la  même  surveillance  et  au  même  pouvoir  disciplinaire; 
même  mode  d'obtention  de  congé  ;  même  forme  pour  l'in- 
struction des  délits  par  eux  commis;  même  qualité  de  fonc- 
tionnaire public,  etc. 

D'après  l'article  34  de  la  loi  de  183o,  «  les  suppléants  ne 
sont  pas  salariés  par  l'État;  mais  lorsqu'ils  remplacent  le 
juge,  ils  perçoivent,  pour  leur  propre  compte,  le  produit  de 
la  taxe  des  frais.  Ils  ont  également  droit  au  tiers  de  ladite 
taxe  quand  ils  assistent  le  juge  ». 

Or.  par  l'article  5  de  la  loi  de  1877  sur  le  traitement  et 
l'article  9  de  celle  sur  le  tarif,  cette  partie  de  la  Loi  orga- 
nique se  trouve  modifiée  comme  suit  : 

«  Les  suppléants  de  service  recevront  une  indemnité  men- 
suelle égale  à  la  moitié  du  traitement  des  juges  de  leurs 
tribunaux  respectifs.  »  (Art.  5.) 

Les  suppléants  des  juges  de  paix  recevront,  pour  leur 
propre  compte,  le  produit  de  la  taxe  des  frais,  lorsqu'ils 
remplacent  le  juge.  Et  lorsqu'ils  l'assisteront,  ils  percevront 
un  droit  égal  a  ia  moitié  de  la  taxe  prélevée  par  le  juge  titu- 
laire. (Art.  9.) 

Pour  leur  prestation  de  serment,   elle  se  fait  entre  les 
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mains  du  juge  de  paix  qui  préside  le  tribunal  auquel  ils 
appartiennent.  (Dernier  paragraphe  de  l'article  14  de  la  Loi 
organique.) 

Voyez  suprà,  p.  121,  pour  l'assistance  du  suppléant,  néces- 
saire dans  les  jugements  sans  appel  et  interdite  dans  ceux 
à  charge  d'appel.  (Art.  32,  Loi  organique  ) 
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CHAPITRE  IV. 
Des  officiers  ministériels. 

Les  officiers  ministériels  à  la  justice  de  paix  sont  les  gref- 
fiers, commis  greffiers  et  huissiers. 


SECTION    PREMIERE. 
Des  greffiers. 

L'institution  des  greffiers  peut  se  reporter,  en  général,  à 
la  première  création  des  tribunaux.  L'esprit  ne  conçoit  pas, 
en  effet,  l'existence  régulière  d'un  tribunal  sans  greffier. 

Il  est  vrai  qu'en  créant  les  juges  de  paix  en  France,  on  ne 
les  avait  pas  astreints  à  avoir  un  greffier;  on  leur  avait  laissé 
la  faculté  de  s'en  passer  et  de  rédiger  eux-mêmes  les  actes 
de  leur  compétence  ;  mais,  dit  Boncenne,  c'était  pousser 
trop  loin  la  manie  des  simplifications  et  le  mépris  des 
formes.  On  revint  bientôt  à  cette  règle  générale  qui  exige 
l'assistance  d'un  greffier  à  tous  les  actes  et  procès-verbaux 
d'un  juge,  pour  tenir  la  plume  et  conserver  les  minutes.  La 
loi  du  27  mars  1791,  sept  mois  après  celle  du  24  août  1790, 
qui  les  créa,  ordonna  que  les  juges  de  paix  seraient  tenus  de 
prendre  un  greffier. 

Et  si  nous  jetons  un  coup  d'oeil  sur  notre  législation,  en 
ce  qui  est  spécial  aux  greffiers,  nous  trouvons,  depuis  1805, 
les  dispositions  suivantes  successivement  adoptées  et  aban- 
données : 

Loi  du  7  juin  1805,  titre  VII,  art.  2.  —  Il  y  aura,  en 
chaque  tribunal,  un  greffier,  âgé  de  25  ans;  il  sera  tenu  de 
prêter  serment  entre  les  mains  des  juges. 

Art.  3.  —  Ils  seront  nommés  à  vie,  et  ne  pourront  être 
destitués  que  pour  cause  de  prévarication  jugée. 

Art.  i.  —  Les  greffiers  seront  tenus  de  fournir  un  eau- 
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tionnement  de  18,000  livres  (P.  2250)  en  immeubles  (1),  qui 
sera  reçu  par  les  juges. 

Loi  du  24  août  1808,  titre  I,  art.  îi.  —  Le  Sénat  nommera 
également  les  greffiers,  sur  la  proposition  et  de  l'avis  des 
tribunaux. 

Loi  du  15  mai  1819,  titre  X,  art.  1er.  -  -  Les  greffiers  sont 
au  choix  des  tribunaux;  mais  ils  sont  commissionnés  par  le 
Président  d'Haïti. 

Loi  du  13  février  1826,  art.  72. —  Les  greffiers  sont  nommés 
par  le  Président  d'Haïti,  sur  une  liste  de  trois  candidats  pré- 
sentés par  le  doyen  du  tribunal. 

Les  fonctions  du  greffier  sont,  en  effet,  de  la  plus  haute 
importance.  11  est  de  tous  les  officiers  publics,  auxiliaires 
de  la  justice,  celui  dont  le  concours  est  le  plus  indispensable. 
IJ.duP.) 

«  De  toutes  les  fonctions  qui  entrent  dans  l'ordre  de  l'ad- 
ministration de  la  justice,  dit  Domat  (Droit  public),  il  n'y  en 
a  point  qui  aient  autant  de  liaison  aux  fonctions  déjuges 
que  celles  des  greffiers.  » 

Et  l'on  ne  peut  s'empêcher  ici  de  répéter  ces  paroles  rap- 
portées de  Bacon  :  «  Un  greffier  ancien,  instruit  dans  ses 
«  fonctions,  exercé  dans  tous  les  actes  de  son  ministère,  pos- 
«  sédant  bien  les  précédents  de  sa  juridiction,  soigneux  dans 
«  la  tenue  et  la  garde  de  ses  registres,  est  vraiment  le  doigt 
«  du  tribunal;  et  ses  avertissements  sont  souvent  utiles  au 
«  magistrat.  » 

Discrétion  et  probité,  connaissance  positive  des  formes 
judiciaires,  beaucoup  d'exactitude,  de  la  facilité  à  rendre 
ses  idées,  telles  sont  les  qualités  qui  doivent  distinguer  un 
greffier.  (A.  Dalloz.) 

Voici  les  dispositions  aujourd'hui  en  vigueur  : 

Un  greffier  est  attaché  à  chaque  justice  de  paix. 

Il  est  officier  public.  Il  est  nommé  par  commission  du 
Président  d'Haïti,  doit  être  âgé  de  25  ans  accomplis  et  jouir 
de  ses  droits  civils  et  politiques.  (Art.  2,  Loiorg.) 

Avant  d'entrer  en   fonctions,    il  prête  entre  les   main? 


(1)  Cela  fait  voir  la  haute  idée  qu'on  avait  alors  des  fonctions  de  greffier. 
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du  juge  de  paix  ou  du  suppléant  en  siège,  et  en  audience 
publique,  le  serment  dont  la  formule  est  donnée  par  l'art.  3 
de  la  Loi  organique. 

Il  fait  partie  du  tribunal. 

Il  assiste  le  juge,  sous  la  dictée  ou  l'inspection  duquel  il 
rédige  tous  les  actes,  jugements,  ordonnances  et  procès- 
verbaux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal.  (Art.  106.) 

Cette  assistance  est  nécessaire  au  juge  de  paix  dans  tous 
ses  actes  d'instruction,  en  matière  civile  comme  en  matière 
criminelle  :  enquêtes,  visites  des  lieux,  auditions  de  témoins, 
accomplissement  de  commissions  rogatoires,  comparution  de 
parties  en  conciliation,  conseil  de  famille,  émancipation, 
apposition  et  levée  des  scellés,  référés,  actes  de  notoriété  et 
enfin  tous  actes  dont  il  reste  minute. 

Cependant  quelquefois,  dans  certains  actes  dont  il  ne  reste 
pas  minute,  on  voit  figurer  le  juge  seul,  tels  que  cédules, 
ordonnances  en  réponse  au  pied  de  requêtes  ;  et  en  procé- 
dure extrajudiciaire,  dans  les  cas  de  transport  afin  d'assister 
à  l'ouverture  des  portes  pour  la  saisie-exécution;  d'arresta- 
tion dans  une  maison  d'un  débiteur  condamné  par  corps;  de 
présentation  au  tribunal  civil  d'un  testament  ou  autre  papier 
cacheté,  trouvé  lors  de  l'apposition  des  scellés;  de  visa,  cote 
et  parafe. 

En  cas  de  doute  sur  la  nécessité  de  l'assistance  du  greffier 
à  un  acte  du  juge  de  paix,  la  question  doit  être  résolue  pru- 
demment et  dans  le  sens  de  son  assistance,  car  enfin  elle 
ne  vicie  point  l'acte,  tandis  que  son  absence  peut  le  frapper 
de  nullité. 

Il  signe  les  minutes  des  jugements  et  des  actes  avec  le 
juge  de  paix. 

Il  délivre  des  expéditions,  mais  seulement  après  la  signa- 
ture de  la  minute.  Le  greffier,  dit  l'article  146  du  Code  de 
procédure  civile,  qui  délivrera  expédition  d'un  jugement  avant 
qu'il  ait  été  signé  sera  poursuivi  comme  faussaire. 

Il  reçoit  seul  les  déclarations  que  les  parties  ont  à  faire  au 
"reffe.  Par  arrêt  du  2  mars  1840,  rapporte  Mullery,  p.  14, 
le  Tribuual  de  cassation  de  la  République  a  prononcé  la 
nullité  d'une  déclaration  de  pourvoi  faite  devant  un  juge  de 

t.  10 
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paix  assisté  de  son  greffier.  (V.  cet  arrêt  au  Code  de  procé- 
dure civile,  annoté  par  L.  P.  Note  6  sous  l'art.  927,  et  aussi 
dans  notre  Commentaire,  note  i  sous  l'art.  927  C.  pr.) 

11  conserve  les  minutes  de  tous  les  actes  du  greffe  sous  sa 
responsabilité. 

Le  greffe  est  le  lieu  où  le  greffier  conserve  ses  minutes  et 
tous  autres  actes  confiés  à  sa  garde. 

Les  greffes  sont  ouverts  tous  les  jours,  excepté  les  di- 
manches et  letes  (1),  aux  heures  réglées  par  le  tribunal,  de 
manière,  néanmoins,  qu'ils  soient  ouverts  au  moins  huit 
heures  par  jour.  (Art.  405,  Loiorg.) 

Dans  les  justices  de  paix,  il  n'y  a  pas  lieu  aux  droits  de 
greffe  proprement  dits,  mais  seulement  aux  vacations  et 
droits  d'expédition  prévus  dans  le  tarif  au  profit  du  greffier. 

Le  greffier  est  tenu  de  mettre  au  bas  des  originaux,  expé- 
ditions ou  copies  de  ses  actes,  le  coût  des  droits  perçus,  à 
peine  d'une  amende  de  deux  à  quatre  piastres  pour  chaque 
omission.  (Tarif,  art.  161.) 

Dans  les  cas  où  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  dit 
l'article  36  de  la  Loi  organique,  seraient  convaincus  d'avoir 
exigé  des  frais  plus  élevés  ou  autres  que  ceux  fixés  par  le 
tarif,  ils  seront,  sur  la  plainte  des  parties,  ou  même  d'office, 
à  la  diligence  du  ministère  public,  condamnés  à  la  restitu- 
tion de  la  totalité  des  frais  perçus,  sans  préjudice  des  peines 
portées  par  la  loi  contre  les  concussionnaires  (art.  135 
C.  pén.).  Disposition  analogue  à  l'article  158  du  tarif. 

Les  registres  et  actes  du  greffe  étant  des  registres  et  actes 
publics,  le  greffier  est  tenu  d'en  délivrer  expédition,  copie 
ou  extrait  à  tous  requérants ,  moyennant  payement  de  ses 
droits,  et  à  peine  de  dépens,  dommages  et  intérêts  (art.  751 
C.  pr.),  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  17  in  fine  du  tarif 
dans  les  cas  d'apposition,  de  reconnaissance  et  de  levée  des 
scellés. 

Mais  il  ne  communique  qu'aux  parties  directement  intéres- 


[\)  Ce  qui  doit  être  pris  avec  le  tempérament  qu'emporte  l'art.  J3  du  Code 
de  procédure  civile,  d'après  lequel  les  juges  de  paix  jugent  ou  peuvent  juger 
morne  les  dimanches  cl  fêtes. 
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sées  les  minutes  déposées  comme  pièces  au  procès.  Et  la 
grosse,  c'est-à-dire  l'expédition  en  forme  exécutoire  d'un 
jugement,  n'appartient,  en  général,  qu'à  la  partie  qui  adroit 
de  l'exécuter. 

De  plus,  après  une  première  grosse,  le  greffier  ne  peut  eu 
délivrer  une  second.:;  à  la  même  partie  sans  l'autorisation  du 
juge.  (Art.  752  C.  pr.). 

Il  est  chargé  aussi  de  rédiger  et  signer  les  rapports  ries 
experts,  lorsque  tous  ne  savent  pas  écrire.  (Art.  316  C.  pr.) 

Il  procède  comme  les  notaires  relativement  aux  ratures  et 
renvois,  dans  la  rédaction  de  ses  actes. 

La  règle  contenue  en  l'article  65  du  Code  d'instruction 
criminelle,  pour  le  procès-verbal  de  l'audition  des  témoins, 
convient  à  tous  les  actes  en  général,  c'est-à-dire  qu'  «  aucun 
interligne  ne  pourra  être  fait;  les  ratures  et  les  renvois 
seront  approuvés  et  signés  ». 

C'est  ainsi  que  le  Tribunal  de  cassation  a  jugé. 

(4  nov.  1874)  :  En  droit,  les  formalités  de  cet  article, 
quoique  placées  sous  la  rubrique  :  De  l'audition  des  témoins, 
s'étendent  à  tous  les  actes  de  la  procédure.  — (21  déc.  1881)  : 
Cette  disposition  est  générale  et  absolue,  et  s'applique  à 
toutes  les  écritures  authentiques  et  publiques  des  actes  de 
la  procédure. 

La  rature  se  fait  par  un  trait  de  plume  passé  sur  le  mor. 
Et  l'on  recommande  que  ce  soit  fait  de  façon  que  l'on  puisse, 
encore  avec  le  trait,  lire  le  mot  rayé. 

Il  faut  compter  les  mots  rayés  et  spécifier  ce  nombre  dans 
une  mention  collective  à  la  fin  de  l'acte  ou  en  marge,  avec- 
signature. 

Assez  souvent,  pour  plus  de  précision,  les  mots  rayés  sont 
numérotés. 

La  constatation  se  fait,  par  exemple,  comme  suit,  avant  la 
signature  ".  —  Trois  mots  rayés  nuls,  deux  renvois  en  marge  Oons. 

Et  pour  avoir  cette  marge,  pratiquement  on  plie  la  feuille 
en  quatre  et  la  première  tranche  sert  de  marge. 

La  loi  ne  s'est  pas  expliquée  ici  sur  les  surcharges.  Mais 
la  Cour  de  cassation  de  France  a  jugé  qu'elles  rentraient 
nécessairement  dans  les  termes  généraux  do  rotures  et  ren- 
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vois,  et  qu'elles  doivent,  dès  lors,  être  approuvées  de  la  même 
manière.  Dans  ce  cas,  on  écrit,  par  exemple  :  Quatre  lettres 
retouchées  bonnes. 

Le  greffier  est  tenu  d'avoir  un  registre  coté  et  parafé  par 
le  juge  de  paix,  sur  lequel  registre  il  inscrit  lui-même, 
par  ordre  de  date  et  sans  aucun  bianc,  toutes  les  sommes 
qu'il  recevra  et  dépensera  pour  frais  divers.  Il  présentera 
ce  registre  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  en  cas  de  con- 
testation, et  si  ce  registre  n'est  pas  régulièrement  tenu.,  il 
sera  déclaré  non  recevable,  comme  s'il  n'avait  pas  de  registre 
du  tout. 

Il  est  tenu  de  faire  enregistrer  dans  le  délai  de  quinze 
jours  pour  les  actes  soumis  à  l'enregistrement  sur  minute. 
sous  peine  de  payer  personnellement,  à  titre  d'amende  et 
pour  chaque  contravention,  une  somme  égale  au  montant  du 
droit,  et  d'acquitter,  en  outre,  le  droit,  sauf  son  recours, 
pour  ce  droit  seulement,  contre  la  partie.  (Art.  H  8  et  1Ï7  de 
la  loi  sur  l'enregistrement)  (1). 

Art.  5  de  ladite  loi  :  «  Les  actes  judiciaires  qui  doivent  être 
enregistrés  sur  minute  sont  : 

«  1°  Les  procès-verbaux  d'apposition,  de  reconnaissance 
et  de  levée  de  scellés  ; 

«  2«  Les  oppositions  à  levée  de  scellés,  par  comparution 
personnelle; 

«  3°  Les  ordonnances  et  mandements  d'assigner  les  oppo- 
sants à  scellés  ; 


(4)  La  loi  en  vigueur  sur  l'enregistrement  est  celle  du  29  juillet.  1828.  modi- 
fiée par  celle  du  14  novembre  1876.  Nous  avons  eu  auparavant  celles  du  21 
mars  1807  et  du  13  février  4826. 

«  L'enregistrement,  dit  l'art.  1"",  est  la  mention  authentique,  sur  des  registres 
i  publics,  d'un  acte  et  de  ses  principales  dispositions. 

«  11  est  essentiel  à  la  validité  des  actes  que  la  loi  ne  dispense  pas  de  cette 
«<  formalité,  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  faire  usage  desdits  actes  en  justice,  ni 
<■<  devant  aucune  autorité  constituée,  s'ils  ne  sont  pas  enregistrés.  —  Il  con- 
«  firme  la  date  des  actes  publics. 

«  Il  assure  aux  actes  sous  signature  privée  une  date  certaine,  à  compter  du 
"  jour  de  leur  mention  au  registre.  •■ 

(V.  aussi  art,  1113,  G.  civ.) 
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«  4°  Les  procès-verbaux  de  nomination  de  tuteurs,  subrogés 
tuteurs  et  curateurs  ; 

«  8°  Les  procès-verbaux  des  délibérations  de  conseil  de 
famille  ; 

«  6°  Les  émancipations  ; 

«  7°  Les  actes  de  notoriété  ; 

«  8°  Les  déclarations  on  matière  civile; 

«  9°  Tous  actes  contenant  autorisation,  abstention,  renon- 
ciation ou  répudiation; 

«  10°  Les  nominations  d'experts,  surexperts,  arbitres  et 
tiers  arbitres; 

«  11°  Les  cautionnements  de  personnes  à  représenter  en 
justice  ; 

«  Les  cautionnements  de  sommes  déterminées  ou  non 
déterminées  ; 

«  12°  Tous  procès-verbaux  généralement  quelconques  des 
justices  de  paix,  portant  conciliation  ou  non-conciliation, 
défaut  ou  congé,  remise  ou  ajournement; 

«  13°  Tous  actes  d'acquiescement,  de  dépôt  et  consignation, 
d'exclusion  de  tribunaux,  d'affirmation  de  voyage,  d'enchère 
et  surenchère,  de  reprise  d'instance,  de  communication  de 
pièces,  avec  ou  sans  déplacement,  d'affirmation  ou  vérifica- 
tion de  créances,  d'opposition  à  délivrance  rie  titres  ou  juge- 
ments, de  procès-verbaux  et  rapports,  de  dépôts  de  bilan  et 
décharges  ; 

«  14°  Les  certificats  de  toute  nature  et  ordonnances  sur- 
requêtes; 

c<  15°  Les  jugements  portant  transmission  d'immeubles, 

«  Et  ceux  pour  lesquels  il  est  prononcé  des  condamnations 
sur  des  conventions  sujettes  à  l'enregistrement,  sans  énon- 
ciation  de  titres  enregistrés.  » 

Il  est  bien  entendu  que  le  premier  paragraphe  du  n°  15 
ne  concerne  pas  le  greffier  de  la  justice  de  paix,  puisque  son 
tribunal  ne  peut  connaître  des  matières  immobilières. 

Tous  jugements  et  autres  actes,  soit  préparatoires  ou  d'in- 
truction,  soit  définitifs,  ne  sont  soumis  à  l'enregistrement 
que  sur  expédition.  (Art.  6,  Ibid.) 

Les  greffiers  et  huissiers  tiendront,  en  outre,  selon  l'ar- 
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ticle  153  de  la  même  loi,  un  répertoire  à  colonnes,  sur  lequel 
ils  inscriront  jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne  et  par 
ordre  de  numéros  : ...  2°  les  nuissiers,  tous  les  actes  et  exploits 
de  leur  ministère,  à  peine  d'une  amende  de  trois  gourdes 
pour  chaque  omission;  3°  les  greffiers,  tous  les  actes  (4)  et 
jugements  qui,  aux  termes  de  la  loi,  doivent  être  enregistrés 
sur  minute,  à  peine  d'une  amende  de  cinq  gourdes  pour 
chaque  omission.  C'est-à-dire  que  l'amende  sera,  pour  les 
huissiers,  d'une  piastre  et  demie,  et  pour  les  greffiers  de 
deux  piastres  et  demie,  conformément  à  la  loi  du  10  août 
1877,  qui  règle  en  monnaie  forte  les  amendes,  etc.,  men- 
tionnées dans  les  différents  codes  et  autres  lois  de  la  Répu- 
blique. 

«  Chaque  article  du  répertoire  contiendra  son  numéro; 
la  date  de  l'acte,  sa  nature  ;  les  noms  et  prénoms  des  parties, 
leurs  domiciles;  l'indication  des  biens  et  leur  situation,  lors- 
qu'il s'agira  d'actes  ayant  pour  objet  la  propriété  ou  l'usu- 
fruit de  biens-fonds  ;  le  prix,  lorsqu'il  y  aura  lieu  ;  enfin,  la 
date  et  le  montant  de  l'enregistrement.  Cette  dernière  colonne 
restera  en  blanc,  tant  que  l'acte  n'aura  pas  été  enregistré. 
Les  huissiers  indiqueront,  en  outre,  le  bureau  où  ils  auront 
fait  enregistrer  leurs  actes.  »  (Art.  154,  Ihid.) 

FORMULE  N°  1.  —  Modèle  de  Répertoire  du  Greffier. 

Justice  de  Paix  de  la  commune  d. . .,  année  1886. 

Répertoire  des  actes  et  jugements  sujets  à  l'enregistrement  sur  minute,  con- 
tenant quarante  feuillets  cotés  et  parafés  au  désir  de  ia  loi,  par  nous,  juge  de 
paix  de  la  commune  de. . .,  le. . .  mil  huit  cent  quatre-vingt-six. 

(Signature  ) 


(1)  Voir   au  surplus  l'art.  927  du  Code  de  procédure  civile  pour  la  tenue 
d'un  registre   de  déclarations  de  pourvois  eu  cassation. 
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Suite  de  la  formule  n°  1. 
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Les  greffiers  et  huissiers  présentent  tous  les  six  mois  leurs 
répertoires  aux  receveurs  de  l'enregistrement  de  leurs  rési- 
dences, qui  les  viseront  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
présentation,  et  qui  énonceront,  dans  leur  visa,  lo  nombre 
des  actes  inscrits.  Ce  visa  sera  gratuit.  Cette  présentation 
aura  lien  dans  la  première  quinzaine  des  mois  de  janvier  et 
iuillet;  à  peine  d'une  amende  de  cinq  gourdes  (c'est-à-dire 
P.  2  1/2)  pour  chaque  quinzaine  de  retard.  (Art.  155,  même 
loi.) 

Indépendamment  de  la  présentation  ordonnée  par  l'article 
précédent,  les  greffiers  et  huissiers  sont  tenus  de  communi- 
quer leur  répertoire  aux  receveurs  et  aux  contrôleurs  de  l'en- 
registrement, toutes  les  fois  qu'ils  se  présenteront  chez  eux 
pour  les  vérifier,  à  peine  d'une  amende  de  dix  gourdes  (c'est- 
à-dire  P.  o),  en  cas  de  refus;  et  dans  ce  cas,  le  receveur  ou 
le  contrôleur  requerra  l'assistance  du  juge  de  paix,  qui  dres- 
sera procès-verbal  du  refus.  (Art.  156,  même  loi.) 

Les  répertoires,  avant  d'être  employés,  seront  cotés  par 
feuillets  et  parafés  par  première  et  dernière  page  (dit  l'ar- 
ticle 157)  ;  dans  les  communes  où  siègent  les  tribunaux  civils, 
par  les  doyens  desdits  tribunaux,  et,  dans  les  autres  com- 
munes, par  les  juges  de  paix. 

Les  dispositions  de  l'article  156  ci-dessus  s'appliquent  aussi 
aux  notaires,  greffiers  et  huissiers,  pour  les  actes  dont  ils 
sont  dépositaires.  Sont  exceptés  les  testaments  et  autres  actes 
de  libéralité  à  cause  de  mort,  du  vivant  des  testateurs  et 
donateurs.  (Art.  158.) 

Les  communications  ci-dessus  ne  pourront  être  exigées  les 
jours  de  repos;  et  les  séances,  dans  chaque  autre  jour,  ne 
pourront  durer  plus  de  trois  heures  de  la  part  des  receveurs 
ou  contrôleurs  dans  les  dépôts  où  ils  feront  leurs  recherches. 
(Art.  159.) 

Le  droit  de  réprimander  ou  d'avertir  le  greffier  appartient 
au  juge  de  paix. 

Ainsi,  le  fait  du  greffier  d'avoir  négligé  son  devoir  et 
manqué  de  respect  à  son  juge  de  paix  ne  peut  faire  l'objet 
d'une  action  disciplinaire  portée  devant  le  tribunal  civil. 
C'est  la  jurisprudence  française.  (V.  Au. un,  t.  Ier,  n°  51.)  A 
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plus  forte  raison  chez  nous,  où  les  tribunaux  de  paix  ne  sont 
pas  comme  en  France  sous  le  pouvoir  disciplinaire  des  tri- 
bunaux civils. 

SECTION  h. 
Des  Commis  Greffiers. 

De  même  que  le  greffier,  le  commis  greffier  prête  serment 
devant  le  juge  de  paix;  il  doit  avoir  vingt-cinq  ans  accom- 
plis et  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques.  (Art.  2  de  la 
Loi  or  g.) 

Dans  ces  fonctions,  il  a  en  général  les  mêmes  attributions 
et  obligations  que  le  greffier. 

Dans  ia  pratique,  et  on  peut  ajouter  en  nécessité  pratique, 
selon  le  mot  d'un  auteur,  le  commis  greffier  doit  être  agréé 
par  le  juge  de  paix  avant  d'être  nommé  par  le  greffier,  et  il 
doit  être  révoqué  toutes  les  fois  qu'au  magistrat  cette  mesure 
paraît  indispensable. 

Au  commencement,  aucun  commis  greffier  n'était  payé 
par  la  caisse  publique. 

Les  greffiers,  porte  l'article  90  de  la  Loi  organique,  peuvent 
prendre  à  leur  charge  deux  commis  greffiers,  au  plus,  les- 
quels n'auront  la  signature  des  actes  et  jugements  qu'autant 
qu'ils  seront  assermentés. 

Après  cette  loi  du  1835,  celle  du  19  juillet  1847  fit  entrer 
trois  commis  greffiers  dans  la  composition  du  tribunal  civil 
du  Port-au-Prince  et  un  dans  celle  de  chacun  des  autres  tri- 
bunaux civils  ;  lesquels  avec  un  aussi  du  Tribunal  de  cassa- 
tion, ne  furent  plus  alors  à  la  charge  des  greffiers,  cette  loi 
leur  ayant  assuré  un  traitement  sur  la  caisse  publique,  de 
même  qu'à  un  commis  greffier  de  la  justice  de  paix  de  la  capi- 
tale seulement. 

Le  1er  juin  1863  fut  rendue  une  loi  qui  mentionna  des  com- 
mis greffiers  au  tribunal  de  commerce  du  Port-au-Prince, 
un  à  chacun  des  autres  tribunaux  de  cette  catégorie;  en 
autorisa  trois  aux  tribunaux  civils  de  Port-au-Prince,  Cap- 
Haïtien,  Caves,  Gonaïves;  et  deux  pour  ceux  de  Jacmel, 
Jérémie  et  Port-de-Paix,  à  payer  par  la  caisse  publique. 
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Et  enfin,  par  les  lois  des  8/14  septembre  4870  et  23  juillet 
1877,  il  fut  accordé  traitement  à  un  commis  greffier  pour 
chacun  des  tribunaux  de  paix  de  Port-au-Prince,  Cap-Haï- 
tien, Caves,  Gonaïves,  Jacmel  et  Jérémie.  Les  autres  justices 
de  paix  n'ont  pas  de  commis  greffier  à  la  charge  du  Trésor- 
public. 

SECTION  111. 
Des  Greffiers  ad  hoc. 

11  peut  arriver  que  le  greffier  et  les  commis  greffiers  soient 
empêchés;  comme  le  cours  de  la  justice  ne  doit  jamais 
être  suspendu,  le  juge  de  paix  choisit  une  personne  qui  lui 
semble  convenable  et  capable  de  remplir  les  fonctions  de 
greffier;  il  reçoit  son  serment  et  la  justice  suit  son  cours. 

Il  en  est  en  matière  criminelle  comme  en  matière  civile. 

Arrêt  du  Tribunal  de  cassation  de  la  République,  en  date 
du  30  mai  1859  :  «  Il  est  de  principe  qu'en  l'absence  des  gref- 
fiers et  de  leurs  commis  greffiers  assermentés,  les  tribunaux 
doivent,  dans  l'intérêt  de  l'administration  de  la  justice,  se 
faire  assister  par  des  greffiers  ad  hoc  assermentés.  Ainsi, 
lorsqu'il  est  établi,  par  des  jugements  déférés  en  cassation, 
qu'un  citoyen  faisait  partie  d'un  tribunal  civil  comme  gref- 
fier ad  hoc,  que  c'est  en  cette  qualité  qu'il  a  dressé  l'acte  de 
recours  en  cassation,  que  ledit  acte  énonce  qu'il  est  asser- 
menté, cette  énonciation  ne  pourrait  être  détruite  que  par- 
une  inscription  en  faux.  Il  est  donc  de  présomption  légale 
que  cet  officier  ministériel  était  revêtu  du  caractère  déter- 
miné par  la  loi.  »  (L.  Pradine,  n°  2,  sous  l'art.  99,  Loi  org.) 

Mullery,  à  l'appendice  de  son  Manuel,  cite  aussi  l'arrêt 
suivant  : 

«  Lorsque  le  greffier  et  ses  commis  assermentés  sontlégalo- 
ment  empêchés,  le  juge  peut  se  faire  assister,  dans  ses  actes, 
d'un  citoyen  ayant  les  capacités  et  l'âge  requis  (2S  ans  accom- 
plis),  le  serment  préalablement  prêté  et  constaté  au  procès- 
verbal.  »  (14  décembre  1840.) 

Encore  un  autre  arrêt  sur  la  matière  (Cass.,  24  mai  1852)  : 
«  Les  greffiers  font  partie  intégrante  de  la  composition  des 
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tribunaux,  lesquels  ne  peuvent  siéger  sans  leur  présence,  ou 
d'un  commis  assermenté;  mais  la  qualité  de  greffier  de  la 
justice  de  paix  ne  confère  pas  par  elle-même  la  capacité  de 
remplir  les  fonctions  de  greffier  à  la  Cour  impériale  :  un  ser- 
ment spécial  est  indispensable  pour  lui  donner  le  caractère 
de  greffier  ad  hoc  cie  ladite  Cour.  »  (Note  sur  l'art.  10,  Loi 
org.  L.  P.) 

11  en  serait  de  même  naturellement  d'un  tribunal  de  paix 
à  un  autre  tribunal  de  paix. 

Le  greffier  ad  hoc  est  appelé  aussi  greffier  instrumentaire 
ou  greffier  provisoire. 


SECTION     IV. 
Des  Huissiers. 

Ce  fut  avec  le  Code  de  procédure  civile  de  1835  que  des 
huissiers  entrèrent  d'une  manière  précise  et  définitive  dans 
l'organisation  de  nos  justices  de  paix. 

Ils  en  étaient  écartés. 

Ni  dans  la  Loi  organique  de  1805,  ni  dans  le  tarif  de  cette 
époque,  fait  cependant  pour  les  divers  droits  et  taxes  :  droits 
curiaux,  taxe  des  juges,  des  greffiers,  des  commissaires  impé- 
riaux, des  notaires,  des  officiers  de  l'état  civil,  des  geôliers, 
des  instituteurs  et  des  imprimeurs,  il  n'est  question  d'huis- 
siers, même  d'une  façon  générale. 

La  loi  du  24  août  1808,  les  mentionnant  (art.  15,  tit.  Ier) 
parmi  les  employés  de  l'ordre  judiciaire ,  contient  bien 
(tit.  VIII)  une  partie  spéciale  à  ces  officiers  ministériels, 
mais  c'est  évidemment  pour  les  tribunaux  autres  que  ceux  de 
paix.  Et  l'on  remarque  en  passant  que  cette  législation  assu- 
jettissait tous  les  exploits  d'huissiers  au  visa  du  commis- 
saire du  gouvernement.  Aucun  jugement  ne  pouvait  être 
rendu  sur  un  exploit  non  visé.  (Art.  2  et  3.) 

D'un  autre  côté,  les  lois  d'avril  1807  sur  la  gendarmerie 
'vart.  15)  et  la  police  (art.  1er)  mettaient  ces  forces  publiques 
aux  ordres  et  à  la  disposition  des  juges  de  paix  pour  l'exé- 
cution de  leurs  ordonnances.  En  conséquence,  un  planton  — 
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gendarme  ou  homme  de  police  —  était  fourni  à  chacun  des 
juges  de  paix  pour  porter  leurs  cédules  ou  les  citations. 

Cependant,  une  prescription  formelle  de  la  loi  jusque-là. 
paraît-il,  ne  prohibant  pas  le  ministère  des  huissiers  en  jus- 
tice de  paix,  il  en  était  résulté  un  certain  vague  sur  la 
capacité  de  ces  officiers  ministériels  d'instrumenter  pour  les 
tribunaux  de  paix. 

Et  le  point  controversé  sans  doute  et  diversement  appli- 
qué, le  gouvernement  en  vint  à  prendre  la  décision  contenue 
dans  la  dépêche  du  président  d'Haïti  (lo  avril  1814)  adressée 
au  juge  de  paix  de  Port-au-Prince  : 

«  Je  vous  préviens,  citoyen  juge,  que  le  gouvernement  a 
«  décidé  qu'à  l'avenir  le  ministère  des  procureurs  (défenseurs 
<•  publics)  et  des  huissiers  ne  serait  plus  employé  près  les  tri- 
«  bunaux  de  paix,  comme  nuisible  et  onéreux  aux  intérêts 
«  des  particuliers,  auxquels  ils  occasionnent  des  frais  qui 
«  peuvent  leur  être  épargnés.  C'est  ce  que  la  loi  a  voulu  lors- 
«  qu'elle  a  rétabli  les  tribunaux  qui  doivent  connaître  en 
«  première  instance  des  discussions  entre  les  particuliers  et 
«  chercher  à  les  concilier  avant  qu'ils  soient  forcés  d'entrer 
«  en  procédure  réglée.  Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  vous 
«  conformer  à  Ja  décision  ci-dessus  et  à  décerner  purement 
«  et  simplement  l'exécution  de  vos  jugements  au  corps  de 
«  police  que  la  loi  a  consacré  à  cet  effet.  J'ai  l'honneur,  etc. 
«  (Signé)  Pëtjon.  »  (Lois  et  Actes,  na  383.) 

Sans  doute  aussi,  pour  faire  cesser  toute  incertitude  et 
hésitation  encore  existantes,  la  loi  du  15  mai  1819  édicta 
formellement  la  prohibition  :  «  Les  jugements  rendus  par 
les  juges  de  paix  seront  exécutés  par  la  police  ou  la 
gendarmerie  à  la  disposition  desdits  juges  de  paix,  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  pourront  employer  des  huissiers.  >>  (Tit.  II, 
art.  14.) 

Le  Code  de  procédure  de  1825  était  en  harmonie  avec  la 
disposition  qui  précède.  Son  article  4  correspondant  à  l'ar- 
ticle 9  actuel  commençait  ainsi  :  «  La  citation  sera  notifiée 
par  un  gendarme  commis  à  cet  effet  par  le  juge,  etc.  » 

Le  Code  actuel  de  procédure,  avons-nous  dit,  ramena  les 
huissiers  à  la  justice  de  paix,  en  1835. 
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Et  depuis  cette  époque,  la  charge  d'huissier,  en  justice  de 
paix,  est  réglée  comme  suit  : 

Chaque  tribunal  de  paix,  dans  sa  composition,  comprend 
deux  huissiers  exploitants  (art.  31,  Loi  org.)  au  choix  du  tri- 
bunal. 

Il  y  a,  en  outre,  un  huissier  audiencier  pour  chacun  des 
tribunaux  de  paix  du  Port-au-Prince.  (Loi  modificative  du 
23  .juillet  1877.) 

Les  huissiers-audienciers,  en  général,  sont  les  seuls  qui 
soient  salariés  par  l'État.  (Art.  112,  Loi  org.) 

Ils  sont  nommés  par  commission  du  Président  d'Haïti, 
tandis  que  les  huissiers  exploitants  sont  à  la  nomination  du 
juge  qui  préside  le  tribunal.  (Art.  12,  Loi  org.) 

Comme  officier  ministériel,  l'huissier  doit  être  âgé  de 
25  ans  accomplis,  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques,  et 
prêter  serment  avant  d'entrer  en  fonction.  (Art.  2  et  3,  Loi  org.) 

Les  huissiers  de  la  justice  de  paix  sont  chargés  de  faire 
tous  les  actes,  exploits,  significations  concernant  la  pro- 
cédure de  cette  juridiction,  mais  ils  ne  peuvent  exercer 
leur  ministère  hors  de  la  commune  où  ils  sont  asser- 
mentés. (Cass.,  17  février  1840,  cité  par  Mullery,  Manuel, 
p.  19.) 

Les  huissiers  des  tribunaux  de  paix,  hors  du  lieu  où  siègent 
un  tribunal  civil  et  un  tribunal  de  commerce,  feront,  concur- 
remment avec  les  huissiers  de  ces  tribunaux,  tous  les  actes 
de  leur  ministère.  (Art.  2  de  la  loi  du  1 1  juillet  1859.) 

Et  il  avait  été  jugé  déjà,  par  arrêt  du  Tribunal  de  cassa- 
tion, en  date  du  16  octobre  1837,  que,  «  lorsqu'il  s'agit  d'un 
pourvoi  formé  devant  le  Tribunal  de  cassation  contre  un 
jugement  d'un  tribunal  de  paix  autre  que  celui  de  la  capitale, 
le  demandeur,  aux  termes  de  l'article  64  de  la  Loi  orga- 
nique, peut  signifier  l'acte  contenant  ses  moyens  de  cassa- 
tion par  un  huissier  assermenté  par  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement.  »  (L.  P.,  note  1,  sous  l'art.  64  susdit.) 

Les  huissiers  doivent  avoir  deux  registres  cotés  et  parafés 
nar  le  juge  de  paix,  l'un  pour  inscrire  les  protêts  (art.  173 
du  Code  de  commerce),  l'autre  pour  constater  l'entrée  et  la 
sortie  de  tous  les  actes  qui  leur  seront  remis  à  signification 
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(art.  114,  Loi  org.).  Ce  dernier  doit  avoir  sept  colonnes  et 
être  tenu  sans  blanc. 

Dès  que  l'huissier  reçoit  un  acte  pour  être  signifié,  il  inscrit 
sur  la  lre  colonne  le  numéro  du  registre  ;  sur  la  28,  la  nature 
de  l'acte  ;  sur  la  3e,  le  nom  du  requérant  ;  sur  la  4e,  le  nom  de 
la  personne  à  laquelle  il  doit  faire  la  signification  ;  sur  la  58, 
la  date  d'entrée,  c'est-à-dire  du  jour  où  il  reçoit  l'acte.  Les 
deux  autres  colonnes  sont  remplies  après  la  signification  : 
la  6e,  par  l'inscription  de  la  date  de  sortie,  c'est-à-dire  du 
jour  où  il  rend  l'original,  et  la  7e,  par  celle  du  nom  de  la 
personne  à  qui  l'original  est  remis. 

Cette  dernière  colonne  n'est  pas  inutile,  comme  on  pourrait 
le  croire  tout  d'abord,  à  cause  du  nom  du  requérant  déjà 
porté  à  la  3e  colonne.  L'huissier  peut  remettre  l'original  de 
l'acte  à  une  autre  personne  que  son  requérant  ;  par  exemple, 
en  faisant  un  commandement  en  vertu  d'un  jugement,  un 
protêt  en  vertu  d'un  billet,  si  le  débiteur  paye,  l'huissier  doit 
lui  remettre  le  titre,  avec  l'exploit  qui  est  à  la  suite. 

FORMULE  N°  2.  —  Registre  d'entrée  et  de  sortie. 

Registre  d'entrée  el  de  sortie  de  N. ..,  huissier  exploitant  près  le  tribunal 
de  paix  de  contenant  quarante  feuillets  cotés  et  parafés 

au  désir  de  la  loi,  par  nous,  juge  de  paix  de  la  commune  de 
le  mi!  huit  ceni  quatre-vingt-six. 

(Signature.) 
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Ce  registre,  comme  acte  authentique,  fait  foi  pour  et  contre 
l'huissier  ;  mais,  pour  que  cet  officier  puisse  en  tirer  avan- 
tage, il  faut  qu'il  le  tienne  régulièrement.  Il  doit  surtout  se 
garder  de  jamais  constater  d'avance  la  sortie  d'un  acte,  pour 
ne  pas  s'exposer,  selon  le  cas,  même  à  des  poursuites  en  faux. 

li  doit  avoir  en  outre  un  répertoire  dans  la  même  forme 
que  celui  du  greffier,  puisque  les  articles  153  à  159  de  ia  loi 
sur  l'enregistrement  leur  sont  communs.  (V,  p.  !50.) 

Il  est  vrai  que  de  l'un  de  ces  articles  il  résulte  (art.  154, 
dernier  alinéa),  que  le  répertoire  de  l'huissier  doit  avoir  une 
colonne  de  plus  que  celui  du  greffier,  pour  indiquer  le  bureau 
où  l'acte  est  enregistré;  mais  il  est  évident  que  cette  dispo- 
sition, sans  utilité  pour  l'huissier  de  la  justice  de  paix,  ne  le 
concerne  pas,  comme  le  fait  bien  observer  Mullery.  Car,  ne 
pouvant  instrumenter  hors  de  sa  commune,  il  ne  peut  faire 
enregistrer  ses  actes  qu'au  seul  bureau  de  sa  commune. 

FORMULE  N°  3.   —  Modèle  de  répertoire  de  l'huissier. 

Répertoire  des  actes  et  exploits  de  N...,  huissier  du  tribunal  de  paix 
de  contenant  quarante  feuillets  cotés  et  parâtes,  au 

désir  de  la  loi,  par  nous,  juge  de  paix  de  le 

(Signa  lare.) 
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Suite  de  la  formule  n°  3. 
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Tous  les  actes  d'huissier  se  l'ont  sur  timbre  de  dix  centimes. 
La  feuille  de  cinq  centimes  n'est  que  pour  les  céduies  et 
requêtes  au  juge  de  paix.  ^V.  tarif  annexé  à  la  loi  du  31  oc- 
tobre 1876,  sur  le  timbre.  —  Actes  des  justices  de  paix.) 

La  copie  d'un  acte  doit  être  correcte  et  lisible.  Elle  doit 
contenir  littéralement  tout  ce  qui  est  dans  l'original,  c'est- 
à-dire  dans  le  corps  de  l'original,  car  il  est  clair  que  l'en- 
registrement de  l'acte,  venant  après  la  remise  de  la  copie, 
ne  saurait  être  porté  sur  cette  copie. 

Au  rapport  de  Muilery,  Manuel,  p.  24,  il  a  été  même  décidé 
par  le  Tribunal  de  cassation  qu'il  n'y  a  point  d'irrégularité 
dans  la  signification  d'un  jugement  dont  la  copie  ne  porte 
pas  l'enregistrement  de  la  grosse. 

La  rédaction  de  l'exploit  appartient  à  l'huissier;  mais  dès 
qu'il  a  remis  la  copie,  il  ne  peut  faire  sur  l'original  aucun 
changement  ni  addition,  sous  peine  de  faux.  Il  peut  seule- 
ment y  constater  l'absence  du  receveur  de  l'enregistrement 
et  faire  viser  l'acte  par  le  juge  de  paix  pour  en  empêcher  la 
nullité. 

L'exploit  peut  aussi  être  écrit  par  un  autre  que  l'huissier. 
Mais  il  faut,  à  peine  de  nullité,  qu'il  signe  l'original  et  la 
copie.  La  signature  apposée  au  moyen  d'un  procédé  autogra- 
phique est  nulle.  (Biochk,  Die  t.  de  proc,  art.  Exploit,  139.) 

L'huissier  est  tenu  de  mettre  au  bas  des  originaux  et  copies 
de  ses  actes,  le  coût  des  droits  perçus,  à  peine  d'une  amende 
de  quatre  piastres  pour  chaque  omission  (art.  161  du  tarif), 
et  en  outre,  selon  la  gravité  du  cas,  de  suspension  de  ses 
fonctions.  (Art.  162,  ibid) 

Les  droits  et  vacations  de  l'huissier  de  la  justice  de  paix 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  par  la  loi  du  23  août  1877  portant 
tarif  des  frais  à  percevoir  clans  les  tribunaux  de  la  Répu- 
blique : 

«  Taxe  des  huissiers  des  tribunaux  de  paix. 

«  Art.  20.  —  Pour  l'original  et  la  copie  : 
«  \°  (C.  pr.  6.)  De  chaque  citation  contenant  demande; 
«  2°  (C.  pr.  10.)  De  réassignation  lorsque  les  délais  n'ont 
pas  été  observés  ; 
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«  3°  (C.  pr.  H.)  De  citation  à  bref  délai,  avec  copie  de  la 
cédule  délivrée  à  cet  effet  par  le  juge  de  paix; 

«  4°  (C.  pr.  21,  27.)  De  signification  de  jugement; 

«  5°  (C.  pr.  22.)  De  sommation  de  fournir  caution  ou  d'être 
présent  à  la  réception  et  soumission  de  la  caution  ordonnée; 

«  6°  (C.  pr.  28.)  D'opposition  au  jugement  par  défaut, 
contenant  assignation  à  la  prochaine  audience; 

«  7°  (C.  pr.  36.)  De  signification  de  jugement  non  défi- 
nitif et  avant  le  prononcé  duquel  l'une  des  parties  se  serait 
retirée; 

«  8°  (C.  pr.  37.)  De  citation  aux  gens  de  l'art  délivrée  en 
vertu  de  la  cédule  du  juge  de  paix  ; 

«  9°  (C.  pr.  40.)  De  demande  en  garantie; 

«  10°  (C.  pr.  42.)  De  citation  aux  témoins; 

«  11°  (C.  pr.  50.)  De  citation  aux  gens  de  l'art  et  experts; 

«  12°  (C.  pr.  64.)  De  citation  en  conciliation; 

«  13°  (C.  pr.  336.)  De  citation  aux  membres  qui  doivent 
composer  le  conseil  de  famille  ; 

«  14°  (C.  pr.  773.)  De  notification  de  l'avis  du  conseil  de 
famille; 

«  15°  (C.  pr.  814.)  D'opposition  à  la  levée  des  scellés; 

«  16°  (C.  pr.  816.)  De  sommation  à  la  levée  des  scellés; 

«  Il  sera  alloué  aux  huissiers  des  juges  de  paix,  P.  0,2a. 

«  Aux.  21.  —  Pour  la  copie  des  pièces  qui  pourra  être 
donnée  avec  les  actes,  par  chaque  rôle  d'expédition  de 
25  lignes  à  la  page  et  de  12  syllabes  à  la  ligne.  P.  0,10. 

«  Art.  22.  —  Pour  transport,  qui  ne  pourra  être  alloué 
qu'autant  qu'il  y  aura  plus  d'une  lieue  de  distance  entre  la 
demeure  de  l'huissier  et  le  lieu  où  l'exploit  doit  être  posé, 
aller  et  retour  par  lieue,  P.  0,50. 

«  Art.  23.  — Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  des  juges 
de  paix  pour  visa  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  ou  par 
l'officier  de  la  police  rurale  dans  les  différents  cas  prévus 
par  le  Code  de  procédure  civile. 

«  Art.  24.  —  Il  leur  sera  alloué  la  moitié  du  coût  des 
ictes,  expéditions  et  vacations  allouées  aux  huissiers  des 
tribunaux  civils  dans  les  cas  de  mise  à  exécution  de  la  con-^ 
trainte  par  corps.  * 
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Voici  les  articles  de  la  taxe  des  huissiers  des  tribunaux 
civils  auxquels  se  réfère  l'article  24  : 

«  Art.  48  (C.  pr.  680).  —  Pour  l'original  de  la  significa- 
tion du  jugement  qui  prononcera  la  contrainte  par  corps, 
avec  commandement,  P.  0,50. 

«  Art.  49.  (C.  pr.  681).  —  Vacation  pour  obtenir  l'ordon- 
nance du  juge  de  paix,  à  l'effet  pai  ce  dernier  de  se  trans- 
porter dans  le  lieu  où  se  trouve  le  débiteur  condamné  par 
corps  et  requérir  son  transport,  P.  0,25. 

«  Art.  50  (C.  pr.  683,  68!)).  —  Pour  le  procès -verbal 
d'emprisonnement  d'un  débiteur,  y  compris  toutes  espèces  de 
vacations,  copies,  actes  d'écrcu  et  assistance  de  recors,  P.  8. 

«  Art.  51  (C.  pr.  686).  — Vacation  de  l'huissier  en  référé, 
si  le  débiteur  arrêté  le  requiert,  P.  6,25. 

«  Art.  52  (C.  pr.  689).  —  Pour  la  copie  du  procès-verbal 
d'emprisonnement  et  d'écrou,  le  tout  ensemble,  P.  1,50. 

«  Art.  53  (C.  pr.  690).  —  11  sera  taxé  au  gardien  ou  geô- 
lier qui  transcrira  sur  son  registre  le  jugement  portant  con- 
trainte par  corps,  pour  chaque  rôle  d'expédition,  P.  0,10. 

«  Art.  54  (C.  pr.  692,  693).  —  Pour  un  acte  de  recomman- 
dation d'un  débiteur  emprisonné  sans  assistance  de  recors, 
P.  0,50. 

«  Art.  55  (C.  pr.  696).  —  Pour  la  signification  du  juge- 
ment qui  déclare  un  emprisonnement  nul  et  la  mise  en  liberté 
du  débiteur,  P.  0,50. 

«  Pour  la  copie  à  laisser  au  gardien  ou  geôlier,  la  moitié 
de  l'original.  » 

Aucune  signification  ni  exécution  (art.  958  C.  pr.  )  ne 
pourra  être  faite  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil, 
non  plus  que  les  jours  de  l'êtes  légales,  si  ce  n'est  en  vertu 
de  permission  du  juge  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en 
la  demeure.  (V.  aussi  l'art.  73.) 

«  Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté,  dit  aussi  l'article  681  : 

«  1°  Avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil  ; 

«  2°  Les  jours  de  fêtes  légales; 

«  3°  Dans  les  édifices  consacrés  au  culte,  mais  seulement 
pendant  les  exercices  religieux  ; 
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«  4°  Dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des 
autorités  constituées  ; 

«  5°  Dans  une  maison  quelconqae,  même  dans  son  domi- 
cile, à  moins  qu'il  n'eût  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix 
du  lieu,  lequel  juge  de  paix  devra,  dans  ce  cas,  se  transporter 
dans  la  maison  avec  l'officier  ministériel. 

«  Le  débiteur  ne  pourra  non  plus  être  arrêté  lorsque, 
appelé  comme  témoin  devant  un  tribunal  civil,  correctionnel 
ou  criminel,  ou  devant  un  juge  d'instruction,  il  sera  porteur 
d'un  sauf-conduit.  Le  sauf-conduit  pourra  être  accordé  par  le 
juge  devant  lequel  les  témoins  devront  être  entendus.  Les 
conclusions  du  ministère  public  seront  nécessaires.  Le  sauf- 
conduit  réglera  la  durée  de  son  effet,  à  peine  de  nullité.  En 
vertu  du  sauf-conduit,  le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté,  ni  le 
jour  fixé  pour  sa  comparution,  ni  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  aller  et  revenir.  (Art.  682  C.  pr.)  »  (V.  infrà  nos  anno- 
tations sous  ces  deux  art.  681  et  682.) 

«  Pourquoi,  dit  Boita rd,  n°  1219,  ne  peut-on  dans  le  temps 
de  nuit  ni  signifier,  ni  exécuter?  Pour  exécuter,  c'est  que  ce 
serait  une  atteinte  portée  fort  gratuitement  au  repos  des 
citoyens.  Pour  signifier  même,  c'est  que  l'on  aurait  trop  de 
difficulté  à  faire  parvenir  l'exploit  aux  mains  de  celui  auquel 
on  s'adresse  et  trop  de  difficulté  pour  constater  la  personne 
à  laquelle  l'exploit  a  été  remis.  » 

Remarquez  que  la  prohibition  est  absolue  pour  les  heures 
de  nuit;  le  juge  ne  peut  donner  de  permission  que  pour  les 
jours  de  fêtes  légales.  On  fait  d'ailleurs  une  différence  entre 
fêtes  légales  et  fêtes  publiques  et  religieuses. 

Les  fêtes  légales  ne  sont  que  celles  qui  ont  été  décré- 
tées par  la  loi  constitutionnelle  de  l'État.  (Cass.,  28  août 
1837.) 

Quant  aux  fêtes  religieuses  observées  par  l'Église  et  pen- 
dant lesquelles  les  bureaux  publics  sont  fermés,  elles  ne 
peuvent  entrer  dans  la  catégorie  de  fête  légale.  (Cass.,  8  juin 
4840  ;  notes  1  et  2  sous  l'art.  73  C.  pr.,  L.  Pradine.) 

Telles  sont  les  fêtes  locales  des  communes.  (V.  Boitard, 
4219.)  Ces  jours  fériés,  comme  on  le  voit  plus  loin,  ne  pro- 
duisent effet  que  pour  le  délai  de  l'enregistrement. 
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Il  existe  sur  les  jours  fériés  et  fêtes  publiques  un  arrêté  du 
président  d'Haïti,  en  date  du  8  février  1835,  ainsi  conçu  : 

«.  Jean-Pierre  Boyer,  président  d'Haïti, 

«  Étant  informé  que  plusieurs  bureaux  de  l'administration 
publique  restent  fermés  certains  jours  de  l'année,  sous  pré- 
texte qu'ils  sont  vulgairement  considérés  comme  jours  de 
fêtes,  ce  qui  nuit  essentiellement  au  bien  du  service  et  occa- 
sionne des  retards  préjudiciables  aux  intérêts  des  citoyens 
en  particulier  et  du  commerce  en  général  ; 

«  Désirant  faire  cesser  de  semblables  abus  el  régler  la 
tenue  des  bureaux  publics  de  manière  que  l'action  du  ser- 
vice ne  puisse  en  aucune  façon  être  paralysée  ; 

«  A  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  : 

«  Article  premier.  —  Les  bureaux  publics  ne  pourront 
être  fermés  que  les  dimanches  et  les  fêtes  nationales  déter- 
minées par  l'article  34  de  la  Constitution,  ainsi  que  les 
fêtes  qui  pourront  par  la  suite  être  instituées  par  les  lois 
spéciales. 

«  Art.  2.  —  Les  bureaux  seront  également  fermés  les  jeudi 
et  vendredi  saints,  le  jour  de  la  Fête-Dieu,  la  Saint-Jean,  la 
Saint-Pierre,  la  Toussaint,  le  jour  des  Morts,  le  jour  de  Noël 
et,  dans  chaque  paroisse,  le  jour  de  la  fête  de  son  patron. 

«  Art.  3.  —  Les  bureaux  d'administration  publique  devront 
être,  tous  les  jours  non  mentionnés  aux  articles  précédents, 
ouverts  au  public,  le  matin  depuis  huit  heures  jusqu'à  onze, 
et  l'après-midi  depuis  deux  jusqu'à  cinq,  etc.  »  (Lois  et  Actes, 
n°  1356.) 

A  ces  jours,  un  règlement  spécial  aux  établissements 
scolaires,  et  fait  déjà  par  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique, le  15  juin  1833,  ajoutait  :  les  lundi  et  mardi  gras 
l'après-midi,  et  le  mercredi  des  cendres  toute  la  journée, 
le  mercredi  saint  l'après-midi  et  la  petite  Fête-Dieu.  (Ibid., 
n°  1303.) 

Avis  de  la  secrétairie  d'État  des  Cultes,  Moniteur  du  23  dé- 
cembre 1886  :  ...le  Gouvernement,  d'accord  avec  l'autorité 
ecclésiastique,  a  décidé  que  les  jours  de  Noël,  de  l'Ascen- 
sion, de  la  Fête-Dieu,  de  l'Assomption  et  de  la  Toussaint 
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seront  seuls  (1)  considérés  comme  jours  fériés.  En  consé- 
quence, pendant  ces  jours,  qui  seront  entièrement  consacrés 
au  service  de  Dieu,  les  administrations  publiques  seront  fer- 
mées dans  la  République. 

L'huissier  fait  enregistrer  ses  actes  au  bureau  d'enregis- 
trement de  sa  commun 3,  dans  le  délai  de  trois  jours,  pour 
le  calcul  desquels  le  jour  de  la  signification  ni  celui  de 
l'échéance  ne  sont  comptés.  Et  si  ce  dernier  jour  se  trouve 
un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  publique,  le  délai  est  pro- 
rogé au  lendemain.  (Art.  118,  123  et  125  de  la  loi  sur  l'enre- 
gistrement.) 

De  sorte  que,  si  l'exploit  est  donné  le  1er,  il  doit  être  enre- 
gistré au  plus  tard  le  5,  et  si  ce  dernier  jour  se  trouve  être 
un  dimanche  ou  jour  de  fête  publique,  l'enregistrement  sera 
valablement  remis  au  6. 

La  peine  contre  un  huissier  est,  pour  un  exploit  ou  procès- 
verbal  non  présenté  à  l'enregistrement  dans  le  délai,  d'une 
somme  de  cinq  gourdes  (aujourd'hui  deux  piastres  et  demie), 
et  de  plus  une  somme  équivalente  au  montant  du  droit  de 
l'acte  non  enregistré. 

L'exploit  ou  procès-verbal  non  enregistré  dans  le  délai  est 
déclaré  nul,  et  le  contrevenant  responsable  de  cette  nullité 
envers  la  partie. 

Ces  dispositions  ne  s'étendent  pas  aux  procès-verbaux  de 
ventes  de  meubles  et  autres  objets  mobiliers,  ni  à  tous  autres 
actes  du  ministère  des  huissiers  sujets  au  droit  proportion- 
nel. La  peine,  pour  ces  sortes  d'actes ,  sera  d'une  somme 
égale  au  montant  du  droit,  sans  qu'elle  puisse  être  au-dessous 
de  cinq  gourdes  (c'est-à-dire  la  moitié  en  piastres).  Le  con- 
trevenant payera  en  outre  le  droit  dû  pour  l'acte,  sauf  son 
recours  contre  la  partie  pour  ce  droit  seulement.  Mais  l'acte 
ne  sera  point  nul.  (Art.  136,  loi  sur  l'enregistrement.) 

L'huissier  doit,  en  retirant  son  acte  de  l'enregistrement, 


(1)  On  n'a  pas  besoin  de  dire  qu'il  ne  s'agit  là  que  des  fêtes  religieuses.  Et 
l'énumération,  d'autre  part,  est  insuffisante  ;  ainsi  elle  ne  contient  pas  les 
jeudi  et  vendredi  saints. 
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veiller  à  ce  que  les  mots  rayés  aient  été  constatés  et  les  ren- 
vois parafés  par  le  receveur,  car  les  renvois  non  parafés  et 
les  ratures  non  constatées  ront  nuls  (art.  93),  étant  présumés 
faits  après  coup. 

L'huissier  doit  prêter  son  ministère  à  toutes  les  personnes 
qui  le  requièrent,  même  contre  les  membres  de  son  tribunal. 
Mais  il  ne  peut  instrumenter  ni  pour  ni  contre  ses  parents 
en  ligne  directe,  ses  frères,  sœurs  et  alliés  au  même  degré 
(art.  9  C.  pr.),  à  plus  forte  raison  ni  pour  lui-même  ni  pour 
sa  femme. 

La  loi  reconnaît  les  alliés  légitimes  et  les  alliés  naturels. 
Mais  il  faut  se  rappeler  toujours  que  l'alliance  est  la  quasi- 
parenté  que  forme  le  mariage  entre  l'un  des  époux  et  le 
parent  de  l'autre.  (/.  du  P.,  Alliance.)  Marié  à  un  parent 
légitime  de  quelqu'un,  on  est  son  allié  légitime;  marié  à  son 
parent  naturel,  on  est  son  allié  naturel.  La  simple  cohabi- 
tation ne  produit  pas  d'affinité.  Il  faut  qu'il  y  ait  mariage. 

D'un  autre  côté,  l'affinité  n'engendre  pas  l'affinité.  Ainsi, 
la  femme  du  frère  de  votre  épouse  n'est  pas  votre  alliée  par 
cela  seul;  il  en  est  de  même  du  mari  d'une  belle-sœur. 

Nous  répéterons  ici  les  recommandations  qui  terminent  le 
chapitre  de  la  Procédure,  Principes  généraux. 

L'huissier  doit,  en  procédant  à  une  exécution,  observer  les 
égards  dus  à  la  position  du  débiteur  et  ne  point  s'écarter  de 
la  modération  et  des  convenances. 

Et  si  la  partie  poursuivie  croit  devoir  résister,  elle  ne  le 
peut  qu'en  opposant  les  obstacles  que  la  loi  met  à  sa  dis- 
position ;  elle  doit  s'abstenir  de  toute  résistance  matérielle. 

Autrement  elle  pourrait  être  sous  le  coup  de  l'article  476 
du  Code  de  procédure  civile,  ainsi  conçu  : 

«  L'officier  insulté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  dres- 
sera procès-verbal  de  rébellion,  et  il  sera  procédé  suivant 
les  règles  établies  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  » 


IIe  PARTIE 

•fui  îdiction    coutontiouse. 


CHAPITRE   Ier 
Commentaires  es  Formules  sur  le  Code  de  procédure  civile. 


Loi  n°  1,  sur  le  mode  de  procéder  à  la  Justice  de  paix. 

Telle  est  la  rubrique  sous  laquelle  se  trouvent  les  premiers 
articles  du  Code,  de  1  à  67,  qui  tracent  les  formes  à  suivre 
en  justice  de  paix. 

Cette  procédure,  comme  la  juridiction  à  laquelle  elle  ap- 
partient, est  spéciale  et  exceptionnelle.  La  procédure  des 
tribunaux  civils  forme  le  droit  commun. 

Ce  qui  n'est  donc  pas  prévu  ici  doit  s'expliquer  par  les 
règles  établies  pour  les  tribunaux  civils  dans  des  cas  sem- 
blables, avec  cette  restriction,  toutefois,  que  toute  instruc- 
tion à  la  justice  de  paix  est  verbale  et  sommaire. 

L'acte  introductif  d'instance  à  la  justice  de  paix  est  ou 
une  cédule  envoyée  par  le  juge,  ou  une  citation  à  la  requête 
de  la  partie  demanderesse.  La  cédule  est  employée  seule- 
ment pour  les  demandes  qui  n'excèdent  pas  une  valeur  de 
trente  piastres.  (Art.  2  Codifié  par  la  loi  de  1876.)  Le  de- 
mandeur s'adresse  directement  au  juge  de  paix  pour  l'ob- 
tenir, tandis  qu'il  s'adresse  à  l'huissier  pour  la  citation. 

La  cédule  ou  la  citation  est  inutile  lorsque  les  parties 
comparaissent  volontairement.  (Art.  12.) 

Nota.  —  Ce  chapitre  comprendra  les  articles  1  à 56.  Les  autres,  formant  la 
matière  de  l'essai  de  conciliation,  se  trouvent  placés  au  Livre  de  la  juridiction 
gracieuse. 
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TITRE  PREMIER. 

Des  cédules. 

Article  premier,  modifié  par  la  loi  du  17  novembre  1876.  — 
En  matière  personnelle  mobilière,  lorsque  la  cause  n'excé- 
dera pas  une  somme  ou  une  valeur  de  cinquante  piastres, 
s'il  n'y  a  point  de  titre,  le  demandeur  se  présentera  en  per- 
sonne par-devant  le  juge  de  paix,  pour  explique!.-  l'objet  de 
sa  demande.  (C.  pr.  45,  28.) 

S'il  y  a  titre,  le  demandeur  pourra  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoir. 

I.  —  En  règle  générale,  les  parties  tant  demandere  es  que  défen- 
deresses peuvent  toujours  se  faire  repré  enter  par  un  fondé  de  pouvoir. 
L'exception  posée  par  le  premier  alinéa  de  l'article  n"est  que  pour  le 
demandeur,  lorsqu'il  forme  sans  titre  une  demande  n'excédant  pas  une 
valeur  de  50  piastres. 

Art.  2,  également  modifié.  —  Si  le  défendeur  ne  comparaît 
pas  lui-même  et  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  qui 
n'excède  pas  trente  piastres,  le  juge  de  paix  lui  enverra 
une  cédule  ;  cette  cédule  indiquera  le  jour  et  l'heure  de  l'au- 
dience ,  les  noms  et  prénoms  du  demandeur  et  ceux  du 
défendeur,  ainsi  que  l'objet  de  la  demande;  elle  sera  remise 
par  un  homme  de  police  au  défendeur  ou  laissée  au  lieu  de 
sa  résidence  actuelle.  (C.  pr.  11.) 

I.  —  La  loi.  qui  ne  réclame,  dans  la  rédaction  de  la  cédule,  que  ces 
trois  conditions  :  l'indication"7!0  des  jo,urs  et  heure  de  l'audience,  2°  des 
noms  et  prénoms  du  demandeur  et  du  défendeur,  et  B°  de  l'objet  de  la 
demande,  exige  ainsi  moins  de  formalités  que  po*ur  la  citation,  à  cause 
de  la  moindre  importance  des  demandes  quand  il  s'agit  d'une  cédule. 
C'est,  en  généra!,  cette  même  raison  de  la  modicité  des  intérêts,  de  la 
simplicité  des  questions,  qui  fait  établir  à  la  justice  de  paix  des  formes 
plus  simples,  plus  rapides,  moins  dispendieuses  que  celles  qui  sont 
exigées  devant  les  tribunaux  civils. 

II.  —  Muliery  explique,  en  outre,  que  la  cédule  étant  l'œuvre  du  juge 
et  ce  magistrat  ne  pouvant,  aux  termes  de  l'art.  92.  donner  aucune  con- 
sultation aux  parties,  il  ne  saurait  donc  rédiger  des  moyens  qu'il  ne  doit 
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pas  connaître  avant  l'audience.  —  Il  est  vrai,  ajoute  l'auteur,  que  le  juge 
de  paix  n'est  pas  obligé  d'écrire  lui-même  la  cédule,  qui  peu t  être  écrite 
par  lui,  par  le  greffier,  par  la  partie  elle-même  ou  par  toute  autre  per- 
sonne, mais  elle  doit  être  signée  par  le  juge.  (Manuel,  p.  26  et  27.) 

III.  —  La  cédule  ^st  faite  sur  timbre  de  cinq  centimes.  Elle  est 
envoyée  sans  frais  au  défendeur.  Elle  est  exempte  de  la  formalité  de 
l'enregistrement.  (Art.  73  de  la  loi  sur  l'enregistrement.) 

IV.  —Le  greffier  doit  tenir  un  registre  constatant  l'envoi  et  le  résultat 
des  cédules,  c'est-à-dire  contenant  les  noms  et  prénoms  des  parties, 
l'objet  de  la  contestation,  ia  date  de  l'envoi,  la  date  du  jour  où  doit  avoir 
lieu  la  comparution,  enfin  la  mention  de  comparution  ou  de  non-compa- 
rution . 

(Dans  la  pratique  de  Port-au-Prince  notamment,  la  cédule  est  donnée 
en  original  et  copie.) 

V.  —  Si,  au  lieu  d'une  simple  cédule,  le  demandeur  donne  une  cita- 
tion, il  n'y  aura  pas  lieu  au  rejet  de  la  demande,  mais  les  frais  de  la 
citation  ne  pourront  être  passés  en^taxe  contre  îe  défendeur  :  il  ne  sera 
alloué  que  cinq  centimes  pour  timbre,  le  surplus  restant  à  la  charge  du 
demandeur  comme  frais  frustratoires. 


FORMULE  N°  k.  —  Modèle  de  Cédule. 

Le  tribunal  de  paix  de  la  commune  de...  mande  à  comparaître  à  son 
audience  du. . .,  à. . .  heure  de. . .,  le  citoyen  A. . .,  demeurant  à. . .,  pour 
répondre  à  la  demande  du  citoyen  B. . .  contre  lui,  en  payement  d'un  somme 
de  trente  piastres,  due  pour  loyers  de  maison. 

Donné  à. . .,  le. . . 

Le  Juge  de  Paix, 

(Signature  dn  juge.) 

Art.  3.  —  Si,  au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  le  défendeur 
ne  comparaît  pas,  le  juge,  après  avoir  entendu  le  deman- 
deur, lui  adjugera  ses  conclusions,  si  elles  lui  paraissent 
fondées. 

Si  c'est  le  demandeur  qui  ne  comparaît  pas,  le  juge  don- 
nera congé  contre  lui. 

Dans  ces  cas,  les  formalités  requises  pour  se  pourvoir 
contre  les  jugements  par  défaut  seront  les  mêmes  que  celles 
prescrites  au  titre  IV  de  la  présente  loi.  (C.  pr.  27  et  suiv.) 

(V.  les  annotations  des  art.  27  et  suivants.) 
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Art.  4.  —  Si  les  deux  parties  comparaissent,  elles  seront 
respectivement  entendues  dans  le  développement  de  leurs 
moyens,  et  le  juge  prononcera  audience  tenante.  (C.  pr.  15.) 

(Y.  les  notes  de  l'art.  18.) 

Art.  5.  —  Dans  les  cas  prévus  aux  articles  2,  3  et  4  ci-des- 
sus, il  sera  fait  du  tout  mention  au  procès-verbal  d'audience. 
(C.  pr.  6,  24.) 

(V.  sous  l'art.  24.) 


TITRE  II. 

Des  Citations. 

Art.  6.  —  Toute  citation  devant  les  juges  de  paix  contien- 
dra la  date  des  jour,  mois  et  an;  les  noms,  profession  et 
demeure  du  demandeur;  les  noms,  domicile  de  l'huissier; 
les  noms  et  demeure  du  défendeur;  elle  énoncera  sommai- 
rement l'objet  et  les  moyens  de  la  demande,  et  indiquera 
le  juge  de  paix  qui  doit  en  connaître,  et  le  jour  et  l'heure 
de  la  comparution  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  La  nullité  ne 
pourra  être  prononcée  que  par  le  juge  de  paix,  sur  la  de- 
mande du  défendeur.  (C.  pr.  9,  71,  79.) 

I.  —  L'article  détermine  les  différentes  mentions  que  la  citation  doit 
spécialement  contenir  :  1°  la  date  des  jour,  mois  et  an.  Cette  indication 
sert  à  reconnaître  si  la  notification  a  été  faite  en  temps  utile,  et  si  le 
délai  de  la  comparution  a  été  observé.  L'indication  de  l'heure  de  la  signi- 
fication est  inutile. 

IL  —  2°  Les  noms,  profession  et  demeure  du  demandeur.  —  Cette 
désignation  a  pour  but  de  ne  laisser  aucun  doute  au  défendeur  sur  la 
personne  qui  l'attaque,  et  de  le  mettre  en  état  de  vérifier  si  elle  a  le  droit 
de  l'actionner,  et  de  lui  faire  des  offres,  si  le  droit  est  reconnu.  Les 
noms,  c'est-a-dire  le  nom  et  les  prénoms. 

III.  —  La  qualité  de  propriétaire  suffit,  même  lorsque  le  demandeur 
exerce  une  autre  profession  plus  connue. 

IV.  —  3°  Les  noms,  domicile  de  l'huissier.  —  C'est  afin  que  l'or 
puisse  vérifier  s'il  a  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  il  a  notifié  la 
ritation. 
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V.  —  4°  Les  noms  et  demeure  du  défendeur.  —  C'est  afin  d'avoir  la 
preuve  qu'il  a  été  légalement  averti.  L'énonciatiou  des  prénoms  du  défen- 
deur n'est  pas  absolument  exigée,  car  il  n'est  pas  toujours  possible  au 
demandeur  de  [connaître,  d'une  manière  précise,  les  prénoms  du  défen- 
deur; à  moins  qu'il  n'y  ait  plusieurs -parents  du  même  nom  dans  la 
localité  :  les  indication  doivent  être  telles  qu'il  n'y  ait  aucune  équi- 
voque. 

VI.  —  Quant  à  la  profession  du  défendeur,  il  est  hors  de  doute  que  la 
mention  n'en  <-st  pas  nécessaire,  puisque  la  loi  ne  l'exige  pas. 

VII.  — -  L'indication  du  domicile  équivaut  à  l'indication  de  la  demeure 
du  défendeur  exigée  par  l'article.  Et  lorsque  le  domicile  du  défendeur 
est  ignoré  du  demandeur,  la  citation  est  régulièrement  faite  au  lieu  de  la 
demeure  de  la  partie  citée. 

VIII.  —  La  mention  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  est  laissée  n'est 
pas  ici  expressément  prescrite ,  comme  en  matière  d'ajournement 
(art.  71);  mais  il  ne  faut  pas  conclure  qu'elle  ne  doive  pas  avoir  iieu  : 
c'est  une  partie  intégrante  et  essentielle  de  tout  exploit;  sans  elle,  rien 
ne  prouverait  que  le  défendeur  a  reçu  la  citation. 

IX.  —  o°  Dénonciation  sommaire  de  l'objet  et  des  moyens  de  la 
demande.  —  Le  défendeur,  connaissant  ainsi  les  prétentions  de  son 
adversaire,  peut,  par  son  adhésion,  prévenir  un  procès,  s'il  les  trouve 
justes,  ou,  dans  le  cas  contraire,  préparer  sa  défense. 

X.  —  Lorsque  l'objet  de  la  demande  est  une  somme  d'argent,  on  en 
fixe  la  quotité;  s'il  s'agit  d'un  objet  corporel,  on  l'évalue.  S'il  s'agit  d'uue 
action  réelle,  action  possessoire,  bien  entendu,  par  exempte  d'une  usur- 
pation de  terres,  d'un  déplacement  de  bornes,  on  désigne  la  nature  et  la 
situation  de  l'héritage.  Ces  indications  sont  utiles  pour  la  déterminatiou 
de  la  compétence. 

XL  —  A  l'audience,  le  demandeur  explique  sa  réclamation;  mais  il  ne 
peut,  sous  prétexte  de  développement,  former  une  demande  nouvelle,  à 
moins  que  le  défendeur  n'en  accepte  la  discussion. 

XII.  —  L'économie  dan?  les  frais,  qui  est  l'essence  de  la  procédure  en 
justice  de  paix,  empêche  la  signification  préalable  des  pièces  à  l'appui  de 
la  demande,  exigée  eu  matière  d'ajournement  (art.  75).  D'ailleurs,  les 
causes  à  porter  devant  le  tribunal  de  paix  sont  ordinairement  simples; 
les  parties  peuvent  prendre,  a  l'audience  même,  communication  des 
pièces  dont  le  demandeur  veut  faire  usage;  et  souvent  aussi  la  contes- 
tation n'est  appuyée  sur  aucun  document  écrit.  (Iîiocue  ) 
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XIII.  —  La  citation  n'est  pas  nulle  si  elle  conclut  seulement  aux.  fins 
d'une  requête  dont  copie  est  donnée  en  tête  de  l'exploit. 

XIV.  —  L'exploit  est  nul,  lorsque  le  libellé  et  les  conclusions  en  sont 
conçus  dans  des  termes  tellement  vagues  et  obscurs  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible au  juge  de  reconnaître  quel  a  été  l'objet  précis  de  la  demande. 

XV.  —  6°  L'indication  du  juge  de  paix  qui  doit  connaître  de  la 
demande.  —  11  n'est  pas  nécessaire  de  l'indiquer  par  son  nom:  il  suffit 
de  dire  :  Devant  M.  le  Juge  de  paix  de  telle  commune.  Nous  avons  mis 
dans  notre  modèle  (voyez  ci-dessous)  :  A  comparaître  à  l 'audience  et 
devant  M.  le  juge  alors  en  siège  du  tribunal  de  paix  de  telle  commune. 

XVI.  —  La  Ge  formalité,  dit  Muliery,  ne  signifie  pas,  comme  l'ont  cru 
plusieurs,  que  la  citation  doit  désigner  le  nom  du  juge  de  paix  qui  doit 
juger  l'affaire,  ce  qui  serait  très  difficile,  puisque  les  suppléants,  comme 
le  juge,  tiennent  l'audience,  et  qu'il  serait  impossible  que  l'huissier  sût 
d'avance  quel  est  le  magistrat  qui  siégera. 

XVII.  —  7°  Enfin  l'indication  du  jour  cl  de  l'heure  de  la  comparu- 
tion. —  La  citation  est  toujours  donnée  à  jour  fixe.  Il  faut  avoir  soin  de 
mentionner  le  jour  de  la  comparution  et  aussi  l'heure,  encore  bien  que  la 
citation  soit  donnée  pour  comparaître  à  l'audience  ordinaire. 

XVIII.  —  L'expression  vague  :  A  comparaître  dans  les  délais  de  la 
loi,  que  la  jurisprudence  déclare  suffisante  pour  l'assignation  devant  les 
tribunaux  civils  (art.  71),  serait  une  irrégularité  dans  une  citation. 

XIX.  —  Le  tout  à  peine  de  nullité.  —  A  la  différence  de  l'article 
correspondant  du  Code  français,  qui  ne  contient  pas  ces  derniers  mots. 

XX.  —  En  outre  des  sept  formalités  ci-dessus  énoncées  et  dont  l'inob- 
servation entraîne  nullité,  —  la  citation  est  encore  assujettie  à  d'autres 
formalités  dont  l'omission  est  de  nature  à  faire  perdre  a  l'acte  son 
caractère  légal.  Elles  sont  communes  à  tous  les  actes  d'huissier.  C'est  la 
signature  de  l'huissier  sur  l'original  comme  sur  la  copie;  le  timbre,  qui 
doit  être  de  dix  centimes;  l'enregistrement,  dont  le  droiî  est  de  vingt- 
cinq  centimes,  et  qui  doit  être  fait  dans  un  délai  de  trois  jours  francs. 

XXI.  — -  Quant  à  la  mention  du  coût  de  l'acte  au  bas  de  l'original  t't 
de  chaque  copie,  elle  est  aussi  formellement  exigée,  mais  pas  à  peine  de 
nullité.  «  Les  greffiers  et  les  huissiers,  porte  l'article  161  du  tarif,  sont 
tenus  de  mettre,  au  bas  des  originaux,  expéditions  ou  copies  de  leurs 
actes,  le  coût  des  droits  perçus,  a  peine  d'une  amende  de  deux  à  ■jual.c 
piastres  pour  chaque  omission.  »  —  «  Les  huissiers  pourront  être,  en 
outre  (art.  1(5:2).  suspendus  de  leurs  fonctions.  » 
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XXII.  —  Les  copies  d'exploit  laissées  aux  parties  leur  tienneut  lieu 
d'original,  et  les  vices  de  forme  qui  auraient  pu  annuler  l'exploit,  s'ils 
avaient  été  dans  l'original,  l'annulent  ircontestabiement  quoiqu'ils  ne  se 
trouvent  que  dans  la  copie.  (Cass,.  23  mars  1835,  L.  P.,  n°  a,  sous 
l'art.  71  G.  pr.) 

XXIII.  —  Lu  nullité  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  juge  de 
paix,  sur  la  demande  du  défendeur.  —  Si  donc  le  défendeur  aperçoit 
des  vices  dans  la  citation,  et  qu'il  veuille  la  faire  annuler,  il  doit,  à  l'au- 
dience; former  sa  demande  en  nullité,  et  le  faire  avaut  toute  défense. 
Car  si,  au  lieu  de  proposer  l'exception,  il  plaidait  au  fond,  son  exception 
serait  couverte,  c'est-à-dire  qu'il  serait  déclaré  non  recevabie  dans  sa 
demande  en  nullité,  par  application  de  l'art.  174  du  Gode  de  procédure. 
G'est  ce  qu'on  entend  quand  on  dit  que  les  nullités  d'exploit  doivent  être 
proposées  m  limine  litis,  dès  le  début  de  l'instance. 

XXIV.  —  Il  est  cependant  des  cas  où  le  juge  de  paix  peut  et  doit 
même  prononcer  d'office  la  nullité  de  la  citation  lorsque  le  défendeur  fait 
défaut.  Par  exemple,  si  le  demandeur,  pour  obtenir  défaut  contre  le 
défendeur,  présente  au  juge  une  citation  non  signée  de  l'huissier  ou  une 
citation  dont  le  parlant  à  est  en  blanc,  c'est-à-dire  qui  ne  constate  pas 
la  remise  de  la  copie  à  la  personne  citée  ou  à  quelqu'un  autorisé  h,M 
recevoir.  Gomme  nul  ne  peut  être  jugé  sans  avoir  été  légalement  appelé, 
et  que  d'ailleurs  l'article  27  veut  que  les  demandes  de  la  partie  présente 
ne  lui  soient  adjugées  qu'autant  qu'elles  seraient  trouvées  justes  et  bien 
vérifiées,  le  juge  peut  rejeter  la  citation.  (Mullery,  p.  29.) 

XXV.  —  «  L'huissier,— comme  dit  encore  Mullery,  Manuel,  p.  28,— doit 

porter  la  plus  grande  attention  à  la  rédaction  de  la- citation Premier 

acte  de  la  procédure,  elle  sert  de  base  au  jugement;  si  elle  est  nulle,  la 
procédure  entière  et  même  le  jugement  pourront  être  annulés;  —  et 
daus  une  aifaire  importante  la  nullité  d'une,  citation  peut  compromettre 

la  fortune  d'une  partie  et  occasionner  la  ruine  de  l'huissier Car  le 

juge  de  paix  est  quelquefois  appelé  à  remplir  le  préliminaire  d'un  procès 
de  la  plus  haute  importance.  —  Or,  dans  un  temps  voisin  de  la  prescrip- 
tion, supposez  le  dernier  jour,  le  créancier  fait  citer  son  débiteur  en  con- 
ciliation, dans  le  but  d'interrompre  la  prescription,  aux  termes  de 
l'art.  2013  du  Code  civil.  Si  la  citation  est  nulle  par  défaut  de  forme,  la 
prescription  sera  acquise  suivant  l'art.  2015.  Ce  fait  peut  occasionner  là 
r*'iue  du  créancier,  suivant  l'importance  de  la  créance,  et  celle  de  l'huis- 
sier, qui  est  responsable  de  ses  actes  envers  son  client.  (Art.  81  cl  952, 
G.  pr.) 


176  UV.  II.  IIe  PART.  CH.  Ie''.  —  CITATIONS. 

XXVI.  —  Ce  présent  titre  des  Citations  ne  mentionne  pas,  comme 
celui  des  Ajournements,  les  cas  où  l'on  aurait  à  citer  au  tribunal  de 
paix  ceux  dont  parle  l'art.  79  du  Code  de  procédure.  Mais,  attendu 
que  la  procédure  des  tribunaux  civils  forme  le  droit  commun;  qu'elle 
sert,  en  général,  pour  les  cas  où  la  loi  spéciale  à  la  justice  de  paix  garde 
le  silence,  on  appliquera  ici,  comme  devant  les  tribunaux  civils,  cet 
art.  79  ainsi  conçu  : 

XXVII.  —  «  Art.  79.  —  Seront  assignés  : 

«  1°  L'État,  lorsqu'il  s'agit  des  domaines  et  droits  domaniaux,  ou  de 
l'administration  publique,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'administra- 
teur des  finances  de  l'arrondissement  où  siège  le  tribunal  devant  lequel 
doit  être  portée  la  demande; 

«  2°  Les  établissements  et  administrations  publics,  en  leurs  bureaux, 
dans  le  lieu  ou  réside  le  siège  de  l'administration;  dans  les  autres  lieux, 
en  la  personne  et  au  bureau  de  leur  préposé;  dans  les  cas  ci-dessus, 
l'original  sera  visé  de  celui  à  qui  copie  de  l'exploit  sera  laissée  ;  en  cas 
d'absence  ou  de  refus,  le  "visa  sera  donné  soit  par  le  juge  de  paix,  soit 
par  le  ministère  public  près  le  tribunal  civil,  auquel,  en  ce  cas,  la  copie 
sera  laissée  ; 

«  o°  Les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  existent,  en  leur  maison 
sociale;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  personne,  ou  au  domicile  de  l'un  des 
associés  ; 

«  4°  Les  unions  et  directions  de  créanciers,  en  la  personne  ou  au 
domicile  de  l'un  des  syndics  ou  directeurs; 

«  5°  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  Haïti,  au  lieu  de  leur 
résidence  actuelle;  si  le  lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit  sera  affiché  à  la 
principale  porte  du  tribunal  où  la  demande  est  portée;  une  seconde 
copie  sera  donnée  au  ministère  public,  qui  visera  l'original; 

«  6°  Ceux  qui  habitent  hors  du  territoire  haïtien,  au  domicile  du 
ministère  public  près  le  tribunal  où  sera  portée  la  demande,  lequel 
visera  l'original  et  enverra  la  copie  à  la  Secrélairerie  générale.  » 
(V.  infrà  notre  commentaire  sous  l'art.  79.) 

XXVIII.  —  On  ne  peut  assigner  les  sociétés  de  commerce  au  domicile 
individuel  de  l'un  des  associés  que  dans  le  cas  où  il  n'existerait  point  de 
maison  sociale  ;  et  dans  le  cas  où  la  maison  sociale  n'existerait  pi  us"  au 
moment  de  la  signification,  cette  non-existence  doit  être  constatée  par 
l'huissier,  pour  que  l'exploit  puisse  être  valablement  fait  au  domicile 
individuel  de  l'un  des  associés.  (Cass.,  12  et  19  juin  1845,  L.  P.,  note  1 
sous  l'art.  79  C.  \n\)  (V.  infrà  noie  4  sous  l'art.  79.) 
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XXIX.  —  La  citation  a  plusieurs  effets  (1)  : 

1°  Elle  oblige  les  parties  à  comparaître,  l'une  pour  présenter  sa 
demande,  Faulre  pour  y  répondre,  sous  hs  peines  du  défaut.  Le  défen- 
deur n'est  fias  dispensé  de  se  présenter  sous  le  prétexte  de  l'incompétence 
du  juge  de  paix  devant  lequel  il  est  cité;  il  faut  qu'il  vienne  pour 
demander  son  renvoi  ;  c'est  au  juge  qu'il  appartient  de  statuer  sur  sa 
compétence. 

XXX.  —  2°  Elle  attribue  la  cause  au  juge  de  paix  devant  lequel  elle 
est  portée;  elle  oblige  ce  magistrat  à  statuer,  s'il  est  compétent  et  qu'un 
autre  tribunal  n'ait  pas  été  déjà  saisi,  à  peine  d'être  poursuivi  comme 
coupable  de  déni  de  justice. 

XXXI.  —  3"  Elle  fixe  Ja  valeur  de  la  demande  principale,  laquelle 
sert  à  déterminer  si  le  juge  de  paix  doit  statuer  en  premier  ou  en  dernier 

ressort. 

XXXII.  —  4°  Elle  prouve  (jusqu'à  inscription  de  faux)  l'exactitude 
des  éuonciations  faites  par  l'huissier  dans  l'exploit  et  qui  rentrent  dans 
son  ministère  :  par  exemple  de  celles  relatives  à  la  date  ou  à  la  remise 
de  l'acte.  Ainsi  il  y  a  présomption  légale  que  le  défendeur  a  reçu  la 
copie;  cette  présomption  ne  peut  être  détruite  que  par  une  procédure  de 
faux. 

XXXÏIt.  —  o°  Elle  interrompt  la  prescription,  même  lorsqu'elle  est 
donnée  devant  un  juge  incompétent.  (C.  civ.  2014.)  L'interruption  est 
réputée  non  avenue,  s'il  y  a  nullité  de  forme,  désistement,  péremption 
ou  rejet  de  la  demande.  (C.  civ.  2015.) 

XXX IV.  —  6°  Elle  fait  courir  les  intérêts  au  profit  du  demandeur  qui 
y  a  conclu.  On  lui  refuse  cet  effet  lorsqu'elle  est  donnée  devant  un  juge 
incompétent. 

XXXV.  —  7°  Elle  constitue  en  mauvaise  foi  le  possesseur  de  l'objet 
litigieux;  il  ne  peut  plus  faire  les  fruits  siens.  (Arg.  G.  civ.  454,  455.) 

FORMULE  Nû  5.  —  Modèle  de  Citation. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt. . .,  le. . .  janvier, 

A  la  requête  du  citoyen  C.  A...,  marchand  patenté  pour  cette  anuée  nu 
n°.  . .,  demeurant  à. . .,  j'ai,  R. . .  F. ..,  huissier  du  tribunal  de  paix  de  la 
commune  de. . .,  y  domicilié,  soussigné,  cité  le  sieur  (prénoms,  nom),  demeu- 
rant à. . .,  en  son  domicile  {si  c'est  à  plus  d'une  lieue:  distant  de  ma  demeure 
de.  . . .  lieues,  où  je  me  suis  exprès  transporté  et)  où  étant  et  parlant  à. . . 


(I)   BlOCHE. 
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A  comparaître  à  l'audience  et  (levant  M.  le  juge  alors  eu  siège,  du  tribunal 
de  paix  de...  dans  le  local  ordinaire  de  ses  audiences,  le  mercredi...  du 
courant,  à  huit  heures  du  matin,  pour,  attendu  .que  le  requéraut  est  créancier 
du  sieur...  d'une  somme  principale  de...  pour  marchandises  vendues  et 
livrées  audit  sieur  par  le  requérant  depuis  le...;  attendu  que  le  terme 
convenu  pour  le  -payement  est  expiré,  ainsi  qu'il  en  sera  justifié  en  cas  de 
déni,  —  s'entendre  condamner  (si  la  dette  est  commerciale,  on  ajoute  :  e! 
même  par  corps)  à  payer  au  requérant  ladite  somme  de. . .  et  les  intérêts  tels 
que  de  droit  ;  el  se  voir  en  outre  condamner  aux  dépens. 

El  afin  que  ie  susnommé  n'en  ignore,  je  lui  ai,  en  son  domicile  susdit 
el  parlant  comme  ci-dessus,  laissé,  sous  toutes  réserves,  copie  du  présent 
exploit.  Dont  acte.  Le  coût  est  de  une  piastre  vingt  centimes  tous  droits 
compris. 

(Signature  de  l'huissier.) 

Décompte  : 

2  Timbres P.  »  20 

Enregistrement »  25 

Coût  de  l'huissier »  25 

Transport,  —  une  lieue,  aller  et  retour »  50 

P.       1  20 

Remarques  sur  le  parlant  à...,  qui  varie  selon  les  circonstances.  —  Par 
exemple,  on  écrira  : 

Cité  le  sieur. . .,  en  son  domicile  où  étant  et  parlant  à  sa  personne. 

Ou  bien:  Cité  le  sieur. . . ,  en  son  domicile,  où  étant  et  parlant  à  son  épouse, 
ainsi  qu'elle  m'a  dit  être. 

Ou  encore:  Cité  le  sieur...,  trouvé  en  cette  ville,  rue...,  parlant  à  sa 
personne,  ainsi  qu'il  m'a  dit  être. 

Voir  infrà  les  annotations  sous  l'art.  9,  notamment  la  note  IX. 


FORMULE  N°  6.  —  Modifications   à  la  formule  générale  relativement 
aux  cas  de  l'art.  79  C.  pr.  (Y.  ci-dessus,  note  XXVH.) 

(V.  formules  nos  91  et  96  à  la  suite  de  l'art.  79.) 


FORMULE  N°  7.  —  Autres  modifications  à  la  formule  générale,  rela- 
tivement à  la  mention  des  noms.,  domicile  et  profession  du  requé- 
rant pour  certains  cas. 

I.  —  Mineur  ou  interdit.  —  L'an. . .,  etc..  à  la  requête  du  citoyen  P. . . , 
demeurant  à. . . ,  agissant  au  nom  et  en  qualité  de  tuteur  de  (noms  et  prénom  ), 
ses  entants  mineurs  (ou  entants  mineurs  de.. .),  j'ai. . . 

II.  —  Commune.  —  L'an...,  à  la  requête  du  Conseil  communal  de..., 
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poursuites  et  diligences  de  M.  N...,  magistrat  communal  dudit  Heu,  y  demeu- 
rant, et  autorisé  à  la  poursuite  de  l'instance  dont  il  s'agit  par. . . 

III.  —  Syndics  d'une  faillite.  —  L'an. ...  à  la  requête  des  sieurs  A.  B. . . 
et  G.  H.. .,  demeurant  tous  deux  à...,  au  nom  et  comme  syndics  de  la 
faillite  du  sieur  (prénoms,  nom,  profession,  domicile),  nommés  à  ladite  qualité 
par  jugement  du  tribunal  d^  commerce  de. . .,  en  date  du. . . 

(Il  sera  facile  de  modifier  la  formule  pour  une  liquidation  judiciaire.  On 
mettra  :  liquidateur  judiciaire  de.,  biens  du  sieur. . .,  etc.) 

IV.  —  Syndics  d'une  union  de  créanciers-  —  L'an...,   à   la   requête   des 

sieurs...,   demeurant    à au    nom   et   comme   syndics  de    l'union   des 

créanciers  de  la  faillite  du  sieur, . .,  nommés  à  ladite  qualité  par  délibération 
de  l'assemblée  des  créanciers  en  date  du. . . 

V.  —  Société  anonyme.  —  L'an. . . ,  à  la  requête  de  la  Société  «  la  Gapoise  », 
dont  le  siège  est  établi  à. . .,  poursuites  et  diligences  de  M.  N...,  demeurant 
à. . .,  gérant  de  ladite  Société. 

VI.  —  Établissement  public.  —  Hospice.  —  L'an...,  à  la  requête  de..., 
agissant  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  l'hospice  de  la  ville  de. . .,  poursuites  et 
diligences  de  M.  N. . .,  caissier  dudit  hospice,  délégué  à  cet  effet. 

VIL  —  Etablissement  public.  —  Fabrique  d'église.  — L'an.. .,  à  la  requête 
de  MM.  les  administrateurs  de  la  "fabrique  de  i'église  de...,  poursuites 
et  diligences  de  M.  N...,  demeurant  à...,  trésorier  de  ladite  fabrique,  autorisé 
à  la  poursuite  du  procès  dont  s'agit  par  délibération  du  conseil  en  date  du. 

VIII.  —  État.  —  L'an...,  à  la  requête  de  M.  N...,  administrateur  des 
finances  de  l'arrondissement  du. . .,  agissant  dans  l'intérêt  et  au  nom  de 
l'État. 

IX.  —  Femme  mariée.  —  L'an...,  à  la  requête  de  la  dame  R.  F..., 
épouse  du  sieur  F . . . ,  (profession),  ladite  dame  demeurant  avec  son  mari  à . .  . , 
et  dudit  sieur  F. . . ,  pour  la  validité  de  la  procédure. 

Art.  7.  —  En  matière  purement  personnelle,  ou  mobi- 
lière, la  citation  sera  donnée  devant  le  juge  du  domicile  du 
défendeur;  s'il  n'a  pas  de  domicile,  devant  le  juge  de  sa 
résidence.  (C.  civ.  91,  430  et  suiv.,  919;  C.  pr.  59,  69,  75-5°, 
362  et  suiv.) 

I.  —  Le  domicile  du  défendeur  est  au  Jieu  où  il  a  son  prin ci  pal  éta- 
blissement. (V.  art.  91  et  suiv.  du  Gode  civii,  déterminant  le  domicile.) 

II.  —  Le  changement  de  domicile  survenu  depuis  la  citation  n'enlève 
pas  au  juge  la  connaissance  de  la  contestation. 

III.  —  On  peut  citer  devant  le  juge  du  lieu  où  un  domicile  a  été  élu, 
dans  les  conditions  de  l'art.  98  du  Gode  civil. 
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IV.  —  L'étranger  n'a  point  de  domicile  en  Haïti.  Il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  résidence. 

V.  —  Si  le  lieu  de  la  résidence  est  inconnu,  le  défendeur  peut  être 
cité  devant  le  juge  du  demandeur;  ou  bien,  si  le  défendeur  n'a  ni  domi- 
cile ni  résidence  (un  comédien  ambulant,  un  colporteur,  par  exemple),  il 
sera  cité  devant  le  juge  de  paix  de  la  commune  où  il  a  contracté. 

VI.  —  S'il  y  a  deux  défendeurs,  ils  seront  cités,  comme  pour  la  con- 
ciliation (arl.  59),  au  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du 
demandeur. 

VIL  —  Arrêté  du  9  mars  1859,  qui  crée  un  autre  tribunal  de  paix 
pour  la  capitale  (arrêté  qui  a  reçu  force  de  loi  par  la  loi  du  9  juin  1859)  : 

Art.  5.  ~  Le  demandeur  devra  toujours  appeler  le  défendeur  devant 
la  justice  de  paix  de  la  section  où  demeure  celui-ci. 

Art.  6.  —  Le  demandeur  ou  le  défendeur  habitant  la  campagne 
pourra  citer  ou  être  cité  devaot  l'une  ou  l'autre  justice  de  paix,  à  la  con- 
dition que  la  citation  contienne  la  désignation  de  la  section  où  siège  le 
tribunal  de  paix. 

VIII.  —  En  principe,  l'incompétence  à  raison  du  domicile  doit  être 
proposée  préalablement  à  toutes  autres  exceptions  et  défenses.  (Voir  tou- 
tefois suprà,  page  22,  sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  170  C.  pr.  est 
applicable  eu  justice  de  paix.) 

Art.  8.  —  Elle  le  sera  devant  le  juge  de  la  situation  de 
l'objet  litigieux,  lorsqu'il  s'agira  (C.  pr.  59,  69)  : 

1°  Des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits 
et  récoltes ,  soit  par  des  personnes ,  soit  par  des  animaux 
(C.  pén.  364); 

2°  Des  déplacements  de  bornes,  des  usurpations  de  terre, 
arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures,  commis  dans  l'an- 
née ;  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau ,  commises  pareil- 
lement dans  l'année,  et  de  toutes  autres  actions  possessoires 
(C.  civ.  523,  524,  540  et  suiv.,  1996  et  suiv.,  2011  ;  0.  pr.  31, 
33,  46;  C.  pén.  375,  383); 

3°  Des  réparations  locatives  des  maisons,  ainsi  que  des 
fermes  ou  habitations  rurales  (C.  civ.  1525,  1869); 

4°  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire, 
pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit  ne  sera  pas  contesté, 
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et  des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire.  (C.  civ. 
1483,  1490,  1492,  1499,  1502,  1506,  1512,  1539.) 

I.  —  Le  magistrat  du  lieu,  dans  ces  divers  cas,  est  plus  à  portée  de 
juger  en  connaissance  de  cause. 

IL  —  11  est  à  remarquer  que  les  actions  énoncées  aux  §§  1,  3  et  4  de 
l'art.  8  sont  des  actions  personnelles.  Et  si  elles  sont  portées,  de  préfé- 
rence, devant  le  juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  c'est  par  une 
exception  à  la  règle  de  l'art.  7  d'après  lequel  toute  action  personnelle, 
qui  est  de  la  compétence  d'un  juge  de  paix,  se  porte  devant  le  juge  de 
paix  du  domicile  du  défendeur.  Exception  facile  a  justifier.  «  En  effet, 
dit  Boitard,  G.  pr.,  n°  613,  quoique  en  principe  ce  soit  une  idée  fort  rai- 
sonnable que  celle  qui  oblige  le  demandeur  k  venir  plaider,  dans  les 
matières  personnelles,  devant  le  tribunal  du  défendeur,  cette  règle  a 
néanmoins  cédé  dans  l'intérêt  commun  des  deux  parties,  c'est-à-dire 
dans  l'intérêt  de  la  célérité,  de  l'économie  et  de  la  justice.  Or  il  est  clair 
que  le  juge  de  paix  dans  le  canton  duquel  est  situé  l'immeuble  qu'on 
prétend  dégradé,  la  ferme  où  les  réparations  locatives  sont  demandées, 
où  les  indemnités  de  non-jouissance  sont  réclamées,  il  est  clair  que  ce 
juge  de  paix  est  plus  à  portée  que  tout  autre  d'examiner  exactement, 
avec  rapidité  et  économie,  les  questions  de  dégradations  ou  d'indemnités 
qui  font  la  matière  du  procès.  » 

III.  —  Si  le  domaine  loué  se  compose  de  biens  situés  dans  des  com- 
munes différentes,  le  juge  compétent  pour  connaître  de  l'indemnité 
réclamée  par  le  fermier  pour  non-jouissance,  ou  par  le  propriétaire  pour 
défaut  de  réparations  locatives,  est  celui  de  la  commune  où  se  trouve  la 
maison  d'babitation  de  la  ferme,  ou  à  défaut  de  maison  le  juge  du  lieu 
où  la  partie  des  biens  affermés  est  la  plus  importante.  (Arg.  de 
l'art.  1978  C.  civ.) 

lVr.  —  Bien  que,  aux  termes  de  l'art.  8,  n°  3.  l'action  en  réparations 
locatives  doive  être  portée  devant  le  juge  de  la  situation  des  biens,  la 
demande  en  payement  de  loyers  formée  conjointement  avec  la  demande 
en  réparations,  ne  doit  pas  moins  être  portée  devant  le  juge  du  domi- 
cile du  défendeur,  ces  deux  demandes  n'étant  pas  indivisibles  et  étant 
l'une  et  l'autre  des  demandes  personnelles.  (Sirey,  C.  pr.,  supplément, 
art.  3.) 

Y.  —  L'incompétence  territoriale  est  couverte  par  le  silence  du  défen- 
deur, tant  pour  la  demande  principale  que  pour  la  demande  subsidiaire 
qui  viendrait  à  être  présentée  en  cours  d'instance.  (Bioche,  Dictionnaire 
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des  juges  de  paix.  art.  Compétence  des  tribunaux  de  paix,  571.  Voir 
toutefois  suprà,   p.  22,  et  Mtjllery,  p.  37,   la  question  controversée.) 

VI.  —  Un  procès-verbal  de  bornage,  dressé  par  un  juge  de  paix  hors 
de  son  territoire,  n'a  aucune  valeur  comme  acte  authentique;  il  ne  vaut 
pas  même  comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  s'il  n'est  signé  de 
celui  à  qui  on  l'oppose.  (Btochb,  ibid.,  572.) 

Le  déplacement  de  bornes  est  au?:.!  un  délit  prévu  et  puni  par 
fart.  375  du  Code  pénal. 

VIL  —  Lorsque  le  droit  ne  sera  pas  contesté  (|  4),  la  contestation 
du  droit  à  l'indemnité  constitue  une  exception  péreinptoire  qui  dessaisit 
absolument  le  juge  de  paix,  et  non  pas  seulement  une  question  préjudi- 
cielle donnant  lieu  à  un  simple  sursis.  (Sirey,  etc.) 

VIII.  ■ —  Mais,  pour  qu'il  y  ait  contestation  du  droit  dans  le  sens  de  la 
loi,  il  faut  que  cette  contestation  soit  appuyée  de  raisons  ayant  quelque 
apparence  de  fondement  :  une  dénégation  sèche  du  droit  de  locataire  ou 
fermier  serait  insuffisante.  (Idem,  Henrion  de  Pansey,  etc.) 

IX.  —  L'incompétence  du  juge  de  paix  pour  statuer  sur  la  demande 
en  indemnité  de  non-jouissance,  lorsque  le  fond  du  droit  est  contesté,  est 
une  compétence  ratione  materise .  En  conséquence,  elle  peut  être  opposée 
pour  la  première  fois  en  cause  d'appel...,  même  par  la  partie,  qui  a 
obtenu  gain,  de  cause  devant  le  juge  de  paix,  et  cela  encore  que  cette 
partie  n'ait  pas  interjeté  appel  incident.  (Controversé.) 

X.  —  Du  reste,  la  compétence  du  juge  de  paix  pour  connaître  des 
dégradations  ne  cesse  pas  par  cela  seul  que  le  droit  invoqué  par  le  pro- 
priétaire est  contesté  :  à  cet  égard,  il  n'en  est  pas  comme  aux  cas  d'in- 
demnité pour  non-jouissance  du  fermier.  (Controversé.  Voir,  pour  cette 
solution  et  les  précédentes,  C.  pr.  de  Sirey,  les  annotations  de  l'art.  4 
de  la  loi  sur  les  justices  de  paix,  nos  84  à  87  et  99.) 

Art.  9.  —  La  citation  sera  notifiée  par  l'huissier  de  la 
justice  de  paix  du  domicile  du  défendeur;  en  cas  d'empê- 
chement, par  celui  qui  sera  commis  par  le  juge  :  copie  en 
sera  laissée  à  la  partie;  s'il  ne  se  trouve  personne  en  son 
domicile,  la  copie  sera  laissée,  savoir  :  dans  les  villes  ou 
bourgs,  à  l'officier  de  police;  et,  dans  les  sections  rurales, 
à  l'officier  de  la  police  du  canton,  lesquels  viseront  l'ori- 
ginal sans  frais;  en  cas  d'empêchement,  à  celui  qui  rem- 
placera cette  autorité,  et  l'huissier  fera  mention  de  la  per- 
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sonne  à  qui  la  citation  aura  été  remise.  (C.  civ.  91  ;  C.  pr.  6, 
10,  11,  61,  71  et  suiv.,  76,  78,  82,  960.) 

L'huissier  de  la  justice  de  paix  ne  pourra  instrumenter 
ni  pour  ni  contre  ses  parents  en  ligne  directe,  ses  frères, 
sœurs  et  alliés  au  même  degré.  (C.  pr.  76.) 

I.  —  Exemple  :  Pierre,  demeurant  au  Port-au-Prince,  veut  actionner- 
Paul,  domicilié  au  Gap-Haïtioi,  par  suite  d'une  usurpation  commise  sur 
un  terrain  situé  à  Léogane;  il  s'adressera  à  l'un  des  huissiers  du  tri- 
bunal de  paix  du  Gap.  Si  les  deux  huissiers  se  trouvent  empêchés,  soit 
p.ir  parenté  ou  autrement,  il  s'adressera  au  juge  de  paix  du  Cap,  qui 
commettra  un  huissier  du  tribunal  civil  pour  donner  la  citation.  (Mais 
si,  par  hasard,  Paul  se  trouve  au  Port-au-Prince  ou  à  Léogane,  l'huissier 
de  la  commune  où  i!  se  trouvera  pourra  lui  donner  la  citation,  en  remet- 
tant toutefois  la  copie  à  sa  personne.)  (Mullery,  p.  30.) 

IL  —  Dans  la  cédule  qui  ne  contient  qu'une  simple  commise  d'huis- 
sier, le  juge  ne  doit  pas  désigner  le  jour  de  la  comparution,  à  moins  que 
la  même  cédule  ne  porte  aussi  une  abréviation  de  délai.  Au  bas  de  cette 
cédule,  l'huissier  fait  la  citation  comme  au  modèle  n°  9. 

111.  —  La  signification  est  faite  au  défendeur,  s'il  a  capacité  pour 
répondre  a  la  demande;  ou,  s'il  est  incapable,  à  son  représentant  :  par 
exemple,  au  tuteur  pour  le  mineur  ou  l'interdit. 

TV.  —  Copie  en  sera,  laissée  à  la  partie  citée  ou  à  chacune  des  parties 
si  elles  sont  plusieurs. 

V.  —  La  signification  est  faite  à  personne  ou  à  domicile,  c'est-à-dire 
à  la  personne  du  cité,  même  hors  du  lieu  de  son  domicile,  ou  à  un  de 
ses  parents  ou  serviteur  trouvé  à  son  domicile.  Elle  ne  pourrait  être  faite 
à  l'un  de  ceux-ci  hors  du  domicile  du  cité. 

VI.  —  «  La  copie  de  la  citation  (Mullery,  p.  29  et  30)  peut  être 
remise  à  la  personne  en  quelque  lieu  qu'on  la  trouve.  Dès  que  l'huissier 
fait  mention  qu'elle  a  été  remise  à  personne,  il  n'a  pas  besoin  de  dési- 
gner l'endroit  où  cette  remise  a  été  faite.  Mais,  lorsqu'il  remet  la  copie  à 
un  parent  ou  serviteur  de  la  personne,  il  doit  non  seulement  désigner 
les  rapports  de  oarenté  ou  de  domesticité  qui  existent  entre  le  cité  et  la 
personne  qui  reçoit  la  copie,  mais  encore  constater  que  cette  personne  a 
été  trouvée  au  domicile  du  cité.  —  En  conséquence,  est  nulle  la  citation 
dom  la  copie  est  remise  à  un  étranger  trouvé  dans  le  domicile  du  cité; 
e  t  également  nulle  celle  dont  la  copie  est  remise  à  un  parent  ou  servi- 
teur du  cité  hors  du  domicile.  La  raison  eu  est  que  l'inconnu  trouvé  au 
domicile  peut  avoir  intérêt  à  souffler  la  copie,  comme  le  parent  ou  le 
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serviteur  trouvé  hors  du  domicile  peut  être  en   mésintelligence  avec 
le  cité.  » 

VII.  —  Lorsque  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie  ni  aucun 
de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  doit,  au  lieu  de  laisser  la  copie  à  un 
voisin,  comme  au  cas  de  l'article  78.  la  remettre  à  l'officier  de  police, 
lequel  est  tenu  de  viser  l'original  sans  frais;  mais  l'huissier  doit  d'abord 
constater  son  transport  au  domicile  de  la  partie,  et  le  motif  qui  l'a 
empêché  de  laisser  la  copie. 

VIII.  —  Si  l'officier  refuse,  l'huissier  fait  viser  l'original  par  le  minis- 
tère public  ou  par  le  ûotaire  qui  représente  le  ministère  public  dans  la 
commune,  dit  Mullery,  note  2,  au  bas  de  la  page  29. 

IX.  —  L'huissier  fait  mention  du  tout  sur  l'original  comme  sur  la 
copie.  En  conséquence,  pour  le  cas  ci-dessus  spécifié  de  l'exploit  qui  n'a 
pu  être  signifié  à  domicile,  on  rédige  comme  suit...  :  J'ai...,  huis- 
sier, etc.,.,  cité  le  sieur...,  en  son  domicile,  où  étant  et  n  ayant 
trouvé  personne  capable  de  recevoir  la  copie,  je  me  suis  transporté 
auprès  du  citoyen  N. . .,  officier  de  police,  qui  a  visé  mon  original  et 
reçu  la  copie.  (Ou  bien,  selon  le  cas,  N. . . ,  officier  de  police,  lequel 
ayant  refusé  de  donner  son  visa  et  de  recevoir  la  copie,  je  me  suis  alors 
rendu  au  parquet  du  ministère  public,  parlant  à  la  personne  du 
citoyen  R. .  .,  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  civil  de 
ce  ressort,  qui  a  visé  mon  original  et  reçu  la  copie.) 

X.  -—  \/ huissier  de  la  justice  de  pair  ne  pourra  instrumenter  ni 
pour  ni  contre  ses  parents,  à  ia  différence  du  Code  français,  qui  ne 
prononce  la  prohibition  que  pour  les  parents  de  l'huissier,  d'où  l'on 
conclut  que  l'huissier,  en  France,  peut  instrumenter  contre  ses  parents. 
(Siret,  C.  civ.,  art.  66,  n°  4). 

FORMULE  N°  8.  —  Modèle  de  cédule  de  commise  d'huissier. 

Nous. . .,  juge  de  paix  de  la  commune  de. . .,  soussigné,  sur  la  demande  du 
citoyen  L...,  demeurant  à...,  et  vu  l'empêchement  énoncé  par  le  susdit, 
commettons  l'huissier  N. ..,  du  tribunal  civil  de. ..,  pour  citer  le  citoyen  P..., 
demeurant  en  cette  ville,  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  paix  de  la  com- 
mune de. . . 

Donné  à , . . ,  le . .  , 

(Signature  du  juge  de  paix.) 

Dans  la  citation  donnée  pur  suite  de  la  cédule  précédente,  on  met  : 

J'ai,  ....  huissier,  etc.,  soussigné  et  commis  à  l'effet  des  présentes  par 

cédule  de  M.  le  juge  de  paix  de. . .,  en  date  du. . .,  et  dont  il  est  avec  celle 

des  présentes  donné  copie,  cité,  etc. 
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FORMULE  N°  9.  —  Modifications  à  la  formule   générale,  relativement 
à  la  remise  des  exploits. 

I.  —  Remise  de  l'exploit  au  voisin  (par  application  de  l'art.  78  C.  pr.  — 
V.  du  reste  ce  qui  est  dit  ci-après,  Nota). 

Après  l'indication  du  domicile,  on  ajoute  :  auquel  domicile  n'ayant  trouvé  ni 
ledit  sieur...,  ni  aucur  de  ses  parents  ou  serviteurs,  je  me  suis  adressé 
au  sieur. . .,  voisin  dudit  sieur. . .,  lequel  s'est  chargé  de  lui  remettre  la  copie 
du  présent  exploit  et  a  signé  !..  présent  original. 

II.  —  Remise  au  juge  de  paix  ou  à  l'officier  de  police  (même  observation  que 
ci-dessus). 

Après  les  mots  en  son  domicile,  on  ajoute:  où  étant,  n'ayant  Irouvé  ni 
le  détendeur,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  domestiques,  non  plus  qu'aucun 
voisin  qui  voulût  se  charger  de  la  copie  du  présent  exploit,  je  me  suis 
transporté  auprès  de  M.  N...,  officier  de  police  (ou  juge  de  paix  de  la  commune, 
selon  le  cas),  en  son  bureau,  et  auquel  j'ai  laissé  la  copie  du  présent  original, 
qu'il  a  visé. 

Nota.  —  Pour  la  citation  devant  le  tribunal  de  paix,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pré- 
senter la  copie  au  voisin  avant  de  la  remettre  ci  C  officier  public  désigné  par  la  loi, 
lequel  ici  est  toujours  l'officier  de  police,  urbaine  ou  nirale,  selon  qu'on  se  trouve 
dans  une  ville  ou  bourg,  ou  bien  dans  une  section  rurale  (art.  9),  et  l'on  suit  alors 
la  formule  donnée  ci-dessus,  note  IX. 

Mais  pour  les  actes  ressortissant  à  une  juridiction  supérieure,  c'est-à-dire  ceux 
que  les  huissiers  des  tribunaux  de  paix  ont  le  droit  de  faire  concurremment  avec 
les  huissiers  des  tribunaux  civils  ou  de  commerce,  hors  du  lieu  où  siègent 
ces  derniers  (art.  2  de  la  loi  du  M  juillet  1859),  c'est  l'art.  78  qu'il  faut  suivre, 
et  c'est  pour  ces  cas  que  sont  données  les  deux  formules  précédentes. 

III.  —  Pour  une  femme  mariée.  —  J'ai,  etc.,  signifié,  etc.  (par  copies 
séparées),  1"  à  dame  G. . . ,  épouse  du  sieur  G. . .,  demeurant  avec  ledit  sieur 
G....  son  mari,  à...,  en  son  domicile,  où  étant  et  parlant  à...;  2°  audit 
sieur  G. . .,  demeurant  à. , .,  audit  domicile,  étant  et  parlant  à. . . . ,  pour  la 
validité  de  la  procédure. 

IV.  —  Pour  des  mineurs.  —  Signifié,  laissé  copie  à  M.  N.. .,  au  nom  et. 
comme  tuteur  de:  1°...,  iZ°...,  3°...,  ses  enfants  mineurs  (ou  enfants 
mineurs  de  feu. . .). 

V.  —  Pour  une  société  en  nom  collectif.  —  J'ai,  etc.,  signifié  à  MM.  Julien 
frères,  marchands  en  gros,  en  leur  maison  sociale,  établie  à.. .,  ou  étant  et 
parlant  à  l'un  d'eux,  ainsi  déclaré. 

VI.  —Pour  une  société  anonyme.  —  Signifié  à  la  Société  anonyme  de  (titre 
de  la  société),  en  la  personne  de  M.  N...,  directeur  ou  gérant  de  ladite  Société, 
demeurant  à. ...  eu  son  domicile,  étant  et  parlant  à  la  personne  dudit  direc- 
teur ou  gérant. 

Pour  les  sociétés  en  participation,  il  faut  énoncer  les  noms  de  tous  les  associés.  Il 
en  est  de  même  pour  les  sociétés  civiles,  par  opposition  aux  sociétés  commerciales. 
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VII.  —  Pour  les  syndics  d'une  faillite.  —  Signifié,  etc.,  1°  à  (nom,  prénoms, 
profession,  demeure),  2°  à...,  tous  deux  syndics  de  la  faillite  du  sieur... 
nommés  auxdites  fonctions  par  jugement,  etc.,  en  la  personne  de  M.  N...,  l'un 
d'eux,  en  son  domicile,  et  parlant  à. . . 

VIII.  —  Pour  te  cas  où  il  y  aurait  plus  d'un  défendeur.  —  J'ai,  etc.,  cité 
1°  le  sieur  (prénoms,  nom,  demeure),  en  son  domicile,  où  étant  et  parlant  à. . .; 

2°  Le  sieur.. .  (qualités),  en  son  domicile,  où  étant  et  parlant  à... 

Bans  l'original,  les  deux  parlant  à. ..,  sont  nécessairement  remplis.  Dans  les 
copies,  chacun  des  cités  aura,  dans  sa  copie  seulement,  son  parlant  à. . .  rempli. 

Exemple.  —  Copie  du  premier  défendeur:  Cité  1"  le  sieur,  etc.,  parlant  à  sa 
personne,  2°  le  sieur. . .,  etc.,  parlant  à. . . 

Copie  du  deuxième  défendeur:  Cité  1°  le  sieur. . .,  etc.,  parlant  à. . .;  2°  le 
sieur. . .,  etc.,  parlant  a  sa  personne. 

Art.  10.  —  Il  y  aura  un  jour  au  moins  entre  celui  de  la 
citation  et  le  jour  indiqué  pour  la  comparution,  si  la  partie 
est  domiciliée  dans  la  distance  de  cinq  lieues.  (C.  civ.  91  ; 
C.  pr.  60,  82  et  suiv.) 

Si  elle  est  domiciliée  au  delà  de  cette  distance,  il  sera 
ajouté  un  jour  par  cinq  lieues. 

Dans  le  cas  où  les  délais  n'auront  point  été  observés,  si 
le  défendeur  ne  comparaît  pas,  le  juge  ordonnera  qu'il  sera 
réassigné,  et  les  frais  de  la  première  citation  seront  à  la 
charge  du  demandeur.  (C.  pr.  4  3,  27.) 

I.  —  Le  délai  est  d'un  jour  franc,  c'est-à-dire  que  le  jonr  de  la  signi- 
fication et  celui  de  la  comparution  ne  comptent  pas  (art.  954)  :  la  citation 
est  donnée  le  1er  pour  comparaître  le  3. 

II.  —  Ce  délai  est  le  même  pour  le  défendeur  qui  demeure  dans  le 
lieu  même  où  siège  le  Tribunal  aussi  bien  que  pour  celui  qui  demeure  à 
une  distance  de  cinq  lieues.  C'est  lorsqu'il  demeure  au  delà  que  le  délai 
est,  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq  lieues  de  distance  ou  fraction  de 
cinq  lieues. 

III.  —  Lorsque  le  défendeur  demeure  au  delà  de  cinq  lieues,  il  y  a 
toujours  augmentation  de  délai,  quand  même  l'huissier  remettrait  la 
copie  au  défendeur  lui-même  qu'il  rencontrerait,  soit  au  lieu  où  il  doit 
comparaître,  soit  dans  un  rayon  de  cinq  lieues;,  par  cela  seul  que  le 
défondeur  a  un  domicile  fixe  en  Haïti,  il  doit  être  présumé  ne  pas  s'être 
muni  de  ses  papiers  d'affaires  dans  le  lieu  où  il  est  rencontré  accidentel 
lement  :  sauf  toutefois  abréviation  accordée  par  le  juge,  en  cas  d'absolue 
nécessité. 
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IV.  —  Si  la  citation  est  donnée  à  comparaître  sur  les  lieux  contentieux, 
il  faut  calculer  la  distance  qui  existe  entre  ces  lieux  et  le  domicile  du 
défendeur. 

V.  —  On  décide  que  les  articles  83  et  84  sont  applicables  en  justice  de 
paix.  — •  «  Art.  80.  —  Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  du  terri- 
«  toire  haïtien,  le  délai  sera  :  1°  pour  ceux  demeurant  dans  les  Antilles 
«  ou  sur  le  continent  américain,  de  cent  jours  francs;  2n  et  pour  ceux 
«  demeurant  au  delà  de  l'ut  ou  de  l'autre  Océan,  de  deux  cents  jours. — 
«  Lorsqu'une  assignation  à  une  personne  domiciliée  hors  du  territoire 
«  haïtien  sera  donnée  en  sa  personne  en  Haïti,  elle  n'emportera  que  les 
«  délais  ordinaires,  sauf  au  tribunal  à  les  prolonger.  » 

VI.  —  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  à  des  distances  inégales,  le  délai 
de  la  comparution  doit  être  calculé  sur  la  distance  la  plus  grande.  (Arg. 
de  l'art.  154.  V.  aussi  le  n°  8  de  la  formule  9.) 

VII.  —  Un  délai  plus  long  que  celui  fixé  par  l'art.  10  peut  être  indiqué 
dans  la  citation  ;  le  demandeur  y  est  autorisé  par  les  expressions  de  l'ar- 
ticle :  il  y  aura  un  jour  au  moins;  d'ailleurs,  le  défendeur  ne  peut  s'en 
plaindre.  S'il  a  intérêt  à  ce  que  Je  délai  de  la  comparution  soit  abrégé,  il 
peut  lui-même  poursuivre  l'audience. 

VII.  —  C'est  en  cas  de  non-comparution  du  défendeur  que  la  réassi- 
gnation pour  inobservation  des  délais  est' ordonnée. 

VIII.  —  Cette  irrégularité  de  la  citation  est  couverte  par  la  compa- 
rution du  défendeur;  seulement  il  peut  demander  une  remise  en  justi- 
fiant que  le  temps  lui  a  manqué  pour  préparer  ses  moyens  de  défense  et 
se  procurer  les  pièces  nécessaires. 

FORMULE  N°  10.  —  Jugement  contenant  réassignation. 

Audience  publique  du . . . 

Entre  A...,  demandeur,...  et.  B...,  défendeur  non  comparant;  le  tri- 
bunal, etc. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  10  du  Code  de  procédure,  il  doit  y  avoir  au 
moins  un  jour  entre  celui  de  la  citation  et  celui  de  la  comparution,  si  la 
partie  citée  est  domiciliée  dans  la  distance  de  cinq  lieues  ;  —  que  si  elle 
est  domiciliée  au  delà  .de  cette  dislance,  il  sera  ajouté  un  jour  par  cinq  lieues; 
—  attendu  que  B...  est  domicilié  à...  distant,  du  siège  de  ce  Tribunal 
de. . .  lieues  ;  qu'un  délai  de. . .  jours  aurait  dû  lui  être  accordé; 

Par  ces  motifs,  ordonne  que  ledit  sieur  B. . .  sera  réassigné  et  que  les  frais 
de  la  première  citation  et  ceux  du  présent  jugement  seront  à  la  charge 
de  A. . .,  demandeur. 

Ou  bien,  plus  simplement,  le  juge  de  paix  écrit,  sur  l'original  de  la  citation,  en 
marge,  ou  au  bas,  l'ordonnance  suivant' 
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Soit  la  citation  réitérée  à  {jour)  prochain,  (date)  du  présent  mois.  à. . .  heures 
du  matin. 

Ce...  488... 

(Signature  du  juge.) 


FORMULE  N°  11.  —  Réassigna^ion. 

L'huissier  fait  une  copie  tant  do  L'original  de,  /■>  première  citation  que  de  l'or- 
donnance, et  puis  il  rédige  i,n  nouvel  exploit  ainsi  conçu  : 

l 'an. . .  Je. . . ,  à  la  requête,  etc.,  j'ai. . .  signifié  et  donné  copie  au  sieur. . . 
etc.,  de  l'exploit  notifié  le...,  contenant  citation  par  le  requérant  audit 
Sieur. . . ,  devant  M.  le  juge  de  paix  de  la  commune  de. . .,  ensemble  de  l'or- 
donnance mise  à  la  suite  par,  M.  le  juge  rie  paix,  tendant  à  réitérer  la  citation  ; 

En  conséquence,  je,  huissier  susdit  et  soussigné,  procédant  à  même  requête 
que  dessus,  ai  cité  le  sieur...  à  comparaître  le...  à...  heures  du  matin, 
par-devant  M.  le  juge  de  paix  de  la  commune  de. . .  dans  le  lieu  ordinaire  de 
ses  audiences,  pour  voir  adjuger  au  requérant  les  fins  et  conclusions  de 
sa  citation  originaire,  lesquelles  tendent  à  ce  qu'il  se  voie  condamner  au  paye- 
ment de. . .  piastres,  pour  les  causes  y  énoncées,  avec  les  intérêts  et  dépens. 
Et  à  ce  quMl  n'en  ignore,  etc. 

Art.  11.  —  Dans  les  cas  urgents,  le  juge  donnera  une 
cédule  pour  abréger  les  délais,  et  pourra  permettre  de  citer 
même  dans  le  jour  et  à  l'heure  indiqués.  (C.  pr.  6,  37,  73, 
82,  88,  685;  C.  instr.  crim.  127.) 

I.  —  Encore  bien  que  ce  jour  soit  férié.  (Arg.  de  l'art.  13.) 

II.  —  Là  cédule  est  dispensée  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 
(Art.  73,  8°  de  la  loi  sur  l'enregistrement.)  Copie  en  est  donnée  au 
défendeur,  en  tête  de  l'exploit. 

III.  —  Le  défendeur  peut  contester  l'urgence  ;  discuter  la  valeur,  en 
fait,  de  la  cédule  de  bref  délai;  réclamer  un  sursis;  défendre,  en  un 
mot,  tous  ses  droits,  et  réclamer  l'application  du  droit  commun. 

IV.  Ce  n'est  qu'après  un  examen  attentif  et  avec  la  certitude  que  le 
justiciable  défendeur  peut  répondre  à  la  citation,  comparaître  et  se 
défendre,  nonobstant  l'abréviation  de  délai,  que  le  juge  de  paix  doit 
accorder  la  cédule.  Il  y  a  dans  les  cas  de  cette  nature  beaucoup  de 
réserve  à  garder.  (Paul  Cèke,  p.  134.') 

V.  —  Le  juge  peut,  même  d'office,  rétracter  la  cédule  accordée  au 
demandeur  et  le  renvoyer  à  citer  dans  les  délais  de  droit,  s'il  reconnaît 
qu'il  a  été  allégué  de  faux  motifs  d'urgence,  en  un  mot  que  la  cédule 
d'abréviation  lui  a  été  surprise. 
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VI.  —  Il  est  de  jurisprudence  (Muleery,  p.  31)  que  le  juge  ne  peut 
permettre  d'abréger  que  le  délai  ordinaire  de  la  comparution  et  qu'il  ne 
peut  abréger  le  délai  de  distance.  Mais  dans  les  cas  d'absolue  nécessité  et 
si  le  défendeur  se  trouve  sur  les  lieux,  le  juge  peut  abréger  même  le 
délai  de  distance.  (V.  note  3  sous  l'art.  10.) 

FORMULE  N°  12.  —  Cédule  pour  abréger  les  délais. 

Nous. . .,  juge  de  paix  de  la  commune  de. . .,  sur  es  qui  nous  a  été  exposé 
par  le  sieur  À. . .  que  le  sieur  B. . .,  présentement  en  cette  ville,  lui  a  causé 
un  dommage  dans  sa  propriété  de..,,  etc.,  et  est  sur  le  point  de  partir, 
pourquoi  il  requiert  de  faire  régler  el  juger,  à  bref  délai,  la  réparation 
du  dégât,  qu'il  évalue  à...,  permettons  de  citer  le  sieur  B.. .,  demeurant 
à...,  présentement  en  cette  ville,  à  comparaître  à  l'audience  de  notre  tri- 
bunal, demain,...  du  courant,  à  huit  heures  du  matin,  pour  répondre  et 
procéder  aux  fins  de  la  demande  que  veut  intenter  contre  lui  ledit  sieur  À. . . 

Donné  à. . .,  le. . . 

(Signature  du  juge.) 

Remarque.  —  La  cédale  est  donnée,  sur  une  demande  soit  verbale,  soit  écrite. 
La  formule  précédente  s'applique  à  une  demande  verbale.  La  demande  écrite  se 
forme  par  requête,  en  ces  termes  : 

A  M.  le  juge  de  paix  de  la  commune  de. . . 

Le  sieur  (noms,  professions,  domicile)  a  l'honneur  de  vous  exposer  que  (faits 
qui  justifient  l'urgence). 

C'est  pourquoi  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise,  Magistrat,  lui  per- 
mettre de  faire  citer  le  sieur...  pour  demain,  huit  heures  du  matin,  afin 
de  se  voir  condamner  à. . .,  avec  dépens. 

(Signature.) 

Il  est  répondu  à  cette  requête  ainsi  qu'il  suit  : 

Vu  la  requête  qui  précède,  nous. . .,  juge  de  paix. . .,  permettons,  etc. 

La  citation  à  bref  délai  doit  contenir  en  tête  copie  de  la  requête,  s'il  en  a 
été  présenté,  et  de  la  cédule  dans  la  forme  suivante  : 

L'an. . .,  le. . .;  en  vertu  de  la  cédule  délivrée  cejourd'hui  par  M.  le  juge  de 
paix  de  Ja  commune  de. . .  dont  il  est,  avec  celle  des  présentes,  donné  copie, 
et  à  la  requête  de. . .  etc. 


FORMULE  N°  13.  —  Jugement  de  remise  après  abréviation  de  délai. 

Audience  publique  du. . . .  Entre  A. . ,  et  B. . . 
attendu  que  le  sieur  A...,  en  vertu  de  notre  cédule  en  date  du...,  a  cité 
le   sieur  B...    à   comparaître  cejourd'hui  devant  nous,  à  bref   délai;   mais 
attendu  que  des  explications  fournies  par  le  sieur  B. . ..  défendeur,  il  résulte 
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qu'il  n'a  pas  eu  le  temps,  par  cette  abréviation  de  délais,  de  se  procurer 
les  pièces  nécessaires  et  préparer  sa  défense  ;  qu'il  a  donc  besoin,  à  cet  effet, 
de  jouir  des  délais  de  droit  ;  ce  que  le  tribunal  juge  équitable  de  lui  accorder  ; 
par  ces  motifs,  renvoie  la  cause  à  l'audience  du. . .  heure  d. . .  où  les  parties 
comparaîtront  sans  qu'il  soit  besoin  de  nouvelle  citation.  Dépens  réservés. 

De  la  comparution  volontaire  et  de  la  prorogation 
de  juridiction. 

Aht.  12.  —  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter 
volontairement  devant  un  juge  de  paix;  auquel  cas,  il  jugera 
leur  différend,  soit  en  dernier  ressort,  si  les  lois  et  les  par- 
ties l'y  autorisent,  soit  à  la  charge  de  l'appel,  encore  qu'il 
ne  soit  le  juge  naturel  des  parties,  ni  à  raison  du  domicile 
du  défendeur,  ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 
(C.  pr.  13,  891.) 

La  déclaration  des  parties  qui  demanderont  jugement 
sera  signée  par  elles,  ou  mention  sera  faite  si  elles  ne  savent 
ou  ne  peuvent  signer.  (C.  pr.  391  et  suiv.) 

I.  —  Cette  extension  donnée  par  les  parties  à  la  compétence  ordinaire 
d'un  juge  de  paix  est  ce  qu'on  appelle  prorogation  de  juridiction.  Mais 
il  est  bien  entendu  qu'il  s'agit  ici  uniquement  de  la  compétence  à  raison 
de  la  personne,  et  point  du  tout  de  Ja  compétence  à  raison  de  la  matière. 

H.  —  En  effet,  par  ce  consentement  des  parties,  le  juge  de  paix 
devient  compétent  pour  connaître  d'une  action  personnelle  ou  mobilière 
dont  l'objet  n'excède  pas  cent  cinquante  piastres  (art.  22),  quoique  le 
défendeur  ne  soit  pas  domicilié  dans  son  territoire,  —  ou  d'une  action 
possessoire,  quoique  l'objet  litigieux  soit  situé  dans  une  commune  (îtran- 
ffère.  La  compétence,  à  raison  du  domicile  ou  de  la  situation  des  objets 
litigieux,  a  été  établie  dans  un  intérêt  purement  privé.  Il  est.  donc  juste 
que  les  parties  puissent  renoncer  aux  lois  qui  la  déterminent. 

III.  —  Mais  la  juridiction  du  juge  de  paix  ne  peut  être  prorogée  par 
les  parties,  lorsque  la  contestation  est  tout  à  fait  étrangère  à  ses  attribu- 
tions, lorsqu'il  est  incompétent  à  raison  de  la  matière,  par  exemple  lors- 
qu'il s'agit  de  statuer  sur  le  pétitoire,  sur  la  validité  d'une  vente  d'im- 
meubles, sur  un  partage  de  succession,  sur  un  ordre  entre  créanciers 
hypothécaires,  sur  une  question  d'état;  et  aussi  sur  une  valeur  de  plus 
de  cent  cinquante  piastres. 

IV.  —  Mullery  fait  observer  (p.  33)  que  l'art.  12  dit  que  le  juge  de 
paix  jugera  si  les  lois  et  les  parties  Vy  autorisent,  à  la  différence  de 
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l'art.  7  du  Code,  français  qui  dit  :  si  les  lois  ou  les  parties  Vy  autorisent. 
Ainsi,  ajoute-t-il,  pour  juger  sans  citation  préalable  et  sur  une  contesta- 
tion dans  laquelle  le  juge  serait  incompétent,  soit  à  raison  de  la  situation 
de  l'objet  litigieux,  soit  à  raison  du  domicile  du  défendeur,  il  faut,  outre 
l'autorisation  expresse  des  parties,  l'autorisation  formelle  de  la  loi, 
c'est-k-dire  que  la  matière  soit,  par  sa  nature  et  par  sa  quotité,  soumise 
à  la  juridiction  de  paix. 

Y.  —  Il  est  à  remarquer,  néanmoins,  que  le  membre  de  phrase  com- 
paré par  Mullery  concerne  plutôt  la  faculté  de  juger  en  dernier  ressort, 
qui  est  accordée  par  le  [ Code  français,  dès  que  les  parties  l'autorisent, 
encore  bien  que  la  cause  fût,  de  sa  nature,  susceptible  d'appel  ;  tandis 
que.  chez  nous,  l'autorisation  des  parties  ne  su  (lira  pas  pour  faire  juger 
en  dernier  ressort  une  demande  que  la  loi  ne  permet  déjuger  qu'à  charge 
d'appel.  Voilà  le  sens  grammatical  et  légal,  nous  semhle-t-il,  de  notre 
article,  et  la  véritable  différence  des  deux  textes  résultant  de  la  différence 
des  deux  particules  employées,  disjonctive  là-bas,  conjonctive  ici. 

VI.  —  La  signification  de  notre  article  est,  en  d'autres  termes,  que 
«  les  parties  pourront  toujours  se  présenter  volontairement  et  sans 
citation  devant  le  juge  de  paix,  en  déclarant  qu'elles  lui  demandent  juge- 
ment :  auquel  cas,  et  encore  qu'il  ne  soit  le  juge  naturel  des  parties,  ni 
à  raison  du  domicile  du  défendeur,  ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux,  il  jugera  leur  différend,  soit  sans  appel,  si  les  parties  l'y  auto- 
risent et  qu'il  s'agisse  de  matières  où  sa  compétence  est  eu  dernier 
ressort,  —  soit  à  charge  d'appel,  si  les  parties  n'ont  pas  formellement 
renoncé  à  l'appel,  même  dans  les  matières  où  ordinairement  la  compé- 
tence est  en  dernier  ressort  ».  —  Il  en  résulte  donc  qu'en  cas  de  proro- 
gation de  juridiction,  le  jugement  est  toujours  à  charge  d'appel,  quelle 
que  soit  la  quotité  de  la  demande,  excepté  lorsque  la  demande  étant  infé- 
rieure à  cent  piastres,  les  parties  autorisent  en  outre  le  juge  de  paix  à 
statuer  en  dernier  ressort. 

VII.  —  Certainement  (Boitard,  nu  616  tn /me)  les  parties  peuvent, 
d'un  commun  accord,  porter  une  action  pétitoire,  une  action  en  revendi- 
cation d'immeuble  devant  un  juge  de  paix  qui  en  connaîtra  comme 
arbitre,  mais  non  pas  comme  juge  de  paix.  La  différence  sera  que,  s'il 
n'en  connait  que  comme  arbitre,  aux  termes  des  articles  891,  892  et  sui- 
vants, le  consentement  du  juge  sera  nécessaire  pour  le  saisir,  car  nul 
û'est  arbitre  malgré  lui;  ce  sera  la  procédure  des  arbitrages  et  non  celle 
(Ijnt  nous  nous  occupons  maintenant;  eu  tin  la  décision  rendue  ne  sera 
pas  exécutoire  par  elle-même,  il  faudra  l'ordonnance  d'exequatur  du 
doyen  du  tribunal  civil. 
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VIII.  —  La  prorogation  de  juridiction  ne  peut  être  consentie  que  par 
des  parties  capables  d'ester  en  justice  et  de  transiger. 

IX.  —Lorsque,  après  la  prorogation  de  juridiction,  l'une  des  parties 
met  un  garant  en  cause,  cette  prorogation  ne  peut  avoir  d'effet  que  si 
elle  est  acceptée  par  l'appelé  en  garantie. 

X.  —  Pour  la  validité  d'un  jugement  sur  comparution  volontaire,  le 
juge  commence  par  dresser  un  procès-verbal  qui  constate  la  volonté 
expresse  des  parties  et  leur  libre  consentement  de  soumettre  leur  diffé- 
rend à  sa  décision;  ce  procès-verbal  est  signé  des  parties,  ou  mention 
est  faite  qu'elles  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer.  Si  une  partie  refuse  de 
signer,  c'est  une  preuve  que  son  consentement  n'est  pas  libre  ;  alors  le 
juge  ne  doit  pas  retenir  la  cause.  Le  procès-verbal  doit  désigner  claire- 
ment les  noms,  professions  et  demeure  des  parties,  ainsi  que  la  question 
litigieuse,  afin  qu'on  puisse  reconnaître  si  le  juge  s'est  renfermé  dans  son 
mandat.  Une  fois  les  signatures  données,  il  se  forme  un  contrat  judi- 
ciaire qui  ne  peut  être  révoqué  que  du  consentement  unanime  des 
parties.  (Mullery,  p.  33.) 

XI.  —  Le  jugement  a  intervenir  est  rendu  dans  la  forme  ordinaire, 
mais  le  procès-verbal  de  la  déclaration  des  parties  sera  expédié  avec  la 
grosse.  —  Cette  déclaration  peut  ne  pas  être  donnée  dans  un  acte  séparé; 
elle  est  alors  reçue  dans  le  corps  et  en  tête  du  jugement.  Dans  tous  les 
cas,  la  signature  des  parties  est  exigée,  ou  la  mention  qui  y  supplée. 

XII.  --  La  déclaration  des  parties  qui  demandent  à  être  jugées  par  le 
juge  de  paix  sera  insérée  dans  le  jugement,  dit  l'art.  12  du  tarif. 

FORMULE  N°  14.  —  Déclaration  de  parties  qui  demandent  jugement. 

Par-devant  nous. . .,  juge  de  paix  de  la  commune  de. . .,  assisté  de  notre 
greffier  (s'il  s'agit  d'un  jugement  en  dentier  ressort,  il  faut  aussi  V assistance 
d'un  suppléant), 

Ont  volontairement  comparu  les  citoyens  A. . .  (noms,  profession  et  demeure) 
el  R. . .  (id.),  lesquels  nous  ont  requis  de  juger  le  différend  qui  les  divise,  sur 
la  réclamation  dudit  citoyen  A. . .  en  payement  d'une  obligation  de. . .  piastres, 
souscrite  en  sa  faveur  le. . .  par  ledit  citoyen  B. . . 

Et  pour  !e  jugement  de  celte  demande,  les  comparants  nous  donnent  man- 
dat et  font  soumission  à  noire  juridiction.  Dont  acte  requis  par  les  parties, 
qui  ont  signé  avec  nous  après  lecture  (ou  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer, 

après  Jeclure). 

(Signatures.) 

Ou  bien,  faisant  de  tout  un  seul  acte,  le  tribunal  rédige  le  jugement  comme 

sud.  : 
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FORMULE  N°  15.  —  Jugement  sur  prorogation  de  juridiction. 

Entre  A. . .  et  B. . ., 

Lesquels  se  sont  présentés  volontairement  et  sans  citation  devant  nous,  ce 
jour,  et  nous  ont  exposé  qu'ils  sont  en  contestation  sur  l'objet  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  ils  déclarent  vouloir  s'en  rapportera  notre  décision,  bien  que 
nous  ne  soyons  leur  juge,  ni  à  raison  du  domicile,  ni  à  raison  de  la  situation 
des  lieux,  et  nous  autorisent  en  jutre  à  juger  sans  appel. 

Nous. . .,  juge  de  paix  et  suppléant  soussignés,  etc., 

Vu  l'article  12  du  Code  de  procédure  civile,  avons  donné  acte  aux  citoyens 
A. . .  et  B. . .  de  leur  comparution  et  de  leur  consentement;  avons  accepté  la 
prorogation  de  juridiction  qu'ils  nous  ont  conférée,  et  avons  signé  la  présente 
déclaration  avec  le  citoyen . . . ,  notre  greffier,  et  avec  les  comparants  (ou  après 
avoir  interpellé  les  comparants  de  signer  eux-mêmes,  ce  qu'ils  ont  déclaré 
ne  savoir  faire),  après  lecture. 

(Signatures  du  juge  de  paix,  du  supplcaDt, 
du  greffier  et  des  parties.) 

Et  sur-le-champ,  le  sieur  A.  . .,  demandeur,  a  dit  :  (conclusions  du  deman- 
deur). 

Le  sieur  B; . .,  défendeur,  a  répondu. . . 

Fait.  Le. . .  Droit.  Il  s'agit  de  savoir. . . 

Nous,  juge  de  paix  et  suppléant  soussignés,  prononçant  en  dernier  ressort, 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  conférés  par  les  parties  et  par  la  loi, 

Attendu  que  (motifs  et  dispositif  du  jugement). 

Fait  et  jugé,  etc. 

(Signatures  du  juge  de  paix,  du  suppléant 
et  du  greffier.) 

Remarque.  — Il  peut  arriver  qu'au  lieu  de  statuer  immédiatement,  le  tribunal 
renvoie  à  un  autre  jour;  alors  la  décision  est  rédigée  comme  suit  (après  la 
signature  de  la  déclaration  des  parties). 

Nous,  juge  de  paix,  etc. 

Vu  la  déclaration  ci-dessus,  et  y  ayant  obtempéré,  avons  renvoyé  la  cause 
et  les  parties  à  notre  audience  du...,  pour  être  fait  droit  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

Fait  et  jugé,  etc. 


TITRE  III. 
Des  audiences  du  juge  de  paix  et  de  la  comparution  «les  parties. 

Art.   13.  —  Les  juges  de  paix  jugeront  tous  les  jours, 
même  les  dimanches  et  l'êtes.  (C.  pr.  14  et  suiv.,  73,  9G0.) 
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Ils  pourront  donner  audience  chez  eux  en  tenant  les 
portes  ouvertes.  (C.  pr.  10,  15,  18,  91,  93.) 

I.  —  La  loi  oblige  les  juges  de  paix  k  donner  audience  tous  les  jours, 
pour  garantir  l'expédition  de  toutes  les  affaires,  pour  assurer  une 
solution  prompte  autant  que  possible  à  des  différends  qui  requièrent 
célérité  (1). 

II.  —  Dans  une  circulaire  du  Grand-Juge  Fresnel  aux  juges  de  paix 
de  la  République,  en  date  du  28  octobre  1823  (n0  863  du  Recueil  des 
Lois  et  Âdes),  on  lit  ce  qui  suit  : 

«  Étant  informé  que  plusieurs  justices  de  paix  de  la  République  se 
trouvent  presque  toujours  fermées,  parce  que  les  juges  qui  y  sont  titu- 
laires paraissent  s'occuper  incessamment  de  leurs  affaires  personnelles  au 
préjudice  du  service  essentiel  qui  leur  est  confié,  prévenons  en  consé- 
quence lesdits  juges  de  paix  que  les  bureaux  qu'ils  tiennent  doivent  être 
ouverts  tous  les  jours  de  la  semaine,  et  notamment  les  samedis  et 
dimanches,  jours  où  les  habit.*)  nts  de  la  campagne  viennent  dans  les  com- 
munes pour  y  faire  leurs  affaires,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à 
onze,  et  depuis  deux  heures  jusqu'à  cinq  de  l'après-midi...  » 

III.  —  La  pratique  détenir  audience  le  dimanche  ou  un  jour  férié,  dit 
un  auteur  français,  serait  bonne  en  ce  que  le  justiciable  qui  se  rend  au 
chef-lieu  de  canton,  pourrait,  sans  perte  de  temps,  donner  ses  soins  h  ses 
affaires  judiciaires,  en  comparaissant  devant  le  juge  de  paix,  après 
avoir  accompli  ses  devoirs  religieux.  (Paul  Gère,  Manuel,  du  Juge  de 
paix,  p.  20.) 

IV.  —  Les  audiences  peuvent  et  doivent  être  tenues  sur  les  lieux 
contentieux,  si  cela  est  nécessaire  pour  éclairer  la  religion  du  magistrat; 
le  justiciable  doit,  dans  ce  cas,  obéir  à  l'assignation  qui  lui  est  donnée  de 
comparaître  sur  les  lieux,  à  peine  de  défaut  et  d'amende,  qu'il  soït  partie 
en  cause  ou  témoin.  (Idem,  p.  20.) 

V.  —  C'est  seulement  en  matière  civile  que  le  juge  de  paix  peut  donner 
audience  chez  lui  ;  jugeant  en  matière  de  simple  police,  il  ne  peut  pas 
siéger  autre  part  qu'au  tribunal. 

VI.  —  C'est  même  accidentellement  et  non  habituellement  que  les 
juges  de  paix  sont  autorisés  à  donner  audience  chez  eux.  Et  dans  ce  cas, 


(1)  Le  tribunal  de  paix  n'a  pas  de  vacances  de  fin  d'année  comme  les  autres 
tribunaux. 
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le  jugement  doit  mentionner  que  les  portes  out  été  tenues  ouvertes.  C'est 
une  formalité  essentielle. 

Vil.  —  Toutes  audiences,  en  effet,  doivent  être  tenues  publiquement. 
Celte  règle  est  établie  par  la  Constitution  et  l'article  15  de  la  loi  orga- 
nique. Cependant,  si  la  discussion  publique  devait  entraîner  du  scandale 
on  des  inconvénients  grrves,  le  huis  clos  est  autorisé  et  doit  être  ordonné 
pour  les  débats,  par  analogie  de  l'article  93,  dont  voici  la  teneur  :  «  Les 
«  plaidoiries  seront  publiques,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  ordonne 
«  qu'elles  seront  secrètes.  Pourra  cependant  le  tribunal  ordonner 
«  qu'elles  se  feront  à  huis  clos,  si  la  discussion  publique  devait  entraîner 
«  du  scandale  ou  des  inconvénients  graves;  mais,  dans  ce  cas,  le  iri- 
«  buual  sera  tenu  d'en  délibérer  et  de  vendre  compte  de  sa  délibération 
«  au  Grand-Juge.  » 

Mais  le  jugement  qui  intervient  doit  être  toujours  prononcé  en  audience 
publique. 

VIII.  —  Les  motifs  de  la  publicité  des  audiences  sont  évidents.  Il  est 
clair,  dit  Boitard,  que.  d'une  part,  la  justice  sera  mieux  rendue,  les 
jugements  mieux  motivés,  les  plaidoiries  mieux  écoutées  quand  les 
juges  se  trouveront  eux-mêmes  en  face  d'une  autre  justice  :  celle' du 
public.  En  second  lieu,  c'est  qu'à  part  les  garanties  que  présente  la 
publicité  pour  le  mérite  des  jugements,  pour  la  bonne  administration  de 
la  justice,  elle  a  aussi  l'avantage  de  persuader  de  la  bonté  des  jugements, 
quand  ils  ont  été  bien  rendus,  ceux  qui  ont  été  témoins  des  débats.  En  \ 
effet,  une  justice  rendue  secrètement  pourrait,  à  la. rigueur,  être  fort 
bien  rendue,  faire  parfaitement  droit  aux  parties  ;  mais  on  manquerait 
înujours  un  but  important,  celui  de  prévenir  les  mauvais  procès,  en 
inspirant  aux  justiciables  la  conviction  de  la  sagesse  et  de  l'impartialité 
de  leurs  juges.  —  Sous  ce  double  rapport,  on  ne  peut  mieux  justifier 
l'utilité  de  la  publicité  des  audiences  que  ne  Fa  fait  Bentham  :  «  Le 
c  principal  avantage  de  la  justice  réelle  est  de  produire  la  justice  appa- 
«  rente;  or,  en  supposant  qu'une  justice  soit  bien  administrée,  il  n'y 
o  aura  que  la  réelle,  dont  l'utilité  est  bornée;  il  n'y  aura  pas  l'apparente, 
«  dont  l'utilité  est  universelle.  La  racine  sera  dans  la  terre  et  le  fruit  n'en 
«  sortira,  pas.  »  (C.  pr  ,  t.  lfir,  326.) 

Art.  14.  — Au  jour  fixé  par  ^1)  la  citation,  ou  convenu 
entre  les  parties,  elles  comparaîtront  en  personne,  ou  par 


(1)  Dans  le  Code  il  y  a  pour  la  citation;  c'est  évidemment  une  erreur  typo- 
graphique. 
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leurs  fondés  de  pouvoir  sans  qu'elles  puissent  l'aire  signi- 
fier aucune  défense.  (C.  civ.  4751  ;  C.  pr.  6,  18,  63,  93.) 

I.  —  L'audience  est  ouverte  par  la  déclaration  qu'en  fait  le  juge  de 
paix  en  prenant  séance.  Dès  ce  moment  le  justiciable  doit  au  juge  profond 
respect  et  silence. 

Iï.  —  L'huissier  de  service  exécute  les  nrescriptions  du  magistrat  pour 
Je  maintien  de  l'ordre  dans  l'audience,  il  fait  l'appel  des  affaires  inscrites 
au  rôle,  suivant  leur  numéro.  Toutefois,  s'il  y  a  urgence  ou  péril  en  la 
demeure,  une  affaire  peut  et  doit  être  appelée  hors  sou  tour  de  date. 
Lecture  est  donnée  de  la  citation. 

lïl.  —  Quand  les  parties  ne  comparaissent  pas  en  personne,  leurs 
fondés  de  pouvoir  justifient  d'une  procuration  spéciale,  timbrée  et  enre- 
gistrée qui  reste  annexée  au  jugement. 

IV.  —  La  procuration  peut  résulter  aussi  d'un  mandat  général.  Le 
pouvoir  général  de  gérer  et  administrer  pour  quelqu'un  comporte  celui 
de  le  représenter  en.  justice  dans  les  affaires  qui  concernent  la  gestion. 
Le  pouvoir  peut  être  donné,  ou  par  acte  public  ou  par  écrit  sous  seing- 
privé,  même  par  lettre  (Art.  1747  C.  civ.).  La  lettre  n'est  pas  assujettie 
au  droit  de  timbre. 

V.  —  Lorsque  la  procuration  est  sous  seing  privé,  on  la  fait  certifier 
véritable  par  le  porteur,  afin  d'avoir  une  garantie  de  la  sincérité  de  l'acte 
et  de  la  vérité  des  signatures  qu'elle  contient.  (Bïoche). 

VI.  —  Des  défenses  qui  seraient  signifiées  malgré  la  prohibition  de 
l'article  n'entreraient  pas  en  taxe.  Mais  s'il  est  interdit  aux  parties  de 
signifier  des  défenses,  elles  peuvent  néanmoins  faire  des  actes  reconnus 
indispensables  ou  évidemment  utiles,  tels  que  des  protestations  ou  des 
actes  conservatoires,  donner  lecture,  à  l'audience,  des  moyens  de  défense, 
remettre  des  notes,  des  mémoires  et  se  les  communiquer. 

VIL  —  Il  peut  devenir  nécessaire  qu'une  partie  comparaisse  en  per- 
sonne, même  alors  qu'elle  a  un  fondé  de  pouvoir.  Dans  ce  cas,  le  juge  de 
paix  peut  l'ordonner;  ou  si  la  personne  est  éloignée,  commettre  le  juge 
de  paix  de  son  domicile  pour  l'entendre,  et  dresser  procès-verbal  de  sa 
déclaration.  (G.  pr.  325,  9o6;  G.  contm.  640.) 

VI1L  — -  Aucune  pénalité  n'est  attachée  au  refus  de  la  partie  de  com- 
paraître; seulement  le  juge  est  fondé  à  tirer  de  cette  désobéissance  tontes 
les  inductions  qu'il  jugera  à  propos.  Et  ce  relus  de  comparante  m  per- 
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sonne  n'a  pas  pour  résultat  de  faire  réputer  par  défaut  le  jugement  à 
intervenir,  si  la  partie  était  représentée  par  son  fondé  de  pouvoir. 


FORMULE  N°  16.  —  Procuration  par  acte  privé. 

Je.  soussigné,  B...,  propriétaire,  demeurant  à...,  donne  pouvoir  au 
citoyen  C. . . ,  demeurant  à ....  de  me  représenter  tant  en  action  qu'en  défense 
(dans  telle  affaire,  ou  dans  tou'-^s  les  causes  qui  me  concernent),  i  la  justice 
de  paix  de. . .,  à  l'effet 'de  quoi,  je  l'autorise  à  faire  et  signer  tous  actes  à  ce 
relatifs,  tant  pour  l'obtention  que  pour  l'exécution  des  jugements  à  intervenir. 

Fait  à... 

(Signature.) 

Le  mandataire  met  au  bas  :  Certifié  véritable,  et  sigvœ. 


FORMULE  N°  17.  —  Jugement  ordonnant  la  comparution  en  personne. 

Entre  A. . .,  demandeur,  comparant  en  personne,  et  B. . .,  défendeur,  com- 
parant par  C. . . ,  en  vertu  d'un  pouvoir  enregistré; 

. .  .Attendu  que  {exposer  les  faits)  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  la  présence  de  B. . .  nous  parait  néces- 
saire pour  la  manifestation  de  la  vérité; 

Ordonnons  que  ledit  sieur  B...  comparaîtra  en  personne  à  notre  audience 
du. . .,  heure,  etc. 

Art.  15.  —  Les  parties  seront  tenues  de  s'expliquer  avec 
modération  devant  le  juge  et  de  garder  en  tout  le  respect 
qui  est  dû  à  la  justice  ;  si  elles  manquent,  le  juge  les  y  rap- 
pellera d'abord  par  un  avertissement;  en  cas  de  récidive, 
elles  pourront  être  condamnées  à  un  emprisonnement  qui 
n'excédera  pas  vingt-quatre  heures;  elles  seront  reçues 
dans  la  maison  d'arrêt,  sur  un  simple  ordre  du  juge  de 
paix  ;  il  en  sera  fait  mention  sur  la  feuille  d'audience.  (C.  pr. 
16,  17,  91,  94,  681  ;  C.  instr.  crim.  188,  394;  C.  peu.  183 
et  suiv.) 

Art.  16.  —  Dans  le  cas  d'insulte  ou  irrévérence  grave 
envers  le  juge,  il  en  dressera  procès-verbal  et  pourra  con- 
damner à  un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus.  (C.  pr. 
15,  17,  91  et  suiv.,  96  et  97;  C.  instr.  crim.  157,  188,  394, 
395;  C.  pén.  183  et  suiv.,  186.) 
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Art.  17.  —  L'emprisonnement,  dans  les  cas  prévus  par 
les  précédents  articles,  sera  exécuté  sur-le-champ,  en  vertu 
du  procès-verbal ,  qui  devra  faire  mention  de  la  condam- 
nation. (C.  pr.  15,  16,  22.) 

I.  —  Copie  de  l'ordre  d'emprisonneineut  doit  être  donnée  au  con- 
damné (art.  16  de  la  Constitution)  et  transcription  en  être  faite  sur 
le  registre  du  gardien  de  la  maison  d'arrêt  (art.  446  C.  instr.  crim.) 

(MlJLLERY.) 

II.  —  Si  le  fait  n'est  pas  une  simple  insulte  ou  irrévérence  grave,  s'il 
prend  le  caractère  d'outrage  qui  inculpe  l'honneur  ou  la  délicatesse  du 
magistrat,  si  ce  sont  des  gestes  ou  menaces,  le  fait  étant  un  délit  correc- 
tionnel prévu  par  les  articles  183  .et  184  du  Code  pénal,  le  juge  devra  en 
dresser  procès- verbal  et  expédier  l'affaire  au  ministère  public  dans  les 
trois  jours  au  plus  tard  {art.  11  et  12  C.  instr.  crim.,  Mullrry,  p.  35). 

III.  —  Sont  applicables  eu  justice  de  paix  les  articles  94  et  suivants 
du  Code  de  procédure  civile. 

FORMULE  N°  18.  —  Mention  sur  la  feuille  d'audience  de  condamnation 
à  l'emprisonnement. 

...Attendu  qu'à  noire  audience  de  ce  jour  le  sieur  A...,  demandeur, 
dans  une  instance  contre  B.. .,  ne  s'est  pas  expliqué  avec  modération  et  n'a 
pas  gardé  le  respect  dû  à  la  justice;  que  notamment  il  a  (énonce?'  les  faits  délic- 
tueux) ;  que,  rappelé  aux  convenances,  il  n'a  tenu  aucun  compte  de  nos  aver- 
tissements, ce  qui  ie  constitue  en  cas  de  récidive;  vu  l'article  '15  du  Code 
de  procédure  civile,  ainsi  conçu  :  (transcrire  l'article);  condamnons  A... 
en...  heures  d'emprisonnement  ;  à  l'effet  de  quoi  nous  avons  délivré  l'ordre 
de  le  recevoir  dans  la  maison  d'arrêt  de  celte  ville  ou  de  celte  commune. 
Ou  bien  encore  : 

FORMULE  N°  18  bis.  —  Ordre  de  dépôt  à  la  maison  d'arrêt 
d'un  perturbateur  arrêté  à  l'audience. 

Nous,  juge  de  paix,  etc., 

Attendu  qu'à  l'audience  de  ce  jour  le  sieur  X. . .  [plaideur  ou  assistant), 
ayant  interrompu  le  silence  et  excité  un  tumulte,  sans  être  rentré  dans  l'ordre 
après  avertissement,  mais  au  contraire  en  résistant  à  nos  injonctions,  a  dû 
être  saisi  dans  la  salle; 

Vu  les  articles  95  du  Code  de  procédure  civile  et  394  du  Code  d'instruction 
criminelle,  ainsi  conçus:  (transcrire); 

Ordonnons  que  ledit  sieur  X. . .   sera  conduit  à  la  maison  d'arrêt  de  cette 


PROCÉDURE    CIVILE,    ART.     18.  199 

commune;  enjoignons  au  concierge  de  l'y  recevoir  et  retenir"  pendant.., 
heures. 

En  audience,  le . . . 

(Signatures  du  juge  et  du  greffier.) 


FORMULE   N°   19.  —  Procès-verbal  d'insulte  ou  irrévérence  grave 
envers  le  juge  et  condamnation  A  1  emprisonnement. 

Nous,  etc., 

Attendu  que  B. . .  s'est  permis,  au  cours  des  débats,,  de  nous  adresser  des 
paroles  injurieuses;  que  notamment  il  a  dit  (énoncer  les  faits  délictueux); 

Vu  l'article  16  du  Code  de  procédure  civile,  ainsi  conçu  :  (transcrire); 

Condamnons  B...  en...  jour  d'emprisonnement  ;  et  de  ce  nous  avons 
dresse  le  présent  procès-verbal,  que  nous  avons  signé  avec  le  grenier,  etc. 

Remarque.  —  II  arrive  souvent  que  le  juge  de  paix,  au  lieu  de  prononcer  lui- 
même  la  peine  déterminée,  préfère  laisser  au  tribunal  correctionnel  le  soin  de  sta- 
tuer. Dam  ce  cas,  le  juge  de  paix  se^  borne  à  dresser  procès-verbal  d'insulte  ou 
d'irrévérence  grave  qu'il  adresse  au  commissaire  du  gouvernement.  Ce  procès- 
verbal  est  analogue  à  la  formule  qui  suit  : 

FORMULE  N°  20.  —  Procés-verbal  en  cas  d'outrage,  etc. 

L'an. . .,  le. . .,  heure,  nous,  juge  de  paix,  etc., 

Au  moment  où  nous  exercions,  à...,  nos  fonctions  judiciaires,  en  procé- 
dant à...,  le  nommé  L...  (profession,  demeure)  s'est  livré  à  des  actes  de 
violence  et  voies  de  fait  en  (énoncer  en  quoi  ils  ont  consisté); 

Nous  avons,  en  conséquence,  et  en  conformité  des  articles  97  de  la  procé- 
dure civile,  183  et  184  du  Code  pénal,  fait  arrêter  (et  déposer,  s'il  y  a  lieu) 
ledit  L...  et  rédigé  le  présent  procès-verbal,  qui  sera  envoyé,  ainsi  que  le 
prévenu,  devant  le  commissaire  du  gouvernement  à  tel  effet  que  de  justice. 

Fait  à. . .,  les  jour,  an  et  heure  que  dessus. 

(Signatures  du  juge  et  du  greffier.) 

Art.  18.  —  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  seront 
entendus  contradictoirement.  La  cause  sera  jugée  sur-le- 
champ  ou  à  la  première  audience  ;  le  juge,  s'il  le  croit 
nécessaire,  se  fera  remettre  les  pièces.  (C.  pr.  12,  14,  27.) 

I.  —  Après  avoir  entendu  contradictoirement  les  parties,  si  le  juge  se 
trouve  suffisamment  éclairé  par  le  développement  des  moyens,  il  doit  pro- 
noncer sur-le-champ  :  la  loi  ne  veut  pas  que  pour  des  objets  de  peu  d'irnpor- 
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tauceles  parties  soient  exposées  à  des  démarches  et  à  des  lenteurs  inutiles. 
S'il  a  besoin  d'examiner  les  pièces,  il  en  ordonne  le  dépôt  et  renvoie  le  pro- 
noncé de  son  jugement  définitif  à  l'audience  suivante.  (Mullery,  p.  36.) 
Dans  ce  cas,  le  jour  du  prononcé  est  fixé  par  le  jugement  qui  est  rendu 
sur-le-champ  et  qui  est  purement  préparatoire,  car  il  ne  préjuge  pas  le 
fond.  Il  est  juste  que  les  parties  soient  mises  à  même  d'assister  à  la  pro- 
nonciation du  jugement  définitif.  Toutefois,  le  défaut  d'indication  n'en- 
traîne pas  nullité. 

IL  —  Lorsque,  l'affaire  étant,  en  dernier  ressort,  un  suppléant  con- 
court au  jugement,  il  faut  l'avis  unanime  du  juge  et  du  suppléant;  sinon, 
c  est-a-dire  en  cas  de  partage  d'opinion,  il  est  rendu  jugement  qui  appelle 
un  autre  suppléant  pour  vider  le  partage.  (Art.  3:2,  Loi  org.) 

III.  —  lin  jugement  n'a  d'existence  légale  que  du  jour  où  il  a  été  pro- 
noncé et  non  de  celui  où  il  a  été  délibéré  et  arrêté.  Jusqu'à  cette  pronon- 
ciation, il  est  susceptible  de  modification.  Mais  une  fois  prononcé,  il  est 
irrévocablement  acquis  aux  parties,  il  appartient  au  public.  Le  juge 
consomme  ses  pouvoirs,  en  le  prononçant.  Il  ne  peut  y  faire  aucun  chan- 
gement ni  addition.  Il  ne  peut  non  plus,  en  l'espèce,  interpeller  une 
partie  et  donner  acte  de  sa  réponse  à  l'autre  partie. 

IV.  —  Néanmoins,  sur  les  observations  des  parties,  il  pourra,  en 
leur  présence  et  lors  seulement  du  prononcé,  faire  une  simple  rectifi- 
cation. 

FORMULE  N°  21.  —  Jugement  préparatoire  qui  ordonne 
le  dépôt  des  pièces. 

Entre  A. . .  et  B. . .,  etc.. 

Attendu  que,  pour  la  décision  de  la  cause,  il  importe  de  faire  des  pièces  et 
prétentions  respectives  des  parties  un  examen  approfondi, 

Par  ce  motif,  ordonne  le  dépôt  des  pièces  pour  en  être  délibéré,  et  renvoie 
le  prononcé  du  jugement  définitif  à  l'audience  du  .. .,  neuf  heures  du  matin. 

Dépens  réservés.  Ce  qui  sera  exécuté. 

Donné  de  nous. ..,  juge  de  paix,  et...,  suppléant,  assistés  de  notre  gref- 
fier, en  audience  publique  du. . .,  etc. 

(Signatures  du  juge,  du  suppléant  et  du  greffier.) 


FORMULE  N°  22.  —  Jugement  qui  constate  le  partage. 

Entre  A. . .  et  B.. .,  etc.. 

Vu  le  jugement  préparatoire  en  date  du. . .,  ordonnant  le  dépôt  des  pièces 
pour  en  être  délibéré  et  le  jugement  à  intervenir  être  prononcé  à  l'audience  de 
ce  jour; 
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Attendu  que,  sur  la  question  de  savoir  si. . .,  il  y  a  partage  d'opinion,  en  ce 
que  l'un  des  juges  est  d'avis  que. . .,  tandis  que  l'autre  opine  pour. . .  ; 

Le  tribunal,  en  conformité  de  la  loi  organique,  ordonne  que,  pour  vider  le 
partage,  le  citoyen  M.  G. ..,  juge  suppléant,  sera  appelé  et  l'affaire  de  nou- 
veau plaidée  à  l'audience  du. . .  du  courant,  neuf  heures  du  matin. 

Dépens  réservés.  Ce  qui  sera  exécuté. 

Donné  de  nous juge  de  paix,  et. . .,  suppléant,  assistes  de  notre  greffier 

(et  prononcé  en  présence  des  parties),  en  audience  publique  du. . .,  etc. 


FORMULE  N°  23.  —  Jugement  définitif. 

Liberté  —  Égalité  —  Fraternité 

République  d'Haïti 
Ad  nom  de  la  République 

Le  tribunal  de  paix  de  la  commune  de...  a  rendu  dans  ses  attributions 
civiles  (ou  commerciales)  le  jugement  suivant  : 

Entre  le  citoyen  A.  R...  (profession),  demeurant  à...,  demandeur,  aux 
tins  de  sa  citation  introductive  en  date  du....  comparant  en  personne  (ou 
bien  comparant  par  le  citoyen  M.  v. ,  son  fondé  de  pouvoir),  d'une  part; 

Et  le  citoyen  R.  1. . .,  propriétaire,  demeurant  à. . .,  défendeur,  aux  lins  de 
ladite  citation,  comparant  en  personne,  d'autre  part  ; 

La  cause  appelée  à  l'audience  du. . ., 

Le  demandeur  a  conclu  (transcrire  les  conclusions), 

Le  défendeur  a  répondu  et  conclu  (transcrire  les  conclusions). 

Point  de  fait  : 

Ainsi  qu'il  appert  de  (tel  acte  formant  le  titre  ou  contenant  la  prétention  du 
créancier)  (ou  encore,  à  défaut  de  titre,  ainsi  qu'il  appert  de  ses  déclarations), 
le  sieur  A.  R...  se  trouve  créancier  du  sieur  B.  A...  d'une  somme  de... 
pour. . .  ; 

Et  suivant  exploit  de  N. . .,  huissier  de  la  justice  de  paix  de. . .,  en  date 
du. . . ,  enregistré  le. . .  par  le  directeur  particulier  ou  le  chargé  de  l'enregis- 
trement, qui  a  reçu  vingt-cinq  centimes,  droit  fixe,  ledit  sieur  A.  B...  a  fait 
citer  le  défendeur  à  comparaître  le...  du  courant,  huit  heures  du  matin, 
à  l'audience  de  ce  tribunal,  pour,  y  est-il  dit,  attendu  (énoncer  le  libellé  et  les 
conclusions  de  la  citation)  ; 

Le  sieur  B.  A...  a  comparu  et  répondu  par  les  conclusions  ci-dessus 
transcrites  ; 

Après  que  les  parties  avaient  été  contradictoirement  entendues  en  leurs 
moyens,  le  tribunal,  pour  faire  droit,  a  ordonné  le  dépôt  des  pièces,  pour  en 
être-délibéré,  et  le  jugement  être  prononcé  à  l'audience  du. . .  ; 

Mais  un  partage  d'opinion  étant  survenu  entre  les  deux  juges  siégeants,  le 
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tribunal,  par  son  jugement  du. . .,  a  ordonné  que,  pour  vider  le  partage,  le 
citoyen  M.  G. . ...  juge  suppléant,  sera  appelé  et  l'affaire  de  nouveau  plaidée  à 
l'audience  du. . . 

A  cette  audience,  en  effet,  les  parties,  de  nouveau  entendues,  ont  repris 
les  conclusions  ci-dessus,  en  présence  du  juge,  assisté  des  deux  suppléants, 
et  le  tribunal ,  pur  un  nouveau  jugement  préparatoire,  a  continué  la 
cause  pour  être  le  jugement  définitif  prononcé  aujourd'hui  (ou  bien  prononcé 
le. ..  courant,  ce  qui  n'a  pu  se  faire,  pourquoi  'e  prononcé  a  lieu  aujourd'hui). 

Point  de  droit  : 

Il  s'agissait  rie  savoir  : 

Si  le  tribunal  devait  adjuger  les  conclusions  du  demandeur  tendant,  à..., 

Ou  bien  admettre  les  conclusions  du  défendeur  tendant  h. . ., 

Sur  quoi  le  tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort,  et  après  avoir  délibéré  con- 
formément à  la  loi, 

Vu  les  pièces  déjà  mentionnées,  notamment, 

Au  dossier  du  demandeur  :  '1°. ....  2°. ..  ; 

Au  dossier  du  défendeur  :  1°. . .,  2°. . .; 

Attendu  (motifs  de  la  décision)  ; 

Déclare  la  demande  du  citoyen  A.  R. . .  bien  fondée  ;  condamne,  en  consé- 
quence, le  citoyen  B.  J. . .  à  (dispositif  du  jugement)  et  aux  intérêts,  suivant  la 
loi;  le  condamne,  en  outre,  aux  dépens,  liquidés  et  taxés  à  la  somme  de.. ., 
savoir  :  pour  le  coût  de  la  citation. . . ,  pouç. . .,  etc.,  en  ce  non  compris  celui 
des  timbre,  expédition,  enregistrement  et  signification  du  présent  jugement, 

(Ou  bien:  Déclare  mal  fondée  la  demande  du  citoyen  A.  R. . .,  l'en  déboute, 
en  conséquence,  et  le  condamne  aux  dépens,  liquidés  et  taxés,  etc.) 

Ce  qui  sera  exécuté. 

Donné  de  nous,  D.  R. . .,  juge  de  paix,  L.  F. . .  et  M.  G. . .,  suppléants, 
assistés  de  notre  greffier,  en  audience  publique  du  tribunal  de  paix  de. ..,  le 
quatre  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  an  84e  de  l'indépendance. 

Il  est  ordonné,  etc. 

(Signatures  du  juge,  des  deux  suppléants 
et  du  greffier.) 

Art.  19. —  Lorsqu'une  des  parties  déclarera  vouloir  s'ins- 
crire en  faux,  déniera  l'écriture  ou  déclarera  ne  pas  la  con- 
naître, le  juge  lui  en  donnera  acte;  il  parafera  la  pièce  et 
renverra  l'incident  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître. (C.  civ.  1104,  1109;  0.  pr.  194  etsuiv.  ;  C.  comm.  639.) 

I.  —  L'inscription  en  faux  est  la  déclaration  par  une  partie  que  tel 
acte  authentique  produit  par  l'adversaire  est  faux:.  Elle  donne  lion  à.  la 
procédure  du  faux  incident  civil  réglée  par  les  articles  215  et  suiv.  du 
Code  de  procédure. 
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II.  —  La  dénégation  d'écriture  est  ta  déclaration  d'une  partie  qui  nie 
ou  méconnaît  l'écriture  d'un  acte  sous  seing  privé.  Elle  donne  lieu  à  la 
procédure  dite  vérification  des  écritures  et  réglée  par  les  articles  194  et 
suivants. 

III.  —  On  peut  aussi  s'inscrire  en  faux  contre  un  acte  sous  seing 
privé  déjà  vérifié  en  justice. 

IV.  —  Aux  termes  de  l'article  219,  l'inscription  de  faux  se  fait  par- 
une  déclaration  au  greffe  du  tribunal  civil.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'inscription  de  faux  soif,  ainsi  formée  pour  que  le  juge  de  paix  s'arrête, 
la  simple  allégation  du  faux  suffit. 

V.  —  //  parafera  la  pièce.  —  Si  le  détenteur  de  cette  pièce  arguée 
de  faux  refuse  de  la  présenter  au  parafe,  le  juge  de  paix  constate  ce  refus, 
et  décerne  une  cédule  en  vertu  de  laquelle  la  partie  est  sommée  de 
présenter  la  pièce  aux  lieu,  jour  et  heure  qu'il  indique.  (Pigead.) 

VI.  —  Lorsque  la  partie,  sur  cette  sommation,  représente  la  pièce,  le 
juge  y  appose  son  parafe  et  en  constate  l'état  par  un  procès-verbal.  Ce 
parafe  et  ce  procès-verbal  ne  dispensent  ni  des  parafes  ni  des  procès- 
verbaux  prescrits  par  les  articles  197,  199  et  228  C.  pr.  (idem). 

VIL  —  Si.  au  contraire,  la  partie  refuse  d'obéir  à  la  sommatiou,  l'ad- 
versaire l'assigne  à  comparaître  dans  le  délai  de  l'article  10  C.  pr., 
devant  le  juge  de  paix  pour  voir  dire  que  le  refus  sera  pris  pour  la  décla- 
ration formelle  qu'elle  n'entend  pas  se  servir  de  la  pièce,  et  le  juge  statue 
au  fond  comme  si  cette  déclaration  existait. 

VIII.  —  D'un  autre  côté,  lorsque,  par  application  de  l'article  216.  on 
fait  à  la  partie  sommation  de  s'expliquer  si  elle  entend  ou  non  se  servir 
de  la  pièce  qu'elle  produit  ou  compte  produire  au  tribunal  de  paix,  si 
cette  partie  ne  fait  pas  tle  déclaration  dans  les  huit  jours,  ou  si  elle 
déclare  qu'elle  ne  veut  pas  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux,  on  peut 
lui  donner  citation,  aQn  de  faire  rejeter  par  le  juge  de  paix  la  pièce 
attaquée  et  statuer  au  fond.  C'est  ainsi  que,  bien  que  l'inscription  de 
faux,  incident  civil,  no  puisse  être  poursuivie  qu'au  tribunal  civil, 
certains  actes  préliminaires  de  cette  procédure  peuvent  être  faits  en 
cours  d'instance  au  tribunal  de  paix. 

IX.  —  La  sommation  préalable  peut  se  faire  à  l'audience  de  vive 
voix,  si  les  parties  sont  en  présence.  Il  en  est  de  même  de  la  réponse. 

X.  —  Le  juge  de  paix,  avant  de  prononcer  le  renvoi,  examine  si  la 
pièce  arguée  de  faux  est  la  seule  preuve  à  l'appui  de  la  demande.  Il  doit 
passer  outre  lorsque  la  décision  au  fond  ne  lui  paraît  pas  dépendre  de  la 
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vérité  ou  de  la  fausseté  de  la  pièce.  —  Si  la  pièce  n'est  relative  qu'à  l'un 
des  chefs  de  la  demande,  Le  juge  de  paix  peut  statuer  sur  les  autres 
chefs.  (Bioche,  arg.  de  l'art.  63C  C.  comm.) 

XI.  —  Lorsque  le  défendeur,  poursuivant  en. faux,. est  représenté  par 
un  mandataire,  le  juge  de  paix  vérifie  si  la; procuration  est  authentique, 
c'est-à-dire  si  elle  autorise  expressément  le  mandataire  à  faire  la  déclara- 
tion d'inscription: de  faux.  (Bioche,  arg.  de  l'art.  219  C.  pr.) 

XII.  —  L'article  19  n'ordonne  le  renvoi  que  pour  dénégation,  mécon-. 
naissance. d'écriture  et  inscription  de  faux.  D'où  l'on  a  conclu  que  l'on 
peut  citer  en  reconnaissance  d'écriture  devant  le  juge  de  paix,  dans  une 
cause  de  sa  compétence.  Le  délai  pour  comparaître  sur  la  demande  en 
reconnaissance  serait  d'un  jour  au  lieu  de  trois.  (G.  pr.  194.) 

XIII.  —  Si  le  défendeur  comparaît,  ou  il  reconnaît  ou  il  dénie  l'écri- 
ture; dans  le  premier  cas,  le  juge  donne  acte  de  la  reconnaissance  et 
statue  sur  les  difficultés  qui  divisent  les  parties;  dans  le  second  cas,  il 
renvoie  devant  qui  de  droit. 

Si  le  défendeur  fait  défaut,  le  juge  de  paix  prononce  que  l'écrit  sera 
tenu  pour  reconnu. 

XIV.  —  Le  jugement  rendu  par  un  juge  de  paix  sur  une  demande  en 
renvoi  est  toujours  susceptible  d'appel,  même  lorsque  le  juge  aurait  pu 
prononcer  en  dernier  ressort  sur  le  fond.  (Chauveau.  etc.) 


FORMULE  N"  24.  —  Jugement  qui  donne  acte  dune  déclaration 
d'inscription  de  faux. 

Entre  A. . .  et  B. . .,  etc. 

Le  demandeur  a  conclu  à.  ce  que  le  sieur  B. . .,  détendeur,  soit  condamné  à 
lui  payer  la  somme  de. . .  résultant  d'un  billet  en  date  du. . . 

Le  défendeur  a  requis  le  renvoi  de  la  cause,  attendu  que  la  signature  apposée 
au  bas  du  billet  représenté  ne  serait  pas  la  sienne,  et  a  déclaré  vouloir 
s'inscrire  en  faux  contre  le  billet  si  le  demandeur  persistait  à  vouloir 
s'en  servir. 

Le  sieur  A...  a  répliqué  que  la  signature  apposée  à  l'acte  susénoncé  est 
celle  du  défendeur  et  qu'il  entend  se  servir  du  billet  comme  preuve  de  l'obli- 
gation dont  il  réclame  1'ex.éeution. 

Fait. —  Par  exploit  en  date  du...  et  du  ministère  de  N....,  huissier. 
le  demandeur  a  fait  citer  le  défendeur  en  condamnation  d'une  somme  de. . .. 
résultant  d'un  billet  souscrit  en  sa  faveur,  portant  la  date  du. . .  la  signatur? 
de  B. . .,  enregistré  à. . .,  le, . .  A  l'audience,  le  défendeur  a  requis,  etc. 

Droit.  —  Il  s'agit  de  savoir  s'il  doit  être  fait  droit  à  la  demande  de  renvoi. 
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Nous,  juge  de  paix  de  la  commune  d. . . ,  jugeant  à  charge  d'appel,  après 
avoir  conlradictoiremenl  entendu  les  parties, 

Vu  l'article  19  du  Code  de  procédure  civile, 

Avons  donné  acte  au  sieur  B....  défendeur,  de  sa  déclaration  qu'il 
entendait  s'inscrire  en  faux  contre  le  billet  susénoncé.  en  date  du...,  enre- 
gistré ie. . .  :  et  avons,  à  l'instant  parafé,  ledit  billet  qui  nous  a  été  représenté  ; 
renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir,  pour  l'inscription  de  faux,  devant 
les  juge<  qui  en  doivent  connaître,  et  disons  qu'il  sera  sursis  au  jugement  du 
fond  jusqu'après  ie  jugement  ->e  l'instance  sur  l'inscription  de  faux.  Dépens 
réservés ,  etc. 

(Signatures  du  juge  et  ilu  grenier.1 

Sur  la  pièce,  objet  de  Vinscription  de  faux,  le  juge  de  paix  met  son  parafe  et 
écrit  : 

Parafé  le  présent  billet,  contre  lequel  le  sieur  B...  a  déclaré  vouloir 
s'inscrire  en  faux,  à  notre  audience  de  cejourd'hui,  l'an. . .,  le. . . 

(Signature  ) 


FORMULE  N°  25. —  Jugement  qui  donne  acte  de  la  non-reconnaissance 

d'écriture. 

Entre  A. . .  et  B. . .,  etc. 

Le  demandeur  a  conclu  à  ce  que  le  défendeur,  comme  héritier  de  la  succes- 
sion G. . .,  soit  condamné  à  lui  payer  la  somme  de. .  . ,  résultant  d'un  billet 
souscrit  en  sa  faveur  par  feu  G. . . ,  le. . . 

Le  défendeur  a  requis  le  renvoi  de  la  demande,  attendu  qu'il  ne  reconnait 
pas  l'écriture  attribuée  à  son  auteur. 

Le  demandeur  a  répliqué  que  la  signature  apposée  à  l'acte  susénoncé  csl 
bien  celle  du  feu  C...  et  qu'il  entend  se  servir  du  billet  comme  preuve  de 
l'obligation  dont  il  réclame  l'exécution. 

Fait. . .  Droit. . . 

Nous,  juge  de  paix.  etc. 

Avons  donné  acte  au  défendeur  de  sa  déclaration  qu'il  méconnaît  l'écriture 
qu'on  lui  oppose,  et  avons  ù  l'instant  parafé,  etc.  (Comme  ».  la  formule  précé- 
dente.) 


FORMULE  N°  26. 

Au  rus  de  refus  de  présenter  au  parafe  la  pièce  arguée  de  faux,  le  jugement  ou 
procès-verbal  se  fi  mmesuit: 

Après  ces  mots,  avons  donné  acte  au  sieur  B...  de  sa  déclaration  qu'il 
tntendait  s'inscrire  en  faux  contre  le  billet  susénoncé.  en  date  du...,  enre- 
gistré le ... ,  continuer  : 

.Mais  ici,  le  sieur  A. . .  ayant  refusé  de  présenter  au  parafe  la  pièce  arguée 
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de  faux,  nous  décidons,  avant  do  passer  outre,  que  ledit  sieur  A...  sera 
sommé  de  présenter  aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  indiqués  par  cédule, 
ladite  pièce  pour  être  parafée  conformément  à  la  loi  ;  faute  de  quoi,  ii  verra 
tirer  de  son  refus  persistant  telle  induction  ou  conséquence  que  de  raison. 


FORMULE  N°  27.  —  Cédule  selon  la  décision  ci-dessus1. 

Nous,  juge  de  paix,  etc. 

Vu  le  refus  du  sieur  A. .  .,  à  notre  audience  du. . .,  de  représenter  la  pièce 
qu'il  oppose  au  sieur  B. . .  et  contre  laquelle  celui-ci  a  déclaré  vouloir  s'inscrire 
eu  faux, 

Autorisons,  conformément  à  notre  décision,  le  sieur  B..  .  à  sommer  ledit 
sieur  A. . .  de  présenter  à  notre  audience  du. .  .,  neuf  heures  du  matin,  ladite 
pièce  pour  être  parafée,  conformément  à  la  loi. 

Fait  et  délivré  à.  ...  le. . . 

(Signature  du  juge  de  paix.) 


FORMULE  N°  28.  —  Sommation  et  citation  à  la  partie  qui  refuse 
de  présenter  au  parafe  la  pièce  arguée  de  faux. 

L'an. . .,  le. . , 

En  vertu  de  la  cédule  de  M.  le  juge  de  paix  de. . . ,  en  date  du ....  enregistrée 
et  dont  copie  est  donnée,  en  tête  de  celle  des  présentes, 

Et  à  la  requête  du  sieur  B. . .,  etc.,  j'ai. . .,  huissier,  etc. 

Sommé  et  cité  le  sieur  A. .  . .  etc.,  parlant  à. . . 

De  comparaître  et  se  trouver  le...,  neuf  heures  du  matin,  à  Faudiencc 
de  M.  le  juge  de  paix  de...,  pour  présenter  au  parafe  de  ce  magistral 
la  pièce  que,  dans  la  cause  pendante  entre  les  parties,  il  oppose  à  mon  requé- 
rant, contre  laquelle  celui-ci  a  déclaré  vouloir  s'inscrire  en  faux,  et  que  ledit 
sieur  A. . .  a  refusé  de  représenter  lors  de  l'audience  du. . .  ;  faute  de  quoi, 
voir  dire,  à  ladite  et  même  audience  du...,  désignée  par  la  cédule  que  son 
refus  est  pris  pour  la  déclaration  formelle  qu'il  n'entend  pas  se  servir  de  ladite 
pièce  ;  laquelle,  en  conséquence,  sera  rejetée,  par  rapport  à  mon  requérant, 
de  l'instance  pendante,  entre  les  parties  sur  la  citation  en  date  du ... ,  sauf  au 
requérant  à  tirer  de  celle  pièce  et  en  Fespèce,  telles  inductions  ou  consé 
quences  qu'il  jugera  convenables,  môme  à  former  telles  demandes  qu'il 
avisera  à  fin  de  dommages-intérêts;  se  voir  en  même  temps,  ledit  sieur  A. . ., 
débouter  de  sa  demande  originaire  comme  dénuée  de  fondement,  et  con- 
damner en  tous  les  dépens. 

Et  je  lui  ai,  domicile  et  parlant  comme  dessus,  laissé  copie  de  la  céduk 
susénoncée  et  du  présent  exploit.  Dont  acte.  Le  coûj  est  de.    . 
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FORMULE  N°  29.  —  Sommation  à  fin  d'inscription  de  faux. 

L'an...,  etc....  à  la  requête  du  citoyen  B...5  propriétaire,  demeurant 
à. . .,  j'ai,  D. . .,  huissier,  etc.,  soussigné,  sommé  le  citoyen  A. . .,  demeurant 
à...,  de  déclarer  dans  la  huitaine  pour  tout  délai,  si  dans  la  cause  pendante 
entre  les  parties  au  tribunal  de  paix  de. ...  il  entend  ou  non  se  servir  d'un 
préteudu  billet  de  cent  gourdes  portant  la  date  du . . .,  et  dont  la  signature  est 
attribuée  au  requérant;  lequel  bille!  produit  à  l'audience  du. . .  a  été  parafé 
par  le  juge  de  paix  de  celte  commune  ;  —  lui  déclarant  que,  dans  le  cas  où  il 
répondrait  affirmativement,  le  requérant  s'inscrira  en  faux  contre  ce  billet  ;  et 
afin  que  ledit  citoyen  A. . .  n'en  ignore,  je  lui  ai,  à  domicile  et  parlant  à. . .. 
laissé  copie  du  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de. . . 


FORMULE  N°  30.  —  Réponse  à  la  sommation  n°  29. 

L'an. . .,  etc.,  à  la  requête  du  citoyen  A. . . .  propriétaire,  etc. . .,  j'ai,  D. . ., 
huissier,  etc.,  signifié  et  déclaré  au  citoyen  B...,  demeurant  à...,  qu'en 
réponse  à  la  sommation  du. . . ,  le  requérant  déclare  qu'il  entend  (ou  qu'il  n'en- 
tend pas)  se  servir  du  billet  de  cent  gourdes,  daté  du. . .,  signé  de. . .,  etc. . ., 
et  afin  que  ledit  citoyen  B. . .  n'en  ignore,  je  lui  ai,  à  son  domicile,  et  parlant 
à. . .,  laissé  copie  du  présent  exploit,  lequel  est  signé,  ainsi  que  la  copie,  tant 
par  moi  que  parle  citoyen  H...,  fondé  de  pouvoir  spécial  du  requérant, 
suivaut  acte  au  rapport  de  Mc  F. . . ,  notaire  à. . .,  en  date  du. . .,  dont  copie 
est  aussi  donnée,  en  pariant  comme  dessus  ;  dont  acte.  Le  coût  est  de. . . 

(Signature  de  l'huissier  et  du  fondé  de  pouvoir.) 


FORMULE  N°  31.  —  Acte  pour  le  rejet  de  la  pièce. 

L'an...,  etc.,  à  la  requête  du  citoyen  B...,  etc.,  j'ai. . .,  huissier,  etc., 
sommé  le  citoyen  A. . .,  etc.,  de  comparaître  à  l'audience  du  tribunal  de  paix 
de. . .  le. . .,  heure. . .,  pour  voir  dire  que,  faute  par  lui  d'avoir  repondu  dans 
la  huitaine,  à  la  sommation  du. . . ,  et  déclaré  s'il  entend  ou  non  se  servir  du 
billet  du. ..,  etc.,  ladite  pièce  sera  rejetée,  par  rapport  à  mon  requérant,  de 
l'instance  pendante  entre  les  parties  sur  la  citation  en  date  du. . .;  —  sauf  au 
requérant  à  tirer  de  cette  pièce  telles  inductions  ou  conséquences  qu'il  jugera 
à  propos,  même  de  former  telle  demande  qu'il  avisera  pour  ses  dommages- 
intérêts  ;  et  ledit  citoyen  A. . .,  condamné  aux  dépens.  —  Et  je  lui  ai,  à  domi- 
cile et  en  parlant  à. . . ,  laissé  copie  du  présent  exploit,  dont  le  code  est  de. . . 

Art.  20.  —  Dans  le  cas  où  un  interlocutoire  aurait  été 
ordonné,  la  cause  sera  jugée  définitivement,  au  plus  tard, 
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dans  le  délai  de  deux  mois  du  jour  du  jugement  interlocu- 
toire; après  ce  délai,  l'instance  sera  périmée  de  droit;  le 
jugement  qui  serait  rendu  sur  le  fond  sera  sujet  à  l'appel, 
même  dans  les  matières  dont  le  juge  de  paix  connaît  en 
dernier  ressort,  et  sera  annulé  sur  la  réquisition  de  la  partie 
intéressée.  (C.  pr.  21,  22,  39,  50,  398,  401.) 

Si  l'instance  est  périmée  par  la  faute  du  juge,  il  sera 
passible  des  dommages-intérêts.  (C.  civ.  939,  1168;  C.  pr. 
394,  401,  438,  n°  3.) 

T.  —  Il  est  très  important  de  bien  distinguer  le  jugement  interlocu- 
toire du  jugement  préparatoire  ;  —  l'article  39  prescrit  des  bornes  et  des 
mesures  différentes  pour  l'appel  de  l'an  ou  de  l'autre.  Mais  dans  notre 
Gode  nous  n'avons  pas  de  disposition  correspondant  à  l'article  452  du 
Code  français,  qui  contient  la  définition  des  deux  espèces  de  jugement,  et 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Article  452.  —  Sont  réputés  préparatoires  les 
«  jugements  rendus  pour  l'instruction  de  la  cause,  et  qui  tendent  à 
«  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement  définitif.  —  Sont  réputés 
«  interlocutoires  les  jugements  rendus  lorsque  le  tribunal  ordonne,  avant 
«  dire  droit,  une  preuve,  une  vérification,  ou  une  instruction  qui  pré- 
«  juge  le  fond.  » 

II.  —  Sirey  fait  observer  (note  7,  sous  l'art.  452)  que,  malgré  la  défi- 
nition que  donne  l'article  452  des  jugements  préparatoires  et  des  juge- 
ments interlocutoires,  on  est  souvent  embarrassé  pour  qualifier  certaines 
mesures  ordonnées  par  les  juges;  et  l'on  arrive,  en  théorie,  à  recon- 
naître que  la  qualité  de  préparatoire  ou  d'interlocutoire  n'appartient  pas 
au  jugement  par  la  seule  nature  de  ses  prescriptions  mais  bien  eu  raison 
des  circonstances  dans  lesquelles  il  a  prononcé  et  de  la  position  dans 
laquelle  il  a  placé  les  parties  ;  en  sorte  que  tel  jugement  qui  ordonne  un 
certain  préalable  sera  préparatoire  dans  un  cas  et  interlocutoire  dans  un 
autre. 

III.  —  Toujours  est-il  que  l'influence  du  jugement  sur  le  fond  est  le 
caractère  qui  dislingue  le  plus  nettement  le  jugement  interlocutoire  du 
préparatoire.  Le  jugement  préparatoire  n'a  d'autre  but  que  d'instruire  la 
cause;  il  règle  la  procédure  et  l'achemine  vers  l'issue  de  la  cause  ;  rien 
n'y  fait  entrevoir  la  tendance  de  l'opinion  du  juge  sur  le  droit  litigieux. 
—  Le  jugement  interlocutoire  laisse  entrevoir  celte  tendance,  la  plupart 
du  temps,  en  l'attachant  à  un  point  décisif  qu'il  veut  éclaircir,  (Bon- 
cenne.)  Les  contestations  des  parties,  leur  résistance  à  demander  ou  à 
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combattre  la  mesure,  objet  du  jugement  sollicité,  servent  souvent  aussi 
à  caractériser  le  jugement. 

IV.  —  Ils  s'appellent  aussi,  les  uns  et  les  autres,  jugements  avant 
faire  droit. 

V.  —  La  péremption  de  l'article  20  a  lieu  de  droit.  îl  n'est  pas  néces- 
saire d'en  former  la  demande,  ni  de  la  faire  juger,  comme  dans  le  cas 
•les  articles  394  et  suivants;  il  suffit  de  l'opposer  par  exception  contre 
les  poursuites  qui  seraient  ultérieurement  faites. 

VI.  —  Cependant  elle  n'est  pas  d'ordre  public  :  elle  a  été  uniquement 
introduite  dans  l'intérêt  des  parties.  Elle  serait  donc  couverte  par  le  con- 
sentement des  parties.  Mais,  si  elle  est  invoquée,  aucun  jugement  ne 
peut  être  prononcé,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  être  donné  suite  à  l'instance 
périmée;  il  faudra  la  recommencer;  sinon,  le  jugement  prononcé  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort  sera  annulé  en  appel,  sur  la  réquisition  de  la 
partie  intéressée. 

VII.  —  Si  le  jugement  interlocutoire  ordonne  que  des  experts  feront 
des  constatations  successives,  à  des  époques  déterminées,  le  délai  de 
deux  mois  ne  court  que  du  jour  do  la  dernière  opération. 

VIII.  —  Un  jugement  peut  avoir  plusieurs  chefs  et  chaque  chef  une 
qualité  différente,  de  sorte  que  le  même  jugement  peut  être  définitif  sur 
un  chef  et  préparatoire  ou  interlocutoire  sur  un  autre.  Conséquemmeut, 
on  peut  se  pourvoir,  par  exemple,  en  cassation  contre  un  chef  de  juge- 
ment, sans  avoir  besoin  d'attaquer  le  jugement  en  entier.  (Cass.,  29  janv. 
1838,  cité  par  Mullery,  p.  67.) 

IX.  —  L'interlocutoire  ne  lie  pas  en  général  le  juge,  eu  ce  seus  que, 
dans  son  jugement  définitif,  il  peut  rendre  une  décision  contraire  à  celle 
que  faisait  supposer  la  mesure  par  lui  prescrite,  lors  même  que  l'interlo- 
cutoire a  été  confirmé  sur  l'appel.  Mais  le  juge  ne  peut  plus  revenir  sur 
son  interlocutoire  lorsqu'il  a  été  ordonné  sur  discussion  contradictoire 
des  parties  et  qu'elles  y  ont  acquiescé  :  il  y  a  une  espèce  de  transaction 
qui  fait  la  loi  de  ceux  qui  l'ont  consentie.  (Bioghk.) 

X.  —  Bien  qu'un  jugement  interlocutoire  ne  lie  pas  les  juges  qui  l'ont 
rendu,  toujours  est-il  qu'ils  ne  peuvent  s'empêcher,  dans  le  jugement 
définitif,  de  faire  ressortir  quelle  a  été  la  juste  valeur  des  preuves  qui 
ont  formé  leur  conviction  ;  en  un  mot,  de  rendre  compte  des  moti  fs  déter- 
minants de  la  condamnation  par  eux  prononcée  (Cass.,  12  juillet  1858: 
L.  P.,  135,  sous  l'art.  148  G.  pr.) 

XL   —   Les  dommages- intérêts  contre  le  juge  par  la  faute  duquel 
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l'instance  est  périmée  sont  demandés  par  la  voie  de  la  prise  à  partie 
(art.  438,  n°  3,  C.  pr.  —  V.  Boitàrd,  n°  619;  N.  A.  Carré,  6  sous 
l'art.  15  G.  pr.;  Biocbe,  prise  à  partie,  16.) 

XIL  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  motiver  les  jugements  simplement 
préparatoires.  (Sirby,  C.  pr.  art.  141,  note  116.)  C'est  de  doctrine  et 
de  jurisprudence  invariables.  Ainsi  il  n'est  pas  besoin  de  motiver  un 
jugement  qui  se  borne  à  ordonner  qae  la  "anse  sera  plaidée  tel  jour,  ou 
qu'elle  sera  mise  en  délibéré.  (./.  du  Palais,  jugement,  966,  967.)  Ce 
sont  des  décisions  qui  se  bornent  à  une  simple  mesure  d'ordre  et  dont 
l'existence  seule  atteste  le  motif  qui  les  a  dictées.  (/fo'd.,965.;  966.) 

XUL  —  Cependant  Mullery,  page  67,  s'efforce  d'établir  le  contraire. 
II  argumente  de  l'article  37  qui  porto  que  la  cédule  de  citation  pour 
appeler  les  experts...  contiendra  le  fait,  les  motifs  et  la  disposition 
du  jugement  relative  à  l'opération  ordonnée.  —  Et  il  ajoute  que  l'impor- 
tance de  la  rédaction  complète  du  jugement  préparatoire  est  plus 
sensible  au  tribunal  de  paix  qu'au  tribunal  civil;  car  au  tribunal  civil, 
la  procédure  est  établie  par  des  pièces ,  des  conclusions  motivées 
déposées,  etc.,  de  sorte  que,  pour  délibérer  sur  une  affaire  plaidée 
depuis  plusieurs  jours,  le  tribunal,  en  jetant  les  yeux  sur  le  dossier,  se 
rappellera  toutes  les  circonstances  de  la  cause  ;  tandis  qu'à  la  justice  de 
paix,  la  procédure  étant  verbale,  c'est  à  l'audience  même  que  le  greffier 
doit  prendre  information  de  la  profession  du  défendeur,  recueillir  ses 
moyens  de  défense,  préparer  les  points  de  fait  et  droit. 

XIV.  —  D'abord  le  raisonnement  fondé  sur  l'article  37  n'est  nulle- 
ment concluant  pour  la  nécessité  de  motiver  les  jugements  préparatoires. 
Cet  article  concerne  des  jugements  interlocutoires.  —  Et,  même  pour 
ces  derniers,  il  a  été  décidé  qu'un  jugement  interlocutoire  qui  ordonne 
une  expertise  avant  faire  droit  dit,  ('nonce  par  cela  même  qu'il  cherche 
des  lumières  pour  plus  ample  instruction  :  il  ne  peut  être  annulé  pour 
défauts  de  motifs.  (Siuey,  C.  pr.  art.  141,  note  117.)  Et  le  tribunal  de 
cassation  de  la  République,  dans  un  arrêt  en  date  du  13  décembre  1858, 
a  jugé  qu'en  général  un  motif  même  implicite  est  suffisant  s'il  est  vir- 
tuel. (Note  140,  sous  l'art.  148  C.  pr.  L.  P.) 

XV.  —  Quant  à  ce  qu'ajoute  Mullery  sur  la  rédaction  complète  (U~>. 
jugements  préparatoires,  il  y  a  à  distinguer  entre  les  motifs  du  jugement 
et  les  qualités  et  conclusions  des  parties.  Ces  dernières  seront,  en  effet, 
retenues  et  se  trouveront  certes  toujours  dans  La  feuille  d'audience  qui, 
pour  les  préparatoires  comme  pour  les  définitifs,  forme  la  minute  du 
jugement. 
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Quoi  qu'il  eu  soit,  il  est  toujours  très  facile  d'écrire  le  motif,  par 
exemple,  du  jugement  préparatoire  qui  continue  la  cause  à  une  autre 
audience,  à  cause  de  l'heure  avancée,  ou  de  V examen  à  faire  des  pièces 
produites,  ou  d'un  apport  de  pièces  reconnu  nécessaire;  comme  aussi 
du  jugement  interlocutoire,  à  cause  de  ce  que  les  parties  sont  contraires 
en  faits,  ou  de  ce  qu'il  convient  de  visiter  les  lieux  pour  apprécier 
l'importance  des  dommages,  etc. 

FORMULE  N°  32.  —  Jugement  interlocutoire. 

Entre  A. . .  et  B. . .,  etc. 
Attendu  que  [exposer  les  faits)  ; 

Attendu  qu'il  y  a  nécessité  de  constater  l'état  des  lieux,  pour  apprécier  la 
valeur  de  l'indemnité  réclamée  par  A. . .,  etc.; 
Par  ces  motifs,  disons,  etc. 
Dépens  réservés. 
(  Voir  formule  n°  51  sous  l'art.  49.) 


FORMULE  N°  32  bis.  —  Jugement  préparatoire. 

Entre  A. . .  et  B. . .,  etc. 

Attendu  que  (exposer  les  faits), 

Attendu  que  la  production  de  telle  pièce  nous  parait  nécessaire;  que  B... 
s'offre  à  la  produire, 

Disons  que  B. . .  produira. . .;  et  remettons  à  huitaine  ou  bien  à  l'audience 
du... 

Dépens  réservés. 

De  1*  Appel. 

Art.  21.  —  L'appel  des  jugements  de  la  justice  de  paix, 
rendus  contradictoirement,  ne  sera  pas  recevable  après  les 
trente  jours,  à  dater  du  jour  de  la  signification  faite  par 
l'huissier  de  la  justice  de  paix,  ou  tel  autre  commis  par  le 
juge.  (C.  pr.  9,  20,  22,  39,  401.) 

I.  —  L'appel  est  Tune  des  voies  ordinaires  par  lesquelles  on  peut 
attaquer  les  jugements;  l'autre  est  l'opposition.  L'appel  est  porté  devant 
le  tribunal  civil  du  ressort.  L'acte  d'appel  se  dit  appellation.  Vappe- 
lant  est  celui  qui  appelle;  et  ¥  intimé,  celui  contre  qui  l'appel  est 
interjeté. 

IL  —  Le  droit  des  plaideurs  ne  peut  être  toujours  incertain,  il  faut 
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donc  que  le  justiciable  sache,  après  un  délai  fixé  par  la  loi,  si  le  juge- 
ment qu'il  a  obtenu  ou  qui  est  rendu  contre  lui  est  définitif,  s'il  a  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  C'est  pour  ce  motif  que  l'exercice  des  droits  de 
recours  contre  les  jugements  est  soumis  à  un  délai.  (Paul  Cèrb.) 

III.  —  Dans  le  calcul  du  délai  d'appel,  le  jour  de  la  signification  du 
jugement  ne  compte  pas.  Mais  l'appel  doit  être  interjeté  dans  les  trente 
jour.-;  émis  le  trente  et  unième  jour,  il  n'ei*  pas  recevable.  (V.  A.  Carré, 
p.  54.)  Ainsi,  le  jugement  signifié  le  31  décembre  peut  être  frappé 
d'appel  le  30  janvier  suivant.  Le  31,  on  ne  serait  pas  recevable. 

IV.  —  Le  délai  est  le  même  pour  tous  les  individus  habitant  le  terri- 
toire d'Haïti.  I!  ne  paraît  pas  qu'il  puisse  y  avoir  augmentation  d'un  délai 
de  distance.  C'est  par  une  loi  de  1838  modificative  du  Code  de  procédure 
que  cette  augmentation  de  délai  est  spécialement  accordée  en  France. 
Pareille  disposition  n'existe  pas  chez  nous.  Or,  on  enseigne  qu'avant  la 

•loi  de  1838,  le  délai  d'appel  était  le  même  pour  tous  les  individus  habi- 
tant le  territoire  de  la  France  continentale.  (Bioche,  Dictionnaire  des 
Juges  de  paix,  Appel,  22.) 

V.  —  On  décide  aussi  que  l'appel  peut  être  valablement  interjeté 
avant  la  signification  du  jugement.  (Jbid.,  12.) 

VI.  —  Qui  peut  appeler?  Le  droit  d'appeler  d'un  jugement  n'appar- 
tient qu'à  ceux  qui  y  ont  été  parties,  ou  qui  sont  représentants  ou  ayants 
cause  de  l'une  des  parties.  Représentant ,  comme  le  tuteur,  qui  peut 
appeler  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  ses  pupilles.  Ayant  cause,  comme 
l'héritier,  qui  a  le  droit  d'appeler  du  jugement  rendu  contre  celui  qu'il 
représente. 

Vil.  —  Le  demandeur,  comme  le  défendeur,  a  droit  de  relever  appel 
du  jugement  rendu  contre  lui.  Ils  sont  l'un  et  l'autre  soumis  aux  mêmes 
conditions  d'exercice  de  ce  droit. 

VIII.  —  On  peut  appeler  :  1°  des  jugements  rendus  contradictoire- 
raent  et  en  premier  ressort  ;  2°  des  jugements  en  premier  ressort  rendus 
par  défaut  et  dont  les  délais  d'opposition  sont  expirés;  3°  des  jugements 
qualifiés,  à  tort,  en  dernier  ressort,  c'est-à-dire  s'ils  ont  statué  sur  des 
matières  dont  le  juge  de  paix  ne  peut  connaître  qu'en  premier  ressort; 
4°  des  jugements,  même  en  dernier  ressort,  basés  sur  un  interlocutoire 
qui  n'a  pas  été  exécuté  dans  les  deux  mois  (art.  20)  :  5°  également  des  juge  • 
ments  statuant  même  sur  une  demande  de  moins  de  cent  gourdes,  en  cas 
de  prorogation  de  juridiction,  si  les  parties  n'ont  pas  autorisé  le  juge  à 
statuer  en  dernier  ressort.  (V.  suprà,  note  6,  sous  l'art.  12.) 


PROCEDURE   CIVILE,  ART.    ..  ,  .  213 

ootifs  d'un  jugerneDt  De  sont  pas  susceptibles  d'appel  lorsqu'on 
>-  ;ue  pas  le  dispositif. 

IX.  —  L'article  21,  en  réglant  le  délai  d'appel,  ne  mentionne  que  les 
jugements  rendus  contradictoirement .  Quel  sera  le  délai  pour  les  juge- 
ments par  défaut?  C'est-à-dire,  à  partir  de  quelle  époque  le  délai  de 
trente  jours  commencera- t-il  à  courir  pour  ces  derniers  jugements?  Il 
serait  plus  rationnel  que  ce  fût  à  l'expiration  du  délai  d'opposition, 
puisque  c'est  après  les  trois  jours  fixés  par  l'article  28  que  le  jugemeDî 
par  défaut  non  attaqué  en  opposition  devient  comme  un  jugement  con- 
tradictoire. C'est  de  cette  façon  que  la  matière  est  réglée  par  la  législa- 
tion française.  (Art.  443  Code  de  procédure  français.) 

Mais,  pour  l'appelant,  il  est.  peut-être  plus  prudent,  dans  le  silence  de 
notre  loi,  de  compter  les  trente  jours  à  partir  aussi  de  la  signification  du 
jugement  ;  en  observant  toutefois  que,  tant  que  la  voie  de  l'opposition  est 
ouverte,  c'est-à-dire  pendant  les  trois  jours  de  l'article  28,  l'appel  ne 
pourra  pas  être  relevé,  la  voie  la  plus  simple  devant  être  préférée.  (Ana- 
logie de  l'art.  455  Code  français.) 

FORMULE  N°  33.  —  Signification  de  jugement. 

L'an. . .  à  la  requête  de  (noms,  profession,  domicile),  j'ai. . .,  huissier,  etc., 
signifié  et  avec  celle  des  présentes  donné  copie  au  citoyen  B...,  demeurant, 
à. . . ,  en  son  domicile  étant,  parlant  à. . . 

De  la  grosse  en  forme  exécutoire,  dûment  signée,  collationnée,  scellée 
et  enregistrée,  d'un  jugement  du  tribunal  de  paix  de  la  commune  de. . .,  rendu 
contradictoirement  (ou  par  défaut)  le...,  au  profit  du  requérant  contre  ledit 
sieur  B. . .,  afin  qu'il  n'en  ignore  et  ait  à  y  satisfaire  et  s'y  conformer  ;  et  je 
lui  ai,  en  son  domicile  et  parlant  comme  dessus,  laissé  copie  dudit  jugement  et 
du  présent  exploit.  Dont  acte.  Le  coût  est  de. . . 

Nota.  —  On  peut  faire  une  simple  signification,  ou  une  signification  avec 
commandement. 

Si  la  partie  condamnée  prend  l'initiative  de  la  signification  du  jugement 
en  vue  de  l'attaquer,  ajouter  : 

Sous  la  réserve  expresse  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit,  notamment 
en. . ..  contre  les  chefs  dudit  jugement,  qui  peuvent  faire  grief  au  requérant. 


FORMULE  N°  34.  —  Acte  d'appel. 

L'an . . . ,  le . . . 

A  la  requête  du  citoyen  B. . . ,  propriétaire,  domicilié  à. . . ,  lequel  constitue 
Me  X.,  avocat  du  barreau  de...   pour  occuper  sur  la  présentcassignatio.n 
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{Si  l'appelant  n'a  pas  constitué  de  défenseur,  il  devra  faire  élection  de  domicile 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  d'appel;  c'est  à  peine  de  nullité.  —  Art.  71, 
C.pr.) 

J'ai  N...,  huissier  reçu,  assermenté  et  immatriculé  au  greffe  du  tribunal 
de. ..,  demeurant  en  cette  ville,  mon  domicile  réel,  soussigné,  signifié  et 

déclaré  au  sieur  A ,  cultivateur,  demeurant  à. . .  en  son  domicile  et  parlant 

à. . . 

Que  ledit  citoyen  B. . .  est  appelant  d'un  jugement  rendu  contradictoirement 
cuire  les  parties,  par  le  tribunal  de  paix  de...,  le...,  enregistré  et  signifié 
le. . .  par  exploit  du  ministère  de.. .,  huissier;  à  ce  qu'il  n'en  ignore. 

Et  à  mêmes  requête,  demeure,  élection  de  domicile  (ou  constitution  de 
défenseur)  que  dessus,  j'ai,  huissier  susdit  et  soussigné,  donné  assignation 
audit  sieur  A...,  domicile  et  parlant  comme  dessus,  à  comparaître,  d'au- 
jourd'hui à  huitaine  franche,  outre  un  jour  par  cinq  lieues  de  distance  à  l'au- 
dience et  par-devar.t  MM.  les  juges  composant  le  tribunal  civil  de. ..  séant  au 
Palais  de  Justice  de  cette  ville,  neuf  heures  du  matin  ;  et  si  la  cause  n'était 
appelée,  à  suivre  les  audiences  ordinaires  dudit  tribunal,  toujours  à  la  même 
heure,  jusqu'à  jugement,  pour  : 

Attendu  (exposer  les  nullités  de  forme  s'il  y  en  a)  ; 

Attendu  (exposer  les  autres  griefs). 

Voir  dire  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  du  jugement;  ce  faisant  que  ledit 
jugement  sera  mis  au  uéant;  émendant  et  faisant  droit  au  principal,  voir 
ordonner  que  le  sieur  A. . .  sera  condamné  à. . . ,  etc.,  pour  les  causes  ci-dessus, 
etc.,  et  s'entendre  condamner,  en  outre,  aux  dépens  des  causes  principale 
et  d'appel. 

Et  je  lui  ai,  domicile  et  parlant  comme  dessus,  laissé  copie  du  présent 
exploit,  dont  acte.  Le  coût  est  de. . . 

(Signature  de  l'huissier.) 

Art.  22  (Modifié  par  la  loi  du  17  novembre  1876).  —  Les 
jugements  émanés  des  justices  de  paix  seront  sans  appel 
s'ils  prononcent  sur  une  demande  de  cent  piastres  et  au- 
dessous. 

Ils  seront  soumis  à  l'appel,  s'il  s'agit  d'une  demande 
excédant  cent  piastres,  jusqu'à  cent  cinquante  piastres. 

Les  dispositions  ci-dessus  seronT  applicables,  soit  qu'il 
s'agisse  d'affaires  purement  civiles,  soit  qu'il  s'agisse  d'af- 
faires commerciales. 

Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  les  juges  de  paix  pour- 
ront ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements, 
mais  à  charge  de  donner  caution.  (C.  pr.  20,  21,  142,  158, 
738,  746;  C.  civ.  1783,  1784,  4806.) 
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I.  —  La  compétence  en  premier  ou  en  dernier  ressort  se  détermine 
d'après  le  taux  de  la  demande,  et  non  d'après  le  montant  de  la  condam- 
nation,: Ainsi  la  demande  étant  de  P.  150,  le  juge  prononce  une  condam- 
nation de  P.  100,  par  suite  de  compensation  ou  d'erreur  rectifiée;  le 
jugement  est  à  charge  d'appel. 

II.  —  Lorsque  aussi,  contre  une  demande  de  P.  100,  )e  défendeur  en 
forme  reconveutionnellemen*  une  de  P.  150,  le  Tribunal  doit  prononcer  à 
charge  d'appel. 

10.  —  Quid,  si  le  défendeur  oppose  une  demande  reconvenlionneïle 

en  dommages-intérêts  ou  en  compensation  d'une  valeur  de  plus  de  P.  150? 
La  jurisprudence  est  établie,  pour  les  cas  analogues,  comme  suit  : 

Le  juge  de  paix  a  le  droit  et  le  devoir  de  statuer  sur  la  demande  prin- 
pale,  s'il  lui  semble  que  la  demande  reconventionnelle  n'est  ni  sérieuse 
ni  digne  d'attention,  et  a  été  intentée  seulement  pour  éluder  la  compé- 
tence du  juge  de  paix.  Ou  encore,  si  dans  une  instance  compétemment 
introduite  devant  le  juge  de  paix,  il  est  formé  reconventionnellement  une 
demande  excédant  cette  compétence,  le  juge  ne  pouvant  être  ni  autorisé 
à  statuer  sur  celte  demande  qui  sort  des  limites  de  ses  attributions,  ni 
forcé  de  renvoyer  toutes  les  demandes  réunies  au  tribunal  civil,  car 
alors  le  choix  de  la  juridiction  eût  été  laissé  a  l'entière  discrétion  du 
défendeur,  le  juge,  disons-nous,  peut  prononcer  à  son  gré.  suivant  les 
circonstances,  la  disjonction  de  la  demande  principale  dont  il  est  compé- 
temment saisi,  d'avec  la  demande  reconventiounelle  dont  il  ne  peut  con- 
naître. S'il  estime  que  celle-ci  n'est  pas  sincère,  s'il  croit  que,  fondée  ou 
non,  elle  a  surtout  pour  but  de  gagner  du  temps,  de  fatiguer  le  deman- 
deur par  des  frais,  il  disjoindra  les  causes,  et  ne  retiendra  le  jugement 
que  de  l'action  principale.  Si,  au  contraire,  il  croit  préférable  de  no  pas 
séparer  les  causes,  il  renverra  les  parties  à  se  pourvoir  sur  le  tout  devant 
le  tribunal  civil.  (Dalloz.) 

IV.  —  Il  est  vrai  que  cette  jurisprudence  est  appuyée  sur  une  dispo- 
sition de  loi  que  nous  n'avons  pas  et  dont  voici  le  texte  : 

«  Art.  8  de  la  loi  du  25  mai  1838  :  Lorsque  chacune  des  demandes 
principales,  rcconventionnelles  ou  en  compensation,  sera  dan?  les  limites 
de  la  compétence  du  juge  de  paix  en  dernier  ressort,  il  prononcera  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  appel.  Si  l'une  de  ces  demandes  n'est  susceptible  d'être 
jugée  qu'à  charge  d'appel,  le  juge  de  paix  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en 
premier  ressort.  Si  la  domande  reconventionnelle  ou  en  compensation 
excède  les  limites  de  sa  compétence,  il  pourra,  soit  retenir  le  jugement 
de  la   demande  principale,  soit  renvoyer,  sur  le  tout,  les  parties  à  se 
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pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance,  sans  préliminaire  de 
conciliation.  » 

Ces  solutions,  pensons-nous,  peuvent  et  doivent  être  adoptées  dans  la 
pratique  de  nos  tribunaux. 

V.  —  Mais  le  juge  de  paix  est  incompétent  sur  le  tout,  lorsque  deux 
ou  plusieurs  chefs  de  demande  présentés  par  la  même  partie  et  dans  la 
même  instance,  excèdent  par  leii'-  réunion  les  limites  de  sa  juri- 
diction. 

VI.  —  L'appel  est  suspensif.  «  Il  fallait,  qu'il  en  fût  ainsi,  dit  le  Jour- 
nal du  Palais,  puisque  l'appel  a  pour  but.  de  faire  rectifier  l'erreur  des 
premiers  juges;  autrement,  cette  erreur  serait  souvent  irréparable.  Mais 
il  faui  bien  remarquer  que,  pour  produire  la  suspension,  il  faut  qu'il  y 
ait  appel.  Tant  que  la  décision  des  premiers  juges  n'est  pas  attaquée, 
elle  a  toute  la  force  d'un  jugement  souverain.  Eu  un  mot,  l'appel  est 
suspensif,  mais  le  délai  de  l'appel  ne  l'est  pas.  L'effet  suspensif  s'applique 
aux  jugements  définitifs  et  aux  jugements  interlocutoires.  »  (Art.  Appel, 
1527,  1529,  4529.; 

VII.  —  L'exécution  provisoire  ne  peut  être  prononcée  que  lorsqu'elle 
est  demandée;  le  juge  ne  peut  l'ordonner  :  es  serait  juger  ultra  petita. 
El  quand  elle  est  prononcée,  c'est  toujours  moyennant  caution. 

VIII.  —  L'article  ne  l'ait  pas  de  distinction  entre  les  jugements  con- 
tradictoires et  les  jugements  par  défaut.  La  généralité  de  ses  termes 
embrasse  les  uns  et  les  autres.  Muilery  dit,  entres  autres  (Manuel, 
}).  83)  :  que  le  jugement  soit  contradictoire  ou  par  défaut,  s'il  est  à 
charge  d'appel,  le  juge  peut,  sur  la.  demande  des  parties,  en  ordonner 
l'exécution  provisoire,  à  la  charge  de  caution. 

XIX.  —  On  appelle  caution  la  persounequi  s'engagea  acquitter  l'obli- 
gation d'un  tiers,  dans  le  cas  où  ce  tiers  ne  l'acquitterait  pas  lai-même. 
La  caution  dont  s'occupe  l'art.  22  est  la  personne  qui  s'engage  à  payer 
le  montant  des  condamnations  prononcées  en  faveur  d'une  partie 
et  dont  la  restitution  pourrait,  en  appel,  être  ordonnée  au  profit  de  l'autre 
partit;. 

X.  —  La  caution  est  reçue  par  le  juge  de  paix.  Elie  peut  être  pré- 
sentée à  l'audience,  au  moment  même  du  jugement  qui  l'ordonne,  dis- 
cutée et  reçue.  Mais  si  elle  n'est  pas  présentée  à  l'audience,  il  faut  appli- 
quer l'art.  442  C.  pén.,.  ainsi  conçu  :  «  Le  jugement  qui  ordonnera  de 
«  fournir  caution  fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera  présentée,  et  celui 
«  dans  lequel  elle  sera  acceptée  ou  contestée  ».  Muilery,  s'appuyaut  sur 
M.  Carré,  n'est  pas  pour  la  fixation  du  premier  délai. 
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XI.  —  La  solvabilité  de  la  caution  est  discutée  contradictoirement  et 
acceptée  ou  refusée  par  le  juge.  La  caution  acceptée  fait  sa  soumission 
au  greffe,  si  elle  ne  l'a  faite  à  l'audience  devant  le  juge  de  paix. 

FORMULE  N°  35.  —  Jugement  ordonnant  l'exécution  provisoire. 
Rnt.ro  A...  et  B. . .,  et". 

AUendti  que  la  demande  de  A. . .  est  fondée,  etc. 

Condamnons  3. . .  à  lui  payW  la  somme  de. . ,,  etc. 

Statuant  sur  l'exécution  provisoire  demandée  par  A : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'user  de  la  faculté  accordée  par  l'article  22  du  Code 

«le  procédure  civile,  en  son  dernier  alinéa. 

Ordonnons  l'exécution  provisoire  du  jugement,  mais  à  charge  de  donner 

caution. 

(Signature.) 

Si  la  caution  est  présentée  immédiatement  et  quelle  soit  reçue,  ajouter: 
Et  à  l'instant,  A...  nous  a  présenté  pour  caution  du  montant  des  condam- 
nations prononcées  en  sa  faveur  et  dont  la  restitution  pourrait  être  ordonnée 
au  profit  de  B...,  en  cas  d'appel,  la  personne  du  citoyen  C...;  B...  a 
déclaré  ne  pas  contester  la  solvabilité  du  citoyen  C...,  présent  à  notre 
audience,  pour  caution  de  la  restitution,  en  cas  d'infirmation  sur  appel,  du 
montant  des  condamnations  qui  viennent  d'être  prononcées  au  profit  de  A  . . . 
contre  B. . .  Le  citoyen  0. . .  a  déclaré  se  rendre  caution  et  a  signé. 

Si  la  caution  nesl  pas  présentée  à  l'audience,  dire  : 

Ordonnons  que  la  caution  sera  présentée  par  A. . .  à  notre  audience  du. . . 
Si  la  caution,  quoique  non  présentée  à  l'audience  est  acceptée,  dire  : 
Recevons  pour  caution  île  A. . .  la  personne  du  citoyen  C. . .,  lequel  fera  sa 
soumission  au  greffe. 

Si  la  caution  présentée  est  refusée,  dire  : 

Attendu  que  la  solvabilité  du  citoyen  C. . .  présentée  pour  caution  n'est  pas 
justifiée,  disons  que  A, . .  ne  pourra  mettre  provisoirement  à  exécution  le  pré- 
sent jugement  sans  auparavant  avoir  présenté  et  fait  recevoir  caution  sutîi- 
sanle  et  solvabte. 

Ou,  en  cas  de  solvabilité  justifiée,  comme  à  la  [onnule  n°  120,  jugement  qui 
admet  la  solvabilité  de  la  caution,  sous  les  articles  442-447  C.  pr.) 

Art.  23.  —  Toute  partie  qui  succombera,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  détendant,  sera  condamnée  au  payement  des 
frais  qui  seront  réglés  par  le  jugement;  pourra  néanmoins 
le  juge  dans  le  cas  de  parenté  des  parties  ou  dans  celui  où 
elles  auraient  respectivement  succombé  sur  quelques  chefs, 
ordonner  la  compensation  des  frais.  (C.  pr.  137  et  suiv.) 


H>'18  LIV/H  Up  PART.  CH.   F*'1'.   —  DÉPENS. 

I.  —  Les  dépens  sont  l'ensemble  des  frais  autorisés  par  la  loi  et  faits 
pour  la  poursuite  et  l'instruction  d'un  procès.  Ils  ne  comprennent  pas  les 
frais  frustratoires,  c'est-à-dire  beux  faits  relativement  à  un  acte  qui  n'est 
ni  prescrit,  ni  autorisé,  mutile;  non  plus  ce  que  Ton  appelle  les  faux 
[rois,  par  exemple  :  les  honoraires  du  mandataire,  en  général,  ceux 
d'avocat,  la  levée  des  actes  servant  à  établir  la  qualité  des  parties,  les 
menues  gratifications  données  pour  accélérer  des  écritures  ou  des  envois, 
les  frais  de  correspondance.  La  question  La  savoir  si  tels  frais  doivent 
être  ou  non  considérés  frustratoires  est  entièrement  abandonnée  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux. 

II.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  d'un  billet  dont  le  paye- 
ment est  ordonné  sont  a  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  (Sirey,  55, 
sous  l'art.  130  C.  pr.) 

III.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  pouvoir  donné  par  les  parties  aux 
agréés  français  pour  les  représenter  devant  le  tribunal  de  commerce 
son:,  comme  tous  autres  frais,  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe. 
(Ibid.,  62).  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  nos  fondés  de  pouvoir  au 
tribunal  de  paix. 

IV.  —  En  thèse  générale,  toute  partie  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée aux  dépens.  C'est  là  un  principe  d'équité,  la  réparation  d'un 
préjudice  bien  plus  qu'un  châtiment  infligé  au  plaideur  téméraire.  (Bot- 
ta nn.  /.  du  Palais.)  De  là  on  conclut  que  les  dépens  ne  doivent  pas  être 
prononcés  d'office  par  le  juge.  Il  faut  qu'ils  aient  été  demandés  par  la 
partie  gagnante.  (Mêmes  auteurs.) 

V.  —  La  disposition  du  jugement  qui  prononce  la  condamnation  aux 
dépens  ordinaires  n'a  pas  besoin  d'être  motivée  :  ils  sont  une  conséquence 
de  la  condamnation  principale.  Mais  il  convient  de  motiver  la  disposition 
qui  compense  les  dépens. 

VI.  —  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  faire  entre  les 
parties  qui  succombent  respectivement,  la  répartition  des  dépens.  (Sirey. 
h,  sous  l'art.  131,  C.  pr.) 

VIL  —  En  vertu  de  ce  pouvoir  discrétionnaire,  ils  peuvent  condamner 
une  partie  à  tous  les  dépens,  quoiqu'elle  ait  obtenu  gain  de  cause  sur 
quelques  points,  si  elle  a  succombé  sur  les  autres.  (Jbid..  6.) 

VIII.  —  Il  a  été  jugé  ici  que,  puisqu'il  est  facultatif  aux  juges  decon?- 
penser  les  dépens  dans  les  causes  qui  leur  sont  soumises,  la  non-compen- 
sation des  dépens,  fût-elle  un  mal-jugé,    ne  peul  donner  ouverture  n 
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cassation  (en  général).  Cass.  13  décembre  1837.  (L.  P.  sous  l'art.  138 
G.  pr.)  (1). 

IX.  —  Sur  la  compensation  des  dépens,  il  faut  distinguer  la  compen- 
sation simple  de  la  compensation  proportionnelle.  Dans  Je  premier  cas, 
le  jugement  porte  :  Dépens  compensés  ;  et  alors  chaque  partie  supporte 
les  frais  qu'elle  a  faits,  sans  égard  aux  avances  plus  ou  moins  considé- 
rables que  chacun  a  pu  faire  Dans  le  second  cas,  si  le  jugement  porte: 
Dépens  compensés  par  moitié,  on  l'ait  masse  des  dépens  de  l'une  ei  de 
l'autre  partie,  et  chacune  des  parties  doit  à  l'autre  la  moitié  des  dépens 
qu'a  faits  celle-ci.  On  ne  peut  compenser  aussi  les  trois  quarts,  les  deux- 
tiers  comme  la  moitié  des  frais  faits  par  l'une  des  parties,  avec  la 
totalité  des  frais  faits  par  l'autre  ;  et  par  conséquent,  le  quart,  le  tiers 
non  compensé  sera  répété  (c'est-à-dire  réclamé)  par  la  première  partie 
contre  l'autre. 

X.  —Nous  pensons,  dit  Mtillery,  p.  68,  que  la  compensation  se  borne 
aux  frais  de  l'instance  et  non  aux  frais  du  jugement  (expédition)  et  de 
l'exécution  ;  car  si  je  vous  poursuis  en  payement  de  deux  gourdes,  et  que 
le  tribunal,  tout  en  vous  condamnant  à  me  payer,  compense  les  dépens, 
je  gagnerai  plus  en  vous  abandonnant  mes  droits  si  je  dois  supporter  les 
frais  de  l'exécution;  et  certes  ce  n'est  pas  là  l'esprit  de  la  loi. 

XI.  —  Quand  il  y  a  plusieurs  parties  plaidant  ensemble  dans  un 
intérêt  commun  et  venant  à  succomber,  l'obligation  de  payer  les  dépens 
se  divise  entre  les  parties  condamnées  et  chacune  d'elles  n'est  en  général 
tenue  que  pour  sa  part.  Cette  obligation  est  personnelle.  C'est  en  matière 
de  simple  police  que  la  solidarité  est  prononcée  pour  les  dépens.  (Art.  39 
C.  peu .). 

XXII.  —  L'usage  est  de  réserver  les  dépens  des  jugements  prépara- 
toires et  interlocutoires,  pour  les  adjuger  lors  du  jugement  définitif  sur 
l'exception  ou  sur  le  fond.  Car  pourquoi  condamner  une  fois  aux  dépens 
celui  qui  résiste  à  l'interlocutoire  ?  La  partie  qui  a  sollicité  cette  voie 
d'instruction  peut  succomber  en  définitive.  Elle  supporte  dans  ce  cas  les 
dépens  de  l'interlocutoire  parce  qu'eu  résultat,  il  a  eu  tort  de  Je  solliciter, 


(1)  On  rapporte  que  l'Audience  royale  de  Santo-Domingo  ne  prononçait 
amais  de  dépens  contre  une  partie,  qu'autant  qu'elle  était  condamnée  à  l'una- 
nimité. S'il  y  avait  une  seule  voix  pour  elle,  on  compensait  les  dépens,  parce 
^u'on  supposait  qu'un  plaideur,  moins  éclairé  qu'un  juge,  a  bien  pu  se 
tromper  sur  son  droit  puisqu'il  s'est  trouvé  un  juge  de  son  avis.  Les  procès  y 
étaient  longs  et  coûteux.  (Moreau  dk  Sawt-Méry*  Partie  espagnole.) 
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puisque  la  justice  u'en  a  tiré  aucune  preuve  en  sa  faveur.  (Pigeau, 
Bioche;  V.  Mollkry,  p.  69). 

Xllt.  —  Mais  la  partie  qui  succombe  sur  un  incident  doit  supporter  les 
dépens  de  l'incident,  quelle  que  soit  la  décision  définitive  sur  le  fond. 
(Sirky,  34,  sons  l'art.  130  C.  pr.). 

XIV.  —  Un  juge  récusé  qui  ne  se  déporte  pas  et  qui  laisse  juger  la 
récusation,  ne  devient  point  pour  cela  parv^  au  procès,  et  ne  peut  cire 
condamné  aux  dépens.  (Ibid.  45.) 

XV.  —  La  liquidation  des  dépens  doit  être  insérée  dans  le  dispositif  du 
jugement.  Le  greffier  qui  a  les  originaux  des  citations  dresse  l'état  des 
frais;  il  ajoute  la  taxe  des  témoins  et  gens  de  l'art  s'il  en  a  été  entendu, 
le  coût  du  jugement  et  autres  actes  préparatoires.  (Bioche.) 

XVI.  —  Les  dépens  n'entrent  pas  dans  le  calcul  que  l'on  fait  pour 
déterminer  si  une  cause  est  en  premier  ou  en  dernier  ressort. 

(Voir  la  fin  de  la  formule  n°  54.) 

Arc.  24.  —  Les  minutes  de  tous  les  jugements  seront 
portées  par  le  greffier  sur  la  feuille  d'audience,  signées  par- 
le juge  qui  aura  tenu  l'audience  et  par  le  greffier.  (C.  pr.  S, 
38,  145,  146.) 

I.  —  La  minute  est  l'original  du  jugement  qui  reste  en  dépôt  au 
greffe.  La  feuille  d'audience  est  la  feuille  qui  doit  contenir  la  minute  de 
tous  les  jugements  prononcés  à  la  même  audience. 

Les  feuilles  d'audience  peuvent  et  doivent  être  réunies  par  année  en 
forme  de  registre. 

IL  — Il  ne  faut  pas  confondre  la  feuille  d'audience  avec  le  plumitif, 
qui  est  une  feuille  ou  un  registre  sur  lequel  le  greffier  écrit  le  sommaire 
de  ce  qui  s'est  passé  à  l'audience.  Le  juge  vérifie  le  plumitif  et  rectifie, 
s'il  y  a  lieu,  la  rédaction  du  greffier.  Après  cette  vérification,  le  greffier 
porte  sur  la  feuille  d'audience  du  jour  la  minute  de  chaque  jugement 
aussitôt  qu'il  est  rendu.  (Bioche.)  Le  plumitif  est  donc,  en  quelque  sorte, 
le  brouillon  de  la  feuille  d'audience. 

111.  —  Les  minutes  seront  signées  par  le  juge. 

Quid  ?  —  dit  Bioche,  Dictionnaire  des  juges  de  paix,  art.  Jugement 
n°  55,  —  si  le  juge  de  paix,  après  avoir  prononcé  un  jugement,  se  trouv. 
dans  l'impossibilité  de  signer? —  Suivant  les  uns,  le  greffier  seul,  en 
déclarant  que  le  juge  n'a  pu  le  faire,  et  pour  quelle  cause.  11  prévient 
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ensuite  le  procureur  impérial,  qui  s'assure  du  fait  au  moyen  d'une 
enquête.  (Carré.)  —  Selon  d'autres,  la  partie  qui  a  gagné  doit  s'adresser 
au  tribunal  de  première  instance,  qui  en:end  l'adversaire,  le  juge  de  paix, 
si  c'est  possible,  et  son  greffier,  vérifie  la  feuille  d'audience  et  ordonne. 
s'il  y  a  lieu,  l'expédition  du  jugement  sur  la  signature  qu'y  apposerait 
soit  le  suppléant  du  juge  de  paix,  soit  le  juge  de  paix  du  canton  le  plus 
voisin.  (Divers  auteurs  et  arrêts.)  Le  jugement  du  tribunal  doit  être 
joint  à  la  sentence  du  juge  à<  paix  et  relaté  dans  l'expédition  qui  en  est 
délivrée.  (Carré  et  Chauveau.) 


FORMULE  W  36.  —  Modèle  de  plumitif. 


Lenoir,  demeurant  à... 
contre  Vincent,  demeurant 
à. . . 

Le  défendeur  a  dit  qu'il 
avait  payé  le  loyer. 


Loyer  et  expulsion.  —  4  Novembre. 

Attendu  que  Vincent  doit  deux  termes  de  loyer 
à  Lenoir,  ordonne  l'expulsion ,  condamne  le 
défendeur  aux  dépens. 


Leblanc,  demeurant  à. . . 
contre  Martin,  demeurant 
à... 

Le  défendeur  a  dit  qu'il 
opposait  la  compensation 
résultant  de. . . 


Demande  en  payement  de  billet.  —  Même  date. 

Attendu  qne  Martin  doit  à  Leblanc  la  somme 
de. . . ,  résultant  d'un  billet  ; 

Attendu  que  la  compensation  alléguée  n'est 
pas  prouvée,  condamne  Martin  à  payer  la  somme 
de. . .  à  Leblanc  et  aux  dépens. 


Le  défendeur  a  demandé 
un  délai. 


Remise  à  huitaine. 


FORMULE  N°  37. 


Feuille  d'audience. 


Liberté  —  Égalité  —  Fraternité 

République  d'Haïti 

Audience  publique  du  7  janvier  1887,  tenue  et.  présidée  par  M./..,  juge 
de  paix  (ou  suppléant  juge  de  paix  de  service)  de  la  commune  de. . .,  assisté 
ùa  citoyen  N. . .,  greffier  du  tribunal,  en  la  salle  ordinaire  des  audiences  de 
ladite  justice  de  paix  (ou  bien  en  la  demeure  de  M.  le  juge  de  paix,  sise  en 
cette  ville,  rue. . .,  les  portes  étant  ouvertes). 


±21  liv.  ii.  ne  ri  /r.  en.  iei.  —  exécution  de  jugement. 

Au  nom  de  la  République, 
Le  tribunal  de  paix  de 

(Cet  intitulé,  mù  en  tête  ou  en  marge  de  la  feuille,  .sert  pour  tous  les  juge- 
ments qui  y  sont  portés.) 

i .  —  Entre  A . . .  et  B . . . ,  etc. 

ainsi  fait  et  jugé,  à  charge  d'appel,  à  l'audience  publique  de  la  justice  de 
paix  de. . .,  ledit  jour. 

(Signatures  du  juge  et  du  greffier.) 

c2.  — Entre  C...  et  D.. .,  t. 

Ainsi  fait  et  jugé  à  l'audience  publique  et  ledit  jour,  avec,  en  outre,  l'assis- 
tance de  M.  P. . . ,  juge  suppléant  de  ce  tribunal,  le  jugement  étant  en  dernier 
ressort. 

(Signatures  du  juge,  du  suppléant 
et  du  grefiier.) 
3.  —  Etc. 

Art.  25.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  de  l'exécution 
des  jugements  qu'ils  prononcent  en  dernier  ressort. 

1.  —  Cet  article  est  une  dérogation  à  la  règle  générale  que  les  tribu- 
naux d'exception  n'ont  pas  le  droit  de  connaître  de  l'exécution  de  leurs 
jugements.  Mais  l'article,  notez-le  bien,  ne  concerne  que  les  jugements 
en  dernier  ressort.  Pour  ceux  à  charge  d'appel,  on  reste  dans  le  droit 
commun,  c'est-à-dire  que  les  tribunaux  de  paix  ne  peuvent  pas  connaître 
de  leur  exécution. 

IL  —  Le  18  janvier  4878.  un  projet  de  loi.  présenté  en  France  par 
MM.  Floquet  et  Parent,  sur  l'extension  de  la  compétence  des  juges  de 
paix,  proposait  une  disposition  analogue  par  un  article  formulé  comme 
suit  :  «  Art.  6.  — •  Les  juges  de  paix  connaissent  des  difficultés  pouvant 
«  naître  de  l'exécution  de  leurs  jugements  rendus  en  dernier  ressort  ». 

Nous  ne  savons  pas  quel  en  a  été  le  sort. 

III.  —  L'exécution  est  volontaire  ou  forcée.  L'exécution  volontaire  se 
règle  à  l'amiable  entre  les  parties  capables.  L'exécution  forcée  se  pour- 
suit sur  la  personne  ou  sur  Jes  biens  du  débiteur. 

Les  règles  de  l'exécution  des  jugements  commencent  à  l'article  442  du 
Code  de  procédure. 

IV".  —  Une  autre  disposition  de  notre  Code,  qui,  encore  à  la  différence 
du  Code  français,  attribue  au  juge  de  paix  la  connaissance  des  difficultés 
sur  l'exécution  des  jugements,  même  d'une  juridiction  autre  que  ïa 
sienne,  se  trouve  à  l'article  686  à  propos  de  référé  requis  par  le  débiteur 
contraint  par  corps. 
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Akt.  26.  — L'assistance  du  ministère  public  à  la  justice 
de  paix,  ou  dans  toutes  autres  opérations  du  juge  de  paix, 
hors  les  cas  prévus  par  une  loi,  est  interdite. 

Les  défenseurs  publics  et  les  huissiers  ne  seront  pas 
admis  à  plaider,  pour  autrui  devant  les  tribunaux  de  paix, 
même  sous  la  qualité  de  fondés  de  pouvoir.  (C.  pr.  4.) 

I.  —  La  prohibition  qui,  auparavant,  embrassait  le  ministère  des 
défenseurs  publics  en  général,  a  été  restreinte  au  droit  de  plaider  pour 
autrui.  Ce  n'est  certes  pas  sans  raison  que  le  législateur  de  1845,  modi- 
fiant le  Code  de  procédure  civile,  a  changé  les  termes  suivants  :  le  minis- 
tère des  défenseurs  publics  n'est  pas  non  plus  admis  aux  justices' de 
•paix,  qui  étaient  dans  l'ancien  article  26. 

II.  —  En  vertu,  d'ailleurs,  du  principe  que  les  prohibitions  ne  s'élen- 
dent  pas,  l'empêchement  ne  peut  exister  qu'en  matière  contentieuse,  seu- 
lement pour  plaider.  Ainsi  les  défenseurs  publics  seront  admis  à  assister 
ou  représenter  les  parties,  au  bureau  de  conciliation  et  en  général  dans 
toutes  les  opérations  de  la  juridiction  gracieuse  du  juge  de  paix.  Mais 
cette  faculté  ne  peut  tout  au  plus  être  accordée  aux  huissiers,  en  cette 
matière,  que  devant  les  tribunaux  de  paix  antres  que  ceux  près  lesquels 
ils  ^exercent  leurs  fonctions.  Les  convenances  seules  s'opposeraient  à  ce 
que  celui  qui  peut  avoir  à  instrumenter  comme  huissier  pût  encore  agir 
dans  la  même  cause  comme  conseil  ou  représentant  d'une  partie. 

III.  —  Quant  à  leurs  affaires  personnelles,  les  uns  et  les  autres  peu- 
vent, comme  tout  autre  citoyen,  les  plaider  devant  le  juge  de  paix, 

IV.  —  De  cet  article  20  il  convient  de  rapprocher  l'article  92,  ainsi 
conçu  :  c<  Les  juges  et  leurs  suppléants  ne  pourront  donner  aux  parties 
«  aucune  consultation,  soit  verbale,  soit  par  écrit,  même  dans  les  tribu- 
«  naux  autres  que  ceux  près  lesquels  ils  exercent  leurs  fonctions;  pour- 
ce  ront  néanmoins  les  juges,  leurs  suppléants  et  le  ministère  public, 
«  plaider,  dans  tous  les  tribunaux,  leurs  causes  personnelles  et  celles  de 
«  leurs  femmes,  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  et  de  leurs  pupilles  ». 

TITRE   IV. 

f>es  Jugements  par  défaut  et  «les  Oppositions  à  ces  Jugements. 

Art.  27.  — Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  l'une  des 
parties  ne  comparaît  pas,  la  cause  sera  jugée  par  défaut, 
sauf  la  réassignation  dans  le  cas  prévu  dans  le  dernier 
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alinéa  de  l'article  10.  Dans  tous  les  cas,  les  demandes  de  la 
partie  présente  ne  seront  adjugées  qu'autant  qu'elles  auront 
été  trouvées  justes  et  bien  vérifiées.  (C.  pr.  3,  13,  18,  28 
et  suiv.,  4  52,  153;  C.  comin.  640;  C.  instr.  crim.  130  et  suiv., 
162  et  suiv.) 

I.  —  La  citation  est  toujours  donnée  à  jour  fixe.  Et.  lorsqu'au  jour 
indiqué,  aucune  des  parties  ne  comparait,  la  citation  est  réputée  non 
avenue. 

ïï.  —  Si  c'est  le  demandeur  qui  ne  se  présente  pas,  il  doit  être  démis 
de  "sa  prétention.  Son  absence  fait  supposer  son  désistement.  Le  jugement 
prend  alors  le  nom  de  défaut-congé. 

III.  —  Un  jugement  de  défaut-congé  est-il  susceptible  d'appel?  Pour 
l'affirmative  on  dit  :  Le  juge  peut  et  doit  connaître  du  fond  même  de  la 
contestation.  (Divers  arrêts.)  Pour  la  négative,  on  soutient  que  le  défaut 
du  demandeur  est  une  renonciation,  quaut  à  présent,  à  l'exercice  de 
faction,  un  simple  désistement  de  l'instance  ;  que  l'action  peut  être  intro- 
duite de  nouveau.  (Divers  arrêts  aussi.)  Nous  distinguons,  continue 
lîioche  :  lorsque  le  défendeur  se  présente  et  critique  au  fond  la  demande, 
le  premier  degré  de  la  juridiction  est  épuisé.  Il  y  a  lieu  à  l'appel. 
(Merlin.)  Mais  lorsque  le  défendeur  demande  seulement  que  le  défaut- 
congé  soit  prononcé  et  ne  conclut  pas  sur  le  iond,  il  est  présumé  accepter 
le  désistement  de  l'instance  et  la  rupture  du  contrat  judiciaire.  Une 
nouvelle  instance  peut  être  introduite  ultérieurement.  (Dictionnaire  des 
Juges  de,  paix,  Jugement  par  défaut,  43.)  —  V.  aussi  infrà,  note  III 
sous  l'article  28. 

IV.  —  Si  c'est  le  défendeur  qui  ne  se  présente  pas,  Je  juge  de  paix, 
avant  de  donner  défaut  contre  lui,  examine  s'il  a  joui  du  délai  que  la  loi 
lui  accorde  pour  comparaître.  En  cas  d'inobservation  des  délais,  le  juge 
ordonne  une  réassignation  en  mettant  les  frais  de  la  première  assignation 
à  la  charge  du  demandeur,  selon  l'article  10,  ou  de  son  huissier,  s'il  y  a 
lieu. 

V.  —  Il  eu  est  de  même  lorsque  la  citation  présente  d'autres  irrégu- 
larités substantielles.  La  réassiguation  doit  être  ordonnée  non  seulement 
dans  le  cas  prévu  dans  le  dernier  alinéa  de  l'article  10,  mais  dans  tous 
les  cas  où  l'inobservation  des  formalités  de  l'article  6  peut  expliquer  la 
non-comparution  du  défendeur.  L'article  27  n'est  pas  limitatif,  ii  laisse 
la  plus  grande  latitude  au  juge  de  paix. 

Telle  est  la  doctrine  française.  Or  notre  jurisprudence  doit  être,  à 
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plus  forte  raison,  dans  ce  sens,  que  l'article  6  de  notre  Code  de  pro- 
cédure, pour  les  formalités  de  la  citation,  contient  formellement  la 
sanction  :  le  tout  à  peine  de  nullité,  qiii  n'est  pas  énoncé  dans  l'article 
correspondant  du  Code  français. 

VI.  —  Et  si,  aux  termes  de  cet  article  6,  la  nullité  de  la  citation  ne 
peut  être  prononcée  que  par  le  juge  de  paix  sur  la  demande  du  défen- 
deur, il  y  a  cependant  des  cas,  comme  le  dit  Muîlery,  où,  malgré 
la  disposition  finale  de  l'article  6,  le  juge  peut  et  doit  même  pro- 
noncer d'office  la  nullité  de  la  citation,  surtout  lorsque  le  défendeur  fait 
défaut.  Par  exemple,  le  demandeur,  pour  obtenir  défaut  contre  le  défen- 
deur, présente  au  juge  une  citation  nou  signée  de  l'huissier,  ou  une 
citation  dont  le  par'lant  à  est  en  blanc,  ou  qui  ne  constate  pas  la  remise 
de  la  copie  à  la  personne  citée  ou  à  quelqu'un  autorisé  à  la  recevoir. 
Comme  nul  ne  peut  être  jugé  sans  avoir  été  légalement  appelé,  et  que 
d'ailleurs  l'article  27  veut  que  les  demandes  de  la  partie  présente  ne  lui 
soient  adjugées  qu'autant  qu'elles  auront  été  trouvées  justes  et  bien 
vérifiées,  le  juge  peut  rejeter  la  citation. 

VII.  —  En  thèse  générale,  une  citation  n'est  pas  valable  quand  l'omis- 
sion qui  y  est  faite  est  de  nature  à  faire  perdre  à  l'acte  son  caractère 
légal.  En  effet,  dans  le  cas  de  l'omission  de  la  signature  de  l'huissier,  il 
n'y  aurait  pas  de  citation.  La  citation  est  un  exploit,  et,  comme  tel,  elle 
est  soumise  aux  formalités  générales  prescrites  pour  cette  sorte  d'actes. 
(V.  Bioche,  Citation,  4.) 

VIII.  —  «  La  seule  présence  des  parties  à  l'audience  ne  suffit  pas 
toujours  pour  donner  au  jugement  le  caractère  de  contradictoire.  Si  l'une 
des  parties  refuse  de  se  défendre,  le  jugement  ne  serait  pas  moins  par 
défaut,  même  lorsque  cette  partie  aurait  été  entendue  à  la  même 
audience  dans  un  précédent  jugement."  Exemple  :  le  défendeur,  au  lien 
de  répondre  au  fond  de  la  demande,  présente  une  exception  dilatoire 
tendant  à  demander  un  délai  pour  se  procurer  des  pièces  justificatives 
de  sa  défense;  le  tribunal,  par  un  premier  jugement,  le  déboute  et  lui 
ordonne  de  plaider  sur  le  fond  :  s'il  craint  de  compromettre  sa  cause  eu 
se  défendant  sans  les  pièces,  il  peut  s'abstenir  de  répondre;  en  ce  cas,  le 
jugement  à  intervenir  sera  par  défaut,  car  le  défendeur,  quoique  présent 
a  l'audience,  ne  s'étant  point  défendu,  ne  peut  être  privé  de  la  voie  de 
l'opposition;  il  se  peut  qu'en  employant  cette  voie,  il  ait  le  temps  de 
recouvrer  ses  pièces  et  de  former  sa  défense.  (Mhllbry.) 

TX.  —  Défaut  ne  peut  pas  être  prononcé  lorsque,  .sans  citation  donnée, 
les  parties  ayant  promis  de  se  présenter  volontairement  devant  le  juge 
de  paix,  l'une  d'elles  ne  comparait  pas. 

..  15 
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X.  —  La  citation  étant  donnée  a  jour  fixe,  le  défendeur  doit  se  pré- 
senter à  l'audience  indiquée,  soit  en  personne,  soit  par  un  mandataire  : 
et  le  défaut  ne  peut  être  requis  ou  déclaré  contre  lui  qu'à  cette  audience. 
S'il  n'est  pas  requis  ce  jour-là,  une  nouvelle  citation  est  nécessaire.  — 
Toutefois,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  remise  soit  prononcée  pour  en 
adjuger  le  profit.  Ce  qui  se  fait  même  le  plus  r auvent  dans  la  pratique, 

XI.  —  Le  juge  peut  rabattre  le  défaut,  'orsque  la  partie  défaillante  se 
présente  avant  la  fin  de  l'audience  et  offre  de  répondre  à  la  demande  de 
la  partie  adverse. 

XII.  —  Dans  tous  les  cas,  les  demandes  de  la  partie  présente  (deman- 
deresse ou  défenderesse)  ne  seront  adjugées  qu'autant  qu'elles  auront 
été  trouvées  justes  et  bien  vérifiées.  La  seule  absence  dîme  partie 
n'emporte  pas  nécessairement  sa  condamnation.  Le  juge  est  tenu  d'exa- 
miner, dans  tous  les  cas,  si  les  conclusions  prises  devant  lui  sont 
fondées  sur  la  loi,  et  si  les  faits  allégués  sont  prouvés. 

XIII.  —  Il  a  été  jugé  par  le  Tribunal  de  cassation  de  la  République  : 
—  o  mai  1836.  —  Les  jugements  doivent  porter  avec  eux  la  preuve  que 
toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi  pour  leur  validité  ont  été  remplies. 
Ainsi,  dans  un  jugement  par  défaut,  il  ne  suffit  pas  que  les  conclusions 
de  la  partie  qui  le  requiert  "soient  adjugées,  si  elles  se  trouvent  justes  et 
bien  vérifiées,  il  faut  encore  que  le  jugement  .renferme  la  preuve  de 
l'accomplissement  de  cette  formalité;  autrement  elle  est  censée  avoir  été 
négligée.  (N°  1,  sous  l'art.  153,  G.  pr.  L.  P.) 

XIV.  —  26  mars  1849.  --  Dans  les  jugements  rendus  sur  les 
demandes  qui  requièrent  défaut,  il  suffit  que  les  motifs  attestent  que  les 
conclusions  ont  été  vérifiées.  (N°  2  sous  le  même  article.) 

XV.  —21  octobre  1857.  —  En  disposant  que  le  défaut  sera  prononcé 
à  l'audience  sur  l'appel  de  la  cause,  et  les  conclusions  de  la  partie  qui  le 
requiert  seront  adjugées  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées, 
l'article  153  du  Code  de  procédure  civile  entend  que  les  cours  inférieures 
doivent,  à  cet  égard,  former  leur  conviction  non  sur  des  probabilités, 
mais  sur  des  actes  justificatifs  servant  de  base  aux  conclusions  qu'elles 
adjugent.  (N°  3,  ibidem.) 

XVI.  —  On  ne  peut  adjuger  contre  le  défendeur  qui  fait  défaut 
d'autres  conclusions  que  celles  qui  ont  été  prises  dans  la  citation.  Celles 
que  le  demandeur  ajouterait  à  l'audience  devraient  être  rejetées. 

XVII.  —  Lorsque  plusieurs  parties  sont  citées  au  tribunal  de.  pais 
pour  le  même  objet  et  à  différents  délais,  il  ne  doit  être  pris  défaut 
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contre  aucune  d'elles  qu'après  l'échéance  du  plus  long  délai,  par  analogie 
de  l'article  154  C.  pr.  applicable  ici.  —  (V.  cet  article  infrà.) 

XVJII.  —  Si  de  deux  ou  plusieurs  parties  citées  l'une  fait  défaut  et 
l'autre  comparaît,  le  juge  de  paix  ne  doit  pas  joindre  le  profit  du  défaut 
au  fond  et  ordonner  la  réassignation  :  l'article  156  C.  pr.,  qui  prescrit 
cette  formalité  devant  les  tribunaux  civils,  n'est  pas  applicable  en  justice 
de  paix. 

XIX.  —  N'a  pas  lieu  non  plus,  pour  les  jugements  des  tribunaux  de 
paix,  la  péremption  établie  par  l'article  159  G.  pr.  pour  défaut  d'exécu- 
tion dans  les  six  mois  des  jugements  des  tribunaux  civils. 

FORMULE  N°  38.  —  Jugement  de  défaut-congé. 

Entre  le  citoyen  A. . .,  planteur,  demeurant  à. . .,  demandeur  aux  fins  de 
son  exploit  introductif  d'instance  en  date  du. . .,  non  comparant,  ni  personne 
pour  lui,  d'une  part; 

El  le  citoyen  B...,  cultivateur,  demeurant  à...,  défendeur  aux  fins  de 
l'exploit  susdaté,  comparant  en  personne  (ou  par  le  sieur  G. . .,  propriétaire, 
demeurant  à. ..,  son  fondé  de  pouvoir  suivant  procuration  sous  seing  privé 
en  date  du...  enregistrée,  et  dont  l'original  certifié  sincère  et  véritable  par 
ledit  sieur  C, . .,  audit  nom,  est  demeuré  ei-annexé),  d'autre  part. 

Point  de  fait  : 

Suivant  l'exploit  susdaté.  dont  la  copie  nous  a  'été  représentée  par  le 
défendeur,  le  citoyen  A. . .  l'a  fait  citer  à  comparaître  à  ces  jour,  lieu  et  heure, 
pour,  attendu  (copier  le  libellé  et  les  conclusions  de  la  citation.) 

Le  défendeur  a  comparu  et  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  donner 
défaut-congé  contre  le  demandeur  défaillant  et  le  condamner  aux  dépens. 

Poiuf  de  droit  : 

11  s'agit  de  savoir  s'il  doit  être  donué  défaut-congé  conlre  le  demandeur 
avec  condamnation  aux  dépens. 

Ouï  le  défendeur, 

Attendu  que  le  citoyen  A..,,  demandeur,  n'a  pas  comparu,  ni  personne 
pour  lui,  pour  justifier  sa  demande; 

Vu  l'article  27  du  Code  de  procédure,  portant  que. . . 

Le  tribunal,  par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  le  citoyen  A...,  deman- 
deur défaillant;  pour  le  profit,  donne  au  défendeur  congé  de  la  demande,  et 
condamne  le  demandeur  aux  dépens. 
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FORMULE  N°  39.  —  Jugement  par  défaut  contre  le  défendeur. 

Entre  A. . .,  etc.,  comparant  d'une  part; 

Et  B. . .,  etc.,  non  comparant,  ni  personne  pour  lui,  d'autre  part, 

Le  demandeur  a  conclu. 


Point  de  fait  : 

Suivant  exploit,  etc. 

Sur  cette  citation  et  à  l'appel  de  la  cause  à  l'audience  do  ce  jour,  le  citoyen 
B...  n'ayant  pas  comparu,  ni  personne  pour  lui,  le  demandeur  a  contre 
lui  requis  défaut,  et  pour  le  profil  a  conclu  qu'il  plût  au  tribunal  lui  adjuger 
ses  conclusions. 

Point  de  droit  : 

Il  s'agit  de  savoir  si  le  tribunal  doit  donner  défaut  contre  B...,  qui  n'a 
comparu  ni  en  personne  ni  par  fondé  de  pouvoir,  et  pour  le  profit  adjuger  au 
demandeur  ses  conclusions. 

Le  tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort  (ou  à  charge  d'appel), 

Vu  1°  la  citation  (1)  en  date  du. . .,  donnée  à  la  requête  du  ciloyen  A. . .  au 
citoyen  B...,  par  exploit  de  N. ..,  huissier  de  ce  tribunal,  dûment  enre- 
gistrée à. . .,  le. . .,  par  le  directeur,  ou  le  chargé  de  l'enregistrement,  qui  a 
reçu  vingt-cinq  centimes  droit  fixe  ; 

2°...  ;  3°...; 

Attendu  que  le  défendeur  n'a  comparu  à  cette  audience  ni  en  personne  ni 
par  fondé  de  pouvoir,  quoique  dûment  appelé  ; 

Donne  défaut  contre  lui  et  pour  le  profit, 

Attendu  qu'il  est  articulé  et  non  contesté  que. . .,  etc.  (Le  rente  comme  au 
jugement  contradictoire.) 

S'il  y  a  lieu  de  proroger  le  délai  de  l'opposition,  on  ajoute  après  la  condam- 
nation :  Et  attendu  qu'il  nous  a  été  représenté,  etc.  (Voir  la  formule  n°  42.) 

(1)  Remarque.  —  Dam  les  jugements  par  défaut,  il  est  essentiel  de  bien  men- 
tionner lacté  par  lequel  le  défendeur  a  été  appelé. 

Art.  28.  —  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  former 
opposition  dans  les  trois  jours  qui  suivront  celui  de  la  signi- 
fication dûment  faite  par  l'huissier  du  juge  de  paix,  ou  tel 
autre  qu'il  aura  commis.  (C.  pr.  9,  458,  470,  472;  C.  comm. 
640.) 

L'opposition  contiendra  sommairement  les  moyens  de  la 
partie  et  assignation  au  prochain  jour  d'audience,  en  obser- 
vant toutefois  les  délais  prescrits  pour  les  citations;  eJ'e 
indiquera  les  jour  et  heure  de  la  comparution,  et  sera  noti- 
fiée ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  (C.  pr.  10.) 
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[.  —  L'opposition  est  une  voie  particulière  ouverte  à  la  partie  défail- 
lante contre  toute  espèce  de  jugement  par  défaut,  soit  en  dernier  ressort, 
soit  à  charge  d'appel.  Son  effet  est  de  suspendre  l'exécution  de  la  sen- 
tence et  de  permettre  d'en  demander  la  réformation  au  tribunal  qui  l'a 
rendue.  Pour  statuer  sur  l'opposition,  il  ne  faut  pas  positivement  la  pré- 
sence du  même  juge  qui  a  rendu  le  jugement,  il  suffit  de  porter  l'oppo- 
sition devant  le  même  tribunal;  ainsi,  un  suppléant  tenant  l'audience 
peut  fort  bien  rétracter,  sur  ,  opposition,  un  jugement  rendu  par  le  juge 
titulaire.  (Mollery. 

IL  —  La  partie  défaillante  n'est  pas  obligée  d'attendre  la  signification 
du  jugement  pour  y  former  opposition.  Vainement  dirait-on  qu'elle  ne 
peut  s'opposer  à  un  jugemeût  qu'elle  ignore  (ou  est  censée  ignorer) 
jusqu'au  moment  où  il  lui  est  signifié.  La  présomption  d'ignorance, 
introduite  en  sa  faveur,  ne  peut  être  invoquée  contre  elle;  elle  doit  cesser 
en  présence  de  la  réalité.  (Bioche.) 

III.  —  Un  jugement  de  défaut-congé  est  susceptible  d'opposition.  Au 
lieu  de  recommencer  simplement  l'action,  lo  demandeur  défaillant  a 
intérêt  à  se  faire  relever,  si  c'est  possible,  de  la  condamnation  aux  frais. 
(V.  aussi  suprà,  note  III,  sous  l'art.  27.) 

IV.  —  L'opposition,  pour  être  recevabie,  doit  être  faite  dans  les  trois 
jours,  etc.  Le  peu  d'importance  des  causes  soumises  à  cette  juridiction 
et  leur  urgence  justifient  ia  brièveté  du  délai. 

V.  —  Il  ne  comprend  pas  le  jour  de  la  signification,  mais  il  expire  au 
troisième  des  jours  qui  le  suivent,  Les  expressions  de  la  loi  sont 
inclusives.  Ainsi,  pour  un  jugement  par  défaut  signifié  le  1er,  l'oppo- 
sition doit  être  formée  le  4  au  plus  tard. 

VI.  —  Le  délai  est  prolongé  si  le  dernier  jour  est  férié.  Et  s'il  restait 
un  doute  à  cet  égard  (la  question  étant  controversée),  on  aurait  d'ailleurs 
la  ressource  de  l'article  29,  qui  permet  de  relever  le  défaillant  de  la 
rigueur  du  délai.  Il  est  aussi  augmenté  à  raison  de  la  distance  entre  le 
domicile  du  défaillant  et  celui  de  l'autre  partie.  (Arg.  C.  pr.  954.) 

VIL  —  Il  n'y  a  nécessité  d'une  commise  d'huissier  que  lorsque  la 
signification  ne  doit  pas  être  faite  par  un  huissier  du  tribunal  même;  à 
la  différence  des  jugements  par  défaut  d'un  tribunal  civil  qui  doivent 
être,  dans  tous  les  cas,  signifiés  par  un  huissier  commis.  Ainsi,  par 
exemple,  lorsque  le  défendeur  défaillant  demeure  hors  de  la  commune, 
le  juge  de  paix  commet  par  son  jugement  un  huissier  de  la  commune  du 
défaillant,  ou  invite  le  juge  de  paix  du  lieu  à  en  commettre  un.  (Arg. 
C.  pr.  459  et  956.) 
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VIII.  —  La  signification  faite  sans  commission  par  un  huissier  autre 
que  celui  de  la  justice  de  paix  n'est  pas  nulle,  si  toutefois  cet  huissier 
avait  caractère  pour  exploiter  aans  le  lieu  de  ia  signification  ;  mais  une 
telle  signification  ne  fora  courir  ni  le  délai  de  l'opposition  ni  celui  de 
l'appel. 

IX.  —  La  règle  de  l'article  461,  qui  permet  de  former  opposition 
jusqu'à  l'exécution,  est  inapplicable  en  jus*'ce  de  paix  (Sirey,  art.  20,  G) 
en  matière  civile. 

X.  —  Les  jugements  des  justices  de  paix  ne  sont  pas  exécutoires  par 
provision,  nonobstant  opposition.  La  disposition  de  l'article  22,  ne 
s'expliquant  que  pour  le  cas  d'appel,  ne  saurait  s'étendre  a  celui  d'oppo- 
sition, qui  d'ailleurs  doit  être  formée  et  jugée  dans  des  délais  fort  courts  ; 
il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  alors  que  la  suspension  de  l'exécution  porte 
préjudice  aux  parties.  (Carré  et  Chauveau,  n°  7.8  ;  Thomine,  I,  771  ; 
Bioche,  Exécution,  C.  pr.  12.) 

FORMULE  N°  40.  —  Acte  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut. 

L'an. . .,  le. . . 

A  la  requête  du  citoyen  B. . .,  etc.  J'ai,  huissier,  etc. 

Signifié  et  déclaré  au  sieur  A...,  demeurant  à...,  en  son  domicile,  en 
parlant  à.. .,  que  ie  requérant  est  opposant,  comme  par  ces  présentes  il  s'op- 
pose formellement  à  l'exécution  du  jugement  surpris  contre  lui  par  défaut  par 
ledit  sieur  A. . . ,  à  la  justice  de  paix  de. . .,  le. . . ,  signifié  le. . .;  à  ce  que  le 
susnommé  n'en  ignore  ; 

Et  à  pareilles  requête  et  demeure  que  dessus,  j'ai,  huissier  susdit  et  sous- 
signé, cité  ledit  sieur  A.,  domicile  et  parlant  comme  dit  est,  à  comparaître 
le...  heure  d...,  à  l'audience  et  par-devant  M.  le  juge  de  p'aix  ou  tel 
suppléant  alors  en  siège,  du  tribunal  de  paix  de  la  commune  de. . . 

Pour,  attendu  que  le  requérant  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  se  défendre 
par  une  citation  en  forme,  etc. 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  dette  est  prescrite,  etc. 

Voir  recevoir  l'opposition  du  requérant,  par  suite  rétracter  ledit  jugement  ; 
en  conséquence,  dire  et  ordonner  que  ledit  citoyen  B...  sera  et  demeurera 
déchargé  des  condamnations  tant  en  principal  qu'en  accessoires,  prononcées 
contre  lui  au  profit  dudit  sieur  A. . .  par  le  susdit  jugement  ;  et  faisant  droit 
au  principal,  que  ce  dernier  sera  déclaré  purement  et  simplement  non  rece- 
vahie  dans  la  demande  par  lui  formée  suivant  l'exploit  du...;  et  pour, 
en  outre,  répondre  et  procéder  comme  de  raison  à  tin  de  dépens  ;  à  ce  que 
pareillement  le  susnommé  n'en  ignore,  je  lui  ai,  en  son  domicile,  et  parlant 
comme  dessus,  laissé  copie  du  présent  exploit.  Dont  acte.  Le  coût  est  de 
soixante-dix  centimes. 

(Signature  de  l'huissier.) 
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Décompte  : 

Coût  d'huissier P.  »  25 

Timbre  pour  l'original  et  la  copie- »  20 

Enregistrement »  25 


P.     >»  70 


FORMULE  N°  41.  —  Jugement  sur  opposition. 

Entre  le  citoyen  B...,  cultivateur,  demeurant  à....  défendeur  originaire, 
demandeur  en  opposition,  comparant  en  personne,  d'une  part; 

Et  le  citoyen  A. . . ,  planteur,  demeurant  à. . . ,  demandeur  originaire,  défen- 
deur en  opposition,  comparant  en  personne,  d'autre  part  ; 

Le  citoyen  B. . .,  a  conclu  :  Attendu,  etc. 

Le  citoyen  A. . .  oppose  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'opposition  :  Attendu 
que,  contrairement  à  l'article  28  du  Code  de  procédure  qui  n'accorde  à  la 
partie  défaillante  que  le  délai  de  trois  jours  pour  former  opposition  au  juge- 
ment qui  la  condamne  par  défaut,  le  sieur  B. . .  n'a  formé  que  le  6  son  oppo- 
sition au  jugement  qui  lui  a  été  signifié  le  1er;  en  conséquence,  il  conclut  au 
rejet  de  l'opposition  avec  dépens. 

Le  citoyen  B. . .  répond  à  la  fin  de  non-recevoir  : 

Point  de  fait.  Par  jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du. . .,  le-citoyen  B. . . 
a  été  condamné  par  défaut  à 

Ledit  jugement  ayant  été  signifié  audit  sieur  B. . .  le  1er,  il  a  fait  opposition 
par  acte  du  6. . ...  avec  citation  à  comparaître  à  notre  audience  de  ce  jour,  où 
les  parties  ont  été  contradictoirement  entendues  en  leurs  conclusions  ci-dessus. 

Point  de  droit.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  citoyen  B...  est  reccvable  le  6 
à  former  opposition  au  jugement  signifié  le  1er. 

Le  Tribunal,  etc. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  28  du  Code  de  procédure  civile,  le  délai 
de  l'opposition  est  de  irdfs  jours  ; 

Attendu  que  le  jugeinent  dont  est  opposition  a  été  signifié  le  1er  et  que  l'acte 
d'opposition  ne  date  que  du  6  ; 

Par  ces  motis  : 

Déclare  le  citoyen  B. . .  non  recevable  en  son  opposition,  l'en  déboute  ;  en 
conséquence,  ordonne  que  ledit,  jugement  du. ..  sera  mis  à  exécution  suivant 
sa  forme  et  teneur  :  et  condamne  ledit  citoyen  B. . .  aux  dépens,  etc. 

Si  la  fin  de  non-recevoir  est  rejette  par  suite  de  représentations  de  l'opposant, 
[voy.  infrà  formule  n°  42.) 

Si  le  tribunal  admet  l'opposition  et  que  ce  soit  par  un  moyen  résultant  du 
défaut  ou  de  la  nullité  de  la  citation,  le  premier  jugement  est  rétracté  en  entier  et 
;ans  examiner  la  demande  originaire. 
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Attendu  que  la  demande  originaire  a  été  introduite  sans  citation  ou  bien  par 
une  citation  irrégulière,  en  ce  que. . . 

Reçoit  l'opposition  du  citoyen  P. . .;  en  conséquence,  rétracte  le  jugement 
du....  décharge  ledit  citoyen  B...  des  condamnations  contre  lui  portées,  et 
condamne  ledit  sieur  A. . .  aux  dépens. 

S'il  a  été  plaidé  sur  la  forme  et  le  fond,  et  que  P opposition  ait  été  reconnue 
régulière  : 

Attendu  que,  etc. 

En  la  forme,  reçoit  le  sieur  B  . .  opposant  au  jugement  rendu  par  défaut 
contre  lui  le. . . 

Et  statuant  au  fond  :  dit  et  ordonne  (dispositif  du  nouveau  jugement}. 

Art.  29.  —  Si  le  juge  de  paix  sait  par  lui-même,  ou  par 
les  représentations  qui  lui  seraient  faites  à  l'audience  par 
les  proches  voisins  ou  amis  du  détendeur,  que  celui-ci  n'a 
pu  être  instruit  de  la  procédure,  il  pourra,  en  adjugeant 
le  défaut,  fixer  pour  le  délai  de  l'opposition  le  temps  qui  lui 
paraîtra  convenable  ;  et  dans  le  cas  où  la  prorogation  n'au- 
rait été  ni  accordée  d'office,  ni  demandée,  le  défaillant 
pourra  être  relevé  de  la  rigueur  du  délai,  et  admis  à  oppo- 
sition, en  justifiant  qu'à  raison  d'absence  ou  de  maladie 
grave,  il  .n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  un  accident  majeur 
aurait  empêché  le  défendeur  de  comparaître  ou  de  former 
opposition  dans  ledit  délai. 

I.  —  Il  est  généralement  admis;  et  les  termes  de  l'article  semblent 
justifier  cette  opiniou,  que  la  prorogation  de  délai  n'est  applicable  qu'au 
défendeur.  Toutefois,  nous  croyons,  dit  À.  Carré,  que  si,  a  raison  de 
maladie  grave,  par  exemple,  le  demandeur  justifie  n'avoir  pu  compa- 
raître, ni  faire  solliciter  une  remise,  il  peut  bénéficier  de  l'article. 

II.  —  Le  délai  accordé  à  l'audience  est  prononcé  avec  le  jugement  par 
défaut.  Le  juge  n:est  pas  dans  l'obligation  de  le  motiver. 

III.  —  La  demande  à  fin  d'être  reievé  de  la  déchéance  est  valable- 
ment formée  ou  par  requête  présentée  au  juge  et  au  pied  de  laquelle 
celui-ci  répond,  ou  par  une  opposition  signifiée  à  l'adversaire  avec 
citation. 

FORMULE  N°  42.  —  Jugement  qui  proroge  le  délai  d  opposition. 

Entre  A. . .  et  B. . .,  etc.  Le  Tribunal. . . 

Donne  défaut  contre  B. , .,  non  comparant,  le  condamne  à 
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Kt,  attendu  qu'il  nous  a  été  représenté  par  X. . .,  parent,  voisin  ou  ami  de 
B. . .,  que  !e  défendeur  est  absent  depuis  plus  de  quinze  jours,  qu'il  n'a  pu  dès 
lors  être  louché  de  la  citation  en  date  du. .   ,  qu'il  ne  sera  de  retour  que  le. . . 

Vu  l'article  29  du  Gode  de  procédure  civile, 

Dit  que  B...  sera  recevable  jusqu'au...,  à  former  opposition  au  présent 
jugement. 


FORMULE  N°  43.  —  Jugement  sur  opposition  qui  relève 
de  la  tardiveté  de  l'opposition. 

Entre  B. . .  et  A. . .,  etc. 

Aitendu  que  B. . .  a  formé  par  exploit  de. . .,  en  date  du. . .,  opposition  au 
jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  le...,  et  signifié  le...  Attendu  que 
A. . .,  défendeur  à  l'opposition,  prétend  que  cette  opposition  n'a  pas  été  faite 
dans  les  délais  de  l'article  28;  qu'en  effet  elle  eût  dû  être  régulièrement  formée 
le...  Mais,  attendu  que  des  explications  fournies  par  B.. .,  il  résulte  que, 
par  suite  d'absence  (de  maladie  grave),  B. . .  n'a  pu  être  instruit  de  la  procé- 
dure. Par  ces  motifs,  vu  l'article  29,  Code  de  procédure  civile,  admettons 
l'opposition  de  B. . . ,  et  ordonnons  qu'il  soit  plaidé  au  fond. 


FORMULE  Nu  44.  —  Ordonnance  au  pied  de  la  requête  présentée 
au  juge  de  paix,  pour  obtenir  prorogation  de  délai. 

Nous,  juge  de  paix,  vu  la  requête  qui  précède,  vu  l'article  29,  Code  de  pro- 
cédure civile;  attendu  que  B...  n'a  pu,  pour...  (rappeler  le  motif),  former 
opposition  dans  le  délai  légat,  et  que  icelui  est  passé,  autorisons  B...  à 
former  opposition  au  jugement  par  défaut  en  date  du. . .,  et  à  assigner  A. . . 
au  prochain  jour  d'audience. 

Akt.  30.  —  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une 
seconde  fois  par  défaut  ne  sera  plus  reçue  à  former  une 
nouvelle  opposition.  (C.  pr.  166.) 

I,  —  C'est  l'application  de  la  règle  :  Opposition  sur  opposition  ne 
vaut. 

II.  —  L'opposition  est  recevable  daus  le  cas  où  c'est  la  partie  qui 
avait  obtenu  le  premier  jugement  par  défaut  qui  ne  comparaît  pas  lors 
du  second. 
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TITRE  Y. 

I>es  Jugements  sur  les  actions  nossessoires, 

Akt.  31.  —  Les  actions  possessoires  ne  seront  recevables 
qu'autant  qu'elles  auront  été  formées  dans  l'année  du 
trouble ,  par  ceux  qui,  depuis  une  année  au  moins,  étaient, 
en  possession  paisible,  par  eux  ou  les  leurs,  à  titre  de  pro- 
priétaires. (0.  civ.  714,  1213,  1438  et  suiv.,  1496  et  suiv., 
1826  2°,  1996  et  suiv.,  2011  ;  C.  pr.  8,  n°  2,  32.) 

I.  —  Se  plaindre  d'avoir  été  troublé  dans  sa  possession,  réclamer 
pour  être  réintégré  dans  sa  possession,  si  l'on  en  a  été  dépossédé,  c'est 
intenter  une  action  possessoire.  Elle  ne  touche  pas  à  la  question  de 
propriété,  elle  ne  concerne  que  le  fait  de  la  possession  de  l'objet  liti- 
gieux. 

II.  —  A  l'action  possessoire  on  oppose  l'action  pétîtoire,  qui  touche 
spécialement  à  la  propriété  de  l'immeuble  et  qui  n'est  point  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix. 

III.  —  La  question  donc  à  porter  devant  le  juge  de  paix  n'est  pas 
celle  de  savoir,  si  l'on  est  propriétaire  de  tel  immeuble  déterminé  mais 
seulement  celle  de  savoir  si,  étant  en  possession  de  cet  immeuble  depuis 
plus  d'un  an,  on  a  été  troublé  dans  sa  possession  ou  dépossédé  par  un 
tiers. 

IV.  —  En  résumé,  le  but  de  l'action  possessoire  est  d'empêcher  que  le 

possesseur  ne  soit  troublé  ou  dépossédé;  en  cas  de  trouble  à  sa  posses- 
sion, de  faire  cesser  le  trouble;  en  cas  de  dépossession,  de  faire  réinté- 
grer le  demandeur. 

V.  —  Pour  les  cas  de  trouble,  l'action  possessoire  prend  le  nom  de 
complainte  ou  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  —  Pour  les  cas  de 
dépossession,  elle  prend  le  nom  de  réintégrànde. 

VI.  —  On  entend'par  réintégrànde  l'action  possessoire  par  laquelle  le 
possesseur  spolié,  expulsé,  conclut  contre  Fauteur  de  la  spoliation  à  la 
restitution  de  la  chose  qui  lui  a  été  ravie,  soit  par  violence,  soit  même 
par  des  voies  de  fait  qui  ne  seraient  pas  des  violences,  comme  si,  en 
mon  absence,  un  tiers,  de  son  autorité  privée,  était  venu  s'établir  dans 
la  maison  que  j'habitais  et  que  j'avais  quelque  temps  laissée  vacante. 
Ainsi  la  réintégrànde  suppose  spoliation,  perle  de  la  possession  physique. 
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de  la  détection  matérielle.  On  appelle  cette  action  réintégrande  parce  que 
l'on  demande  à  être  réintégré  dans  sa  possession. 

Vil.  —  Au  contraire,  on  désigne  par  le  nom  de  complainte  l'action 
possessoire  intentée  par  un  possesseur  qui  a  été,  non  point  expulsé,  non 
point  spolié,  mais  inquiété,  troublé  dans  la  possession  de  la  chose.    • 

VIII.  —  La  dénonciation  ztrûvw&l  œuvre  n'est  qu'une  variété  de  la 
complainte.  C'est  l'action  par  laquelle  on  demande  à  faire  cesser  les  tra- 
vaux qn'un  tiers  fait  exécuter  sur  un  terrain  voisin,  et  qui,  en  opérant 
un  changement  dans  l'ancien  état  de  choses,  seraient,  de  nature  à  nuire 
aux  droits  du  réclamant. 

IX.  -»  Les  immeubles  par  leur  nature  on  par  leur  destination  et  les 
droits  immobiliers  susceptibles  de  s'acquérir  par  prescription  donnent 
seuls  lieu  à  l'action  possessoire. 

X.  —  L'article  31  traite  seulement  de  la  recevabilité  des  actions  pos- 
sessoires.  Aux  conditions  qu'il  contient,  il  faut  ajouter  toutes  celles  qui 
sont  eu  outre  requises  par  l'article  1997  du  Code  civil  pour  prescrire,  et 
qui  ne  sont  pas  moins  nécessaires  pour  exercer  l'action  possessoire  : 

«  Art.  1997,  C.  civ.  —  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession 
continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque,  et  à 
titre  de  propriétaire.  »  —  «  Art.  1996.  —  La  possession  est  la  détention 
ou  la  jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous 
exerçons  par  nous-même,  ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en 
notre  nom.   » 

XL  —  Il  faut  avoir  la  possession  annale  de  l'objet  litigieux.  Par  pos- 
session annale,  il  faut  entendre  une  possession  d'an  et  jour.  Pour  former 
cette  possession  utile,  on  peut  joindre  au  besoin  le  temps  de  sa  pos- 
session personnelle  au  temps  de  la  possession  des  personnes  qu'on 
représente  comme  son  vendeur  ou  la  personne  a  laquelle  on  a  succédé. 
(G.  civ.  2003.) 

XII.  —  Et  l'action  possessoire  est  prescrite  si  elle  n'est  pas  intentée 
dans  l'année  du  trouble.  Ainsi,  si  celui  qui  a  une  possession  annale  vient  à 
être  dépossédé  et  qu'il  laisse  le  nouveau  possesseur  en  jouissance  pendant 
aine  année,  il  sera  non  recevable  à  se  prévaloir  de  la  possession  qu'il  a 
perdue,  pour  fonder  une  action  en  réintégrande.  (Mcllëry.) 

XIII.  —  Celui  donc  qui  a  un  droit  réel  sur  un  immeuble  possédé 
depuis  Tan  et  le  jour  par  un  tiers  ne  peut  intenter  que  l'action  pétitoire, 
c'est-à-dire  porter  sa  demande  en  revendication  devant  le  tribunal  civil. 
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XIV.  —  Ce  délai  d'un  an  pour  intenter  l'action  possessoire  court  du 
jour  du  trouble  et  uon  du  jour  où  le  trouble  a  été  connu. 

XV.  —  Le  trouble  est  l'empêchement  causé  à  la  possession .  Il  est  de 
fait  ou  de  droit. 

XVI.  —  Le  trouble  de  fait  a  lieu  lorsque  d.>s  entraves  réelles  sont 
apportées  à  la  jouissance;  par  exen*^#^*»»d'un  voisin  anticipe  en  labou- 
rant sur  mon  héritage  ;  quand  on  recueille  mes  fruits  ;  quand  on  enlève 
ma  récolte  ;  quand  on  élague  mes  arbres  ou  nia  baie  ;  quand  on  comble 
mon  fossé,  et  tout  cela  en  prétendant  qu'on  a  le  droit  de  le  faire.  En  un 
mot,  quand  on  se  permet  sur  mon  fond  un  acte  de  maître. 

XVII.  —  Peu  importe  que  le  trouble  ne  cause  aucun  domrfoge  maté- 
riel dès  à  présent  appréciable.  11  suffit  qu'il  annonce  delà  part  du  défen- 
deur l'intention  d'acquérir  la  possession  ou  de  la  rendre  équivoque  en  la 
personne  du  demandeur.  (Bélime.) 

XVIII.  —  Le  trouble  de  droit  résulte  des  actes  qui  peuvent  servir  de 
base  à  l'interruption  civile  de  la  prescription  (Art.  2012,  C,  civ.),  tels 
qu'une  sommation,  une  citation  en  justice  ou  un  autre  acte  équivalent. 

•  XIX.  —  Ainsi  je  fais  des  préparatifs  pour  construire  sur  mon  terrain; 
le  voisin  signifie,  à  moi  ou  à  mon  fermier,  une  sommation  de  m'en  abste- 
nir, prétendant  avoir  sur  mon  héritage  un  droit  de  propriété  ou  de  servi- 
tude. Je  puis  agir  en  complainte. 

XX.  —  Un  tiers,  se  prétendant  propriétaire  de  ma  maison,  fait  une 
saisie -gagerie  des  meubles  de  mon  locataire,  ou  lui  signifie  d'avoir  à  payer 
désormais  entre  ses  mains,  ou  d'avoir  à  ne  pas  me  payer  les  loyers.  Il 
commet  à  mon  égard  un  trouble  de  droit. 

XXI.  —  Il  suffit  que  le  fait  soit  de  nature  à  inquiéter  le  possesseur. 
Ce  dernier  a  un  intérêt  légitime  à  étouffer  dans  leur  germe  des  préten- 
tions qui  s'enhardiraient  de  la  tolérance  du  possesseur,  et  qui  enlève- 
raient à  la  possession  son  caractère  paisible.  (Bouhbeaij.) 

Dans  tous  ces  cas,  on  prend  Pacte  pour  trouble  et  l'on  intente  l'action 
en  complainte. 

XXII.  —  La  question  desavoir  si  tel  fait  constitue  un  trouble  pouvant 
donner  lieu  à  la  complainte  est  en  général  abandonnée  ta  l'appréciation 
exclusive  des  juges  saisis  de  l'action  possessoire.  Donc,  en  cas  d'appel, 
il  n'y  a  pas  sur  ce  point  ouverture  à  cassation. 

XXII  i.  —  La  possession  doit  être  publique  et  non  équivoque,  c'est- 
à-dire  qu'elle  ne  doit  point  être  exercée  de  telle  manière  qu'on  puisse  la 
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considérer  comme  un  l'ait  de  surprise,  il  faut  qu'au  vu  et  au  su  de  tout 
le  monde,  au  grand  soleil,  comme  on  dit,  Je  justiciable  qui  invoque  sa 
possession  d'an  et  jour  ait  réellement  possédé  comme  propriétaire,  et 
sans  cacher  sa  prétention  à  personne. 

XXIV.  —  La  possession  clandestine  ne  peut  produire  effet  pour 
l'action  possessoire. 

XXV.  —  Il  en  est  de  oCme  d'une  possession  basée 'sur  la  violfnce. 
Mais  c'est  tant  que  dure  cette  violence,  et  à  l'égard  do  celui  contre 
lequel  elle  a  été  pratiquée.  Car  la  possession,  même  violente  dans  sa 
source,  peut  devenir  capable  de  donner  matière  à  l'action  possessoire,  si 
elle  a  cessé  depuis,  et  que  celui  qui  l'a  subie,  recouvrant  toute  sa  liberté 
d'agir,  ait  gardé  le  silence  pendant  le  temps  requis  pour  agir.  (Arg. 
art.  2001  G.  civ.) 

XXVI.  —  D'autre  pari,  un  tiers  ne  peut  point  opposer  à  la  réinté- 
grante, ou  à  la  complainte  dirigée  contre  lui,  une  violence  pratiquée  par 
le  demandeur  au  possessoire  contre  une  autre  personne.  La  violence  ici 
est  un  vice  purement  relatif. 

XXVII.  —  Paisible  dans  sa  source  (avec  le  tempérament  ci-dessus),  la 
possession  doit  être  encore  paisible  dans  sa  durée,  c'est-à-dire  non  com- 
prorSrse,'  hon  attaquée,  non  troublée  dans  son  cours  par  les  entreprises 
(constantes,  permanentes)  de  l'adversaire. 

XXVIH.  —  A  titre  de  propriétaires.  —  Le  fermier  ou  locataire  n'au- 
rait pas  qualité  pour  intenter  la  complainte,  ni  le  dépositaire  ou 
séquestre,  ni  l'antichrésiste. 

XXIX.  —  Le  fermier,  lors  même  qu'il  est  troublé  dans  l'exercice  d'un 
droit  nécessaire  à  son  exploitation,  a  seulement  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  l'auteur  de  ce  trouble  et  une  action  en  indemnité  contre 
le  propriétaire  pour  défaut  de  jouissance.  Il  n'est  qu'un  simple  détenteur, 
c'est  le  propriétaire  qui  possède  par  sa  personne.  (Bioche,  616.) 

XXX.  —  Mais  le  défaut  de  qualité  du  fermier  ne  peut  plus  être  un 
obstacle  dès  que  le  propriétaire  intervient  et  prend  le  fait  et  cause  du 
fermier.  Ce  n'est  iplus  ce  dernier  qui  se  trouve  en  instance.  Le  proprié- 
taire régularise  l'action  par  son  intervention.  {Idem,  618.) 

XXXI.  —  Pour  être  recevable  à  agir  par  voie  d'action  possessoire,  i! 
n'est  pas  nécessaire  d'avoir  une  possession  exclusive  :  cette  action  peut 
être  intentée  par  un  copropriétaire  ou  communiste  troublé  dans  sa  pos- 
session, comme  par  tout  autre  possesseur.  Par  le  même  motif,  l'action 
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possessoire   est  recevable   entre   copropriétaires  communistes.   (Sirey, 
C.  pr.,  art.  23,  n°»  102  et  103.) 

*XXXII.  —  L'exercice  de  la  complainte  n'étant  qu'un  acte  d'adminis- 
tration, celui  qui  a  le  droit,  d'administrer,  soit  pour  lui.  soit  pour  autrui, 
a,  en  général,  une  capacité  suffisante  pour  intenter  les  actions  posses- 
soires,  il  n'a  besoin  d'aucune  autorisation .  (Bioche,  621 .) 

XXXIII.  —  Les  jugements  des  tribunaux  de  paix  sur  les  actions  pos- 
sessoires  sont  toujours  à  charge  d'appel.  Le  motif  en  est  que,  les  actions 
possessoires  exerçant  toujours  une  influence  plus  ou  moins  grande  sur 
le  sort  de  la  propriété,  il  convenait  de  laisser  toute  espèce  de  garantie 
pour  ces  sortes  d'actions.  (Allain,  t.  II,  n°  2820.) 

XXXIV.  —  Mais  dans  ces  limites,  c'est-k-dire  en  premier  ressort,  le 
juge  de  paix  a,  sur  cette  matière,  la  plénitude  de  la  juridiction  :  il  en 
connaît  à  l'exclusion  des  tribunaux  civils  ou  correctionnels.  (V.  Bioche, 
Action  possessoire,  751.)  «  Plusieurs  motifs,  dit  cet  auteur  au  n°  730, 
ont  déterminé  le  législateur  k  confier  aux  magistrats  de  paix  la  solution 
de  ces  questions  si  délicates;  ils  sont  plus  près  des  justiciables  et  des 
lieux  contentieux.  Ils  connaissent  mieux  les  usages  et  les  habitudes  des 
populations  agricoles  au  milieu  desquelles  ils  vivent;  devant  eux,  les 
enquêtes  sont  plus  faciles;  la  procédure  est  plus  rapide,  pi-us  écono- 
mique. » 

XXXV.  —  Cette  compétence  des  juges  de  paix  est,  en  quelque  sorte, 
d'ordre  public;  tout  autre  juge  saisi  doit  se  déclarer  d'office  incompétent 
(Idem,  753),  —  et  l'incompétence  du  tribunal  civil  pour  connaître  en 
première  instance  d'une  action  possessoire  est  absolue  et  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause,  même  pour  la  première  fois,  devant  le  Tri- 
bunal de  cassation,  (Sirey,  sous  l'art.  23,  G.  pr.,  nos  289  et  290.) 

XXXVI.  —  La  possession  se  prouve  par  titres  et  par  témoins. 

XXXVII.  —  Lorsque  les  deux  parties,  plaidant  au  possessoire,  justi- 
fient qu'elles  sont  simultanément  en  possession  de  l'objet  litigieux,  le 
juge  peut  soit  ordonner  le  séquestre,  soit  accorder  la  récréance,  c'est-k- 
dire  la  jouissance  provisoire  à  Tuue  ou  l'autre  des  parties;  il  est  laissé  a 
la  prudence  du  juge  de  se  déterminer  selon  les  circonstances  de  la  cause. 
Ce  magistrat  n'est  aucunement  obligé  d'ordonner  la  première  mesure 
plutôt  que  l'autre  ;  c'est  la  une  pure  faculté  dont  il  est  maître  de  ne  pas 
user.  (V.  Sirey,  art.  23,  C.  pr.,  nos  261  et  suiv.) 

XXXVIII.  —  Ou  bien,  dans  ce  même  cas  où  les  deux  parties  sont 
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reconnues   avoir  exercé  cunmlativeuienl  des    actes  de  possession  sur 
l'immeuble,  le  juge  peut  aussi  maintenir  chaque  partie  en  possession. 

XXXIX.  —  Dans  le  cas  inverse,  où  le  demandeur  et  le  défendeur  ont 
également  échoué  dans  la  preuve  de  possession  qu'ils  avaient  entreprise, 
le  juge  peut  ordonner  le  séquestre  de  l'objet  litigieux,  jusqu'au  jugement 
de  la  question  de  propriété,  —  ou  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  au 
pétitoire,  —  puisqu'il  se  irou\jdans  l'impossibilité  de  reconnaître  laquelle 
des  deux  est  le  véritable  possesseur. 

XL.  —  Aux  tenues  de  l'article  1826  du  Code  civil,  la  contrainte  par 

corps  a  lieu  pareillement:  1° ;  2U  En  cas  de  réintégrande,  pour  le 

délaissement,  ordonné  par  justice,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  / 
dépouillé  par  voie  de  fait  ;  —  pour  la  restitution  des  fruits  qui  en  ont  été 
perçus  pendant  l'indue  possession  et  pour  Je  payement  des  dommages  et 
intérêts  adjugés  au  propriétaire.  ♦  , 

XL1.  — -  La  contrainte  par  corps  n'est  pas  laissée  ici  à  l'arbitrage  du 
juge  :  le  magistrat  n'a  pas  la  faculté  de  la  prononcer  ou  de  ne  pas  la 
prononcer.  —  La  refuser  au  demandeur  qui  aurait  pris  des  conclusions 
formelles  à  cet  égard  est  un  véritable  déni  de  justice.  Mais  le  juge  ne  doit 
pas  la  prononcer  d'office.  (Arg.,  C.  pr.,  art.  416.  —  Bjoche,  G.  pr., 
art.  963  et  964.) 

XL1I.  —  La  contrainte  doit  être  prononcée  par  le  jugement  même  qui 
statue  sur  l'action  possessoire  et  non  par  un  second  jugement,  à  peine 
de  nullilé  (Bioohe,  967);  car  le  cas  diffère  de  celui  de  l'article  1827  du. 
Code  civil,  qui  concerne  exclusivement  les  jugements  rendus  au  pétitoire 
portant  condamnation  h  désemparer  un  fonds  :  c'est  dans  ce  dernier  cas, 
que  la  partie  condamnée  refusant  d'obéir,  un  second  jugement  est  néces- 
saire pour  prononcer  la  contrainte  par  corps  à  son  égard. 

XL1II.  —  XVnis  ne  devons  pas  taire  ici  la  grande  controverse  soule- 
vée, parmi  les  auteurs,  sur  la  question  ci-après,  et  qu'on  peut  résumer  à 
près  comme  suit  : 

«  La  réintégrande  existe-t-elle  encore  avec  le  caractère  spécial  que  lui 
avait  transmis  le  droit  romain  et  que  le  droit  canonique  avait  résumé 
dans  la  célèbre  maxime  :  Spoliatus  ante  omnia  restituendus  ?  Ou  bien 
l'exercice  de  la  réintégrande  est-il  soumis  aux  mêmes  conditions  que  la 
complainte  "?  Ou  en  d'autres  termes  :  le  possesseur  spolié  par  voie  de  .fait 
peut-il,  a  la  différence  de  ce  qui  est  exigé  en  matière  de  complainte,  se 
faire  réintégrer,  même  sans  prouver  l'annalité  de  sa  possession  ?  » 

XL1V.  —  Ceux  qui,  comme  Touiller*  Boitardf  soumettent  la  réinté- 
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grande  aux  mêmes  conditions  que  la  complainte  et  notamment  à  la  con- 
dition d'annalité,  disent  :  Les  termes  de  l'article  23  du  Gode  français 
(correspondant  à  notre  art.  31),  sont  généraux.  Le  Gode  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  actions  possessoires  ;  il  exige  que  celui  qui  les  intente 
ait  la  possession  annale  ;  la  réintégrande  (avec  son  caractère  spécial)  tient 
à  un  système  de  législation  qui  n'existe  plus.  (Toullier,  t.  II,  n°  126.)  > 
L'article  23  (31)  s'exprime  en  termes  tellement  généraux,,  tellement 
catégoriques,  qu'ii  devient  impossible  de  voir  sur  quoi  peut  s'appuyer 
encore  le  système  que  la  jurisprudence  a  cependant  consacré,  mais  que 
pas  un  mot  de  nos  lois  ne  favorise  à  coup  sûr.  (Boitard,  n°  633). 

XLV.  —  Ceux  qui  distinguent  la  complainte  de  la  réintégrande  répon- 
dent :  La  réintégrande  n'est  point  une  véritable  action  possessoire  ;  elle 
n'est  pas,  comme  cette  dernière,  fondée  sur  une  présomption  de  pro- 
priété ;  c'est  au  contraire,  une  action  in  personam  qui  dérive  d'un  délit 
et  qui,  f>ar  application  du  principe  posé  dans  l'article  1382  du  Code  civil 
(1168),  oblige  le  délinquant  à  réparer  sa  faute.  {Journal  du  Palais, 
Aci.  pos.  140.) 

L'article  23  du  Gode  de  procédure  civile  (31)  n'est  applicable  qu'aux 
actions  possessoires  ordinaires  qui,  étant  fondées  sur  une  jouissance  civile  et 
légitime,  doivent  présenter  une  possession  annale  publique,  paisible  et 
non  précaire,  —  et.  non  à  l'action  en  réintégrande,  qui,  naissant  d'une 
dépossession  violente,  a  seulement  pour  but  de  rendre  à  celui  qui  a  été 
dépouillé  une  jouissance  matérielle  et  momentanée.  Il  serait  contraire  à 
l'ordre  social  que  le  demandeur,  victime  d'une  violence  ou  d'une  voie  de 
■fait,  ne  fût  pas  avant  tout  réintégré.  Le  principe  que  l'on  ne  peut  par  la 
violence  se  donner  a  soi-même  une  position  meilleure,  trouve  plusieurs 
applications  dans  nos  lois.  Le  demandeur  en  réintégrande  n'est  donc  pas 
obligé  de  prouver  la  possession  annale.  (Bourreau,  Biocne,  Act.  pos,, 
90,91.) 

Il  suffit  d'avoir  la  possession  actuelle,  matérielle  et  paisible  de  l'objet 
litigieux,  et  d'en  avoir  été  ensuite  dépossédé  par  la  violence  et  par  actes 
arbitraires  pouvant  troubler,  dans  une  certaine  mesure,  l'ordre  et  la  paix 
publique.  (Carré,  p.  39,  note  80.) 

XLVÏ.  —  Enfin,  Boitard  finit  la  discussion  de  ce  point  comme  suit  : 
«  Au  reste,  en  exposant  l'opinion  que  j'ai  combattue  et  les  argu- 
ments devant  lesquels  elle  ne  peut,  suivant  moi,  se  défendre,  je  dois  vous 
avertir  que  cela,  en  jurisprudence,  ne  fait  plus  guère  de  doute,  et  que  l'on 
décide,  à  peu  près  universellement,  que  pour  triompher  dans  la  réintt- 
grande,  il  suffit  d'établir  qu'au  moment  de  la  spoliation  on  détenait  à 
un  titre,  eu  une  qualité  quelconque,  depuis  un  temps  aussi  bref  qu'il 
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.soit,  et  quand  même  ce  serait  par  suite  d'une  violence.  »  (V.  les  Leçons 
de  procédure,  n°  633.) 

XLVil.  —  Si,  pour  le  même  fait  dont  se  plaint  le  demandeur  au 
possessoire,  .se  trouvait  déjà  ouverte  une  action  correctionnelle,  l'instance 
devant  le  juge  de  paix  doit  rester  suspendue  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
correctionnel  ail  prononcé.  (G.  instr.  crim.,  art.  3.)  Le  criminel  tient  le 
civil  en  état.  Néanmoins,  on  ne  peut,  pendant  i'instance  au  possessoire, 
intenter  une  action  correctionnelle. 


FORMULE  N°  45.  —  Citation  en  complainte. 

L'an. . .,  à  la  requête  de. . .,  etc.,  j'ai. . .,  huissier,  etc.,  donné  citation  au 
sieur  B. . .,  etc.,  à  comparaître,  etc.,  pour.. . 

Attendu  que  le  requérant  est  en  possession,  depuis  plus  d'une  année,  d'jme 
terre  située  en  cette  commune,  sur  l'habitation. . .,  section...,  de  ta  conte- 
nance de  cinq  carreaux  ; 

Attendu  que  ledit  sieur  B...  s'est  permis,  le...  courant  (indiquer  avec  le 
plus  de  précision  possible  l'époque  du  trouble  qui  doit  avoir  été  commis  dans 
Cannée),  sans  droit  ni  qualité  de  défricher  sur  ladite  terre  une  portion  d'en- 
viron un  demi-carreau  qu'il  a  jointe  à  sa  propriété  propre  à  l'insu  du  requé- 
rant (ou  malgré  les  défenses  du  requérant); 

Attendu  que  le  cité  a  ainsi  causé  à  ce  dernier  un  préjudice  dont  il  est  dû 
réparation,  et  que  ce  préjudice  peut  être  évalué  à  la  somme  de. . .; 

Voir  donner  acte  au  requérant  de  ce  qu'il  prend  pour  trouble  à  sa  posses- 
sion le  l'ait  dont  il  s'agit; 

Voir  dire  que  le  requérant  sera  maintenu  dans  la  possession  de  ladite  por- 
tion d'environ  un  demi-carreau  de  terre.,  laquelle  sera  restituée  par  le  cité 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement  à  intervenir,  sinon  reprise 
par  le  requérant,  qui  sera  autorisé  à  le  faire  par  ledit  jugement  à  intervenir, 
et  ce,  aux  frais  du  cité;  s'entendre  dire  qu'il  lui  sera  fait  défense  de  troubler 
à  l'avenir  le  requérant  dans  sa  possession,  et  pour  l'avoir  fait,  s'entendre  con- 
damner à. . .  dommages-intérêts,  aux  intérêts  à  partir  de  la  présente  demande, 
et  aux  dépens,  sous  réserve  de  tous  autres  droits  et  actions; 

Et  j'ai,  au  susnommé,  audit  domicile,  en  parlant  comme  dessus,  laissé 
copie  du  présent  exploit,  dont  acte.  Le  coût  est  de. . . 

(Signature  de  l'huissrer.) 

Trouble  à  une  prise  d'eau.  —  Attendu  que  le  requérant  est  en  possession, 
depuis  plus  d'une  année,  d'un  jardin  d'herbe  situé  à. . .  et  joignant  d'un  côté 
la  rivière  de. . .,  etc.; 

Attendu  que  le  requérant  possède  aussi  depuis  un  an  une  prise  d'eau  sur 
ladite  rivière  pour  l'irrigation  de  son  jardin  ; 

Attendu  que.  sans  droit  ni  qualité,  le  cité  a  détourné  celle  prise  d'eau  sur 
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sa  propriété  adjacente  (ou  bien  a  bouché  le  canal  ou  le  fossé  au  moyen  duquel 
l'eau  arrivait  au  jardin  du  requérant),  le. ..  (indiquer  l'époque  du  trouble). 

Trouble  à  une  servitude  de  passcge.  —  Attendu  que  le  requérant  a  la  pos- 
session annale  d'une  maison  et  dépendances  situées  à...,  bornées  au  nord 
par. . . ,  à  l'est  par, . . ,  etc.  ;  —  qu'il  est  également  en  possession,  depuis  plus 
d'un  an,  d'une  servitude  de  passage  existant  en  faveur  de  ladite  maison  pour 
aller  puiser  de  l'eau  à  un  puits  qui  se  trouve  dans  la  cour  du  cité;  que  1" 
droit  de  puisage  résulte  d'un  acte  reçu  par. . ..,  etc.  ; 

Attendu  que  le  requérant,  voulant  user  de-  ce  droit  de  passage,  en  a  été 
empêché  par  le  cité,  qui  le  lui  a  contesté  el  qui  a  même  établi  une  clôture 
dans  l'endroit  où  le  passage  s'effectuait; 

Voir  dire  que  les  faits  dont  s'agit  seront  pris  pour  trouble  à  la  possession 
dudit  droit  de  passage,  dans  laquelle  le  requérant  sera  maintenu;  —  que  la 
clôture  sera  enlevée  et  les  choses  remises  dans  leur  premier  état  par  le  cité  et 
à  ses  frais,  dans  le  jour  de  la  signification  du  jugement  à  intervenir,  sinon 
par  le  requérant,  qui  eu  sera  remboursé  sur  la  représentation  des  quittances 
des  ouvriers,  s'entendre  faire  défense,  etc. 

Déplacement  de  bornes.  —  Attendu  que  le  requérant  a  la  possession  annale 
d'un  terrain  de  la  contenance  de  cinq  carreaux,  situé  sur  1. . .,  à. ..  ; 

Attendu  qu'entre  cette  pièce  de  terre  et  celle  que  possède  le  cité  au  même 
lieu,  il  existait  à  chaque  bout  une  borne  qui  marque  la  limite  des  deux  pro- 
priétés ;  —  attendu  que  le  cité  s'est  permis,  le...  (indiquer  l'époque),  sans 
droit  ni  qualité,  de  déplacer  ces  bornes;  qu'il  a  par  là  rendu  la  limite  dont 
s'agit  incertaine  et  troublé  la  possession  paisible  du  requérant; 

Attendu  que  les  places  où  étaient  lesdites  bornes  sont  encore  reconnais- 
sablés  et  que  des  témoins  sont  restés  dans  les  trous  qu'elles  occupaient; 

Voir  dire  qu'en  effet  ce  déplacement  de  bornes  sera  pris  pour  trouble  à  la 
possession  du  requérant,  lequel  sera  maintenu  en  ladite  possession;  que  le 
cité  sera  tenu  de  remettre  lesdites  bornes  à  la  place  qu'elles  occupaient  primi- 
tivement et  qu'elles  ont  toujours  occupée,  et  ce  dans  les  trois  jours  du  juge- 
ment à  intervenir,  sinon  qu'elles  y  seront  replacées  à  la  diligence  du  requérant 
par  l'expert  qui  sera  commis,  en  présence  du  cité,  ou  lui  dûment  appelé,  aux 
frais  de  ce  dernier,  qui  devra  également  supporter  ceux  du  procès-verbal  qui 
sera  dressé  de  ce  remplacement;  s'entendre  faire  défense  de  les  déplacer  à 
l'avenir,  et,  pour  l'avoir  fait,  s'enteDdre  condamner  aux  frais,  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens,  etc. 

Trouble  de  droit.  —  Attendu  que  le  requérant,  est  depuis  plus  d'un  an  eu 
possession  d'une  maison  sise,  etc.  ; 

Attendu  que,  par  exploit  de  N,..,  huissier,  en  date  du...  le  cité  s'est 
permis,  sans  droit  ni  qualité,  de  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
de  A. . . ,  débiteur  de  B. „ .,  qui  tient  à  bail  la  maison  dont  s'agit,  et  cela  pour 
sûreté  el  avoir  payement,  dit  l'exploit,  de  la  somme  de. . .  que  le  cité  prétend 
lui  être  due  par  B. . .  pour  loyer  de  cette  même  maison; 

Attendu  que  le  cité  élève  par  là,  à  la  possession  de  la  maison  susdésignée, 
-une  prétention  qu'il  importe  au  requérant  de  faire  cesser; 
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Voir  dire  que  le  l'ait  dont  est  question  sera  pris  pour  trouble  à  la  possession 
du  requérant;  que  celui-ci  sera  reconnu  seu'  possesseur  de  ladite  maison  et 
maintenu  dans  cette  possession  comme  par  Je  passé,  et  sans  que  le  fait  énoncé 
ait  causé  interruption;  —  s'entendre  faire  défense  de  plus  à  l'avenir  troubler 
le  requérant,  et  pour  l'avoir  fait,  etc. 


FORMULE  N°  46.  —  Sommation  préalable  à  la  dénonciation 
de  nouvel  œuvre. 

L'an...,  à  la  requête,  etc.,  j'ai...,  huissier,  etc.,  fait  sommation  à..., 
demeurant  à...,  en  parlant  à...,  de  suspendre  itnmédiatemeut  les  travaux 
par  lui  commencés  le. . .,  à  (lieu  des  travaux),  pour  l'établissement  d'un  bar- 
rage sur  la  rivière  de...  (ou  le  cours  d'eau  appelé...),  dont  le  requérant  a 
la  jouissance  depuis  plus  d'an  et  jour;  attendu  que  ce  barrage  affaiblirai 
outre  mesure,  arrêterait  le  courant  de  la  rivière^  et  empêcherait  Jj^moulirldu 
requérant  de  fonctionner  comme  à  l'ordinaire,  déclarant  au  sieur...  que, 
faute  par  lui  de  satisfaire  à  la  présente  sommation,  le  requérant  se  pourvoira 
ainsi  qu'il  avisera;  sous  la  réserve  de  tous  autres  droits  et  actions;  et  je  lui 
ai. . .,  etc.,  laissé  copie  du  présent,  etc. 


FORMULE  N°  47.  —  Citation  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

L'an. . .,  j'ai. . .,  cité  le  sieur. . .,  etc.,  à  comparaître,  etc. 

Pour,  attendu  que  le. . .  courant,  à  (indiquer  l'endroit),  le  sieur. . .  a  com- 
mencé des  travaux  à  l'effet  d'établir  un  barrage  sur  le  cours  d'eau  appelé.. ., 
dont  le  requérant  a  la  jouissance  depuis  plus  d'an  et  jour  ;  —  que  ce  bar- 
rage, arrêtant  le  courant,  empêcherait  le  moulin  du  requérant  de  fonctionner 
comme  à  Kordinaire  ;  qu'en  sa  qualité  de  possesseur  annal  il  a  le  droit  d'exiger 
la  suspension  du  nouvel  œuvre  en  cours  d'exécution; 

Par  ces  motifs,  voir  dire  qu'il  sera  fait  défense  audit  sieur. . .  de  continuer 
les  travaux  par  lui  commencés  pour  l'établissement  dudit  barrage;  et  que 
ceux  qui  se  trouvent  faits  aujourd'hui,  comme  ceux  qui  seraient  faits  au 
mépris  de  la  sentence  à  intervenir,  seront  détruits.  En  conséquence,  voir 
autoriser  le  demandeur,  par  le  même  jugement  et  sans  qu'il  en  soit  besoin 
d'autre,  à  taire  procéder  à  leur  suppression  sous  la  direction  de  tel  expert 
qu'il  plaira  à  M.  le  juge  de  paix  commettre,  lequel  expert  réglera  les  mémoires 
des  ouvriers  que  le  demandeur  pourra  payer  sur  leur  simple  quittance,  et 
dont  il  devra  être  remboursé  par  le  sieur...,  en  vertu  dudit  jugement,  et 
pour  le  préjudice  causé  au  requérant,  s'entendre  condamner  en...  de  dom- 
mages-intérêts et  aux  dépens;  et  j'ai  au  susnommé. . .,  etc.,  sous  la  réserve  de 
tous  autres  droits  et  actions,  notammeni  pour  préjudice  ultérieur. 
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FORMULE  N°  48.  — Citation  en  cas  d'urgence. 

L'an. . .,  le. . .,  en  vertu  de  la  cédule  délivrée  aujourd'hui,  etc. 

Attendu  que  le  requérant  a  la  possession  annale  et  exclusive  d'un  mur  qui 
est  à  la  limite  de  sa  propriété,  sise  à. . .,  lequel  mur  ne  porte  aucune  marque 
de  mitoyenneté  dont  le  cité  puisse  se  prévaloir;  que  cependant  ledit  sieur. .. 
l'a  fait  démolir  en  partie; 

Attendu  que  ce  mur  se  relie  à  des  constructions  voisines  dont  il  a  pour 
objet  d'assurer  la  solidité;  —  que  sa  destruction  peut  avoir  pour  résultat  la 
ruine  desdites  constructions  et  qu'il  importe  qu'il  soit  immédiatement  réedirié  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  que  le  sieur. . .  sera  tenu  de  mettre  ouvriers 
immédiatement,  et,  faute  par  lui  de  ce  faire,  d'autoriser  le  requérant  à  mettre 
ouvriers  aux  frais  dudit  sieur...,  à  l'effet  de  procéder  à  la  réédification  du 
mur  dont  s'agit; 

Et  qu'il  y  i  lieu  en  outre,  attendu  l'extrême  urgence,  d'ordonner  l'exécution 
provisoire  on  jugement  à  intervenir; 

Par  ces  motifs,  etc. 


FORMULE  N°  49.  —  Sommation  aux  ouvriers  de  cesser  les  travaux. 

L'an. ...  le. . .  etc.;  en  vertu  de  la  cédule  délivrée  cejourd'hui,  etc. 

A  la  requête  de. ..  j'ai...,  huissier...,  signifié,  déclaré  aux  citoyens  A. . . 
et  B...  par  moi  trouvés  cejourd'hui  procédant  à  la  surélévation  du  mur  qui 
sépare  la  propriété  du  requérant  d'avec  celle  du  sieur  N...,les  deux 
propriétés  sises  à. . . 

Que  le  requérant  est  depuis  plus  d'une  année  en  possession  paisible 
et  exclusive  du  mur  dont  s'agit  ; 

Qu'il  s'oppose  à  la  continuation  des  travaux  exéculés  par  lesdits  citoyens 
A. . .  et  B. . .,  et  les  considère  comme  un  trouble  apporté  à  sa  possession  ; 

Et  j'ai  en  conséquence  fait  sommation  auxdits  citoyens  de  se  retirer, 
et  de  cesser  immédiatement  les  travaux  dont  s'agit. 

Nota.  —  Si  les  ouvriers  se  retirent,  la  sommation  suffit  et  V huissier  clôt 
l'exploit;  si,  au  contraire,  les  ouvriers  refusent,  l'huissier  constate  leur  refus  et, 
par  le  même  acte  qu'il  continue  comme  ci-après,  les  cite  devant  le  juge  de  paix. 


FORMULE  N°  50.  —  Continuation  du  N°  49.  contenant  citation 
aux  ouvriers. 

Et  attendu  le  refus  par  lesdits  citoyens  A...  et  B...  d'obtempérer  a  ia 
sommation  ci-dessus  ; 

Attendu   qu'en  raison  de  l'éloignement  du   sieur  N. .  .   de  la  ville  de. . ., 
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le  requérant  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'agir  immédiatement  contre 
ce  dernier  ; 

Attendu  qu'il  importe  au  requérant  d'ob'^nir  dès  à  présent  la  cessation  des 
travaux  dont  s'agit,  et  qu'il  y  a  urgence  ; 

J'ai...,  huissier  susdit  et  soussigné,  à  mêmes  requête  et  demeure  que 
dessus,  et  en  vertu  de  la  cédule  susdatée,  cité  les  ciloyens  A. . .  et  B. . .,  etc., 

A  comparaître. . . 

Pour,  par  les  motifs  ci-dessus, 

S'entendre, 'esdits  citoyens  À...  et  B...,  faire  défense  de  continuer  les 
travaux  de  surélévation  du  mur  dont  s'agit,  sous  peine  de. . .  gourdes 
de  dommages-intérêts  en  cas  de  contravention  au  jugement  à  intervenir  : 

Voir  ordonner  l'exécution  provisoire  dudit  jugement  à  intervenir, 

Et  s'entendre,  en  outre,  condamner  aux  dépens,  sous  toutes  réserves  de 
demander  ultérieurement  la  démolition  des  travaux  faits  jusqu'à  ce  jour,  et 
tels  dommages-intérêts  qu'il  appartiendra,  soit  contre  ledit  sieur  N. .  ,*»§pit 
même  contre  îesdits  citoyens  A. . .  et  B. . .,  dans  le  cas  où  ledit  sieur  N. . . 
serait  insolvable  ou  justifierait  n'avoir  pas  ordonné  les  travaux  dont  s'agit  ; 

Et  à  ce  que  les  susnommés  n'en  ignorent,  j'ai,  audit  lieu  et  à  chacun  d'eux 
séparément,  savoir  :  au  citoyen  A. . .,  parlant  à. . .;  au  citoyen  B. . .,  parlant 
à laissé  copie  du  présent,  etc. 

Nota.  —  Pareille  citation  pourrait  être  donnée  en  cas  de  plantation  de  haie 
ou  d'arbres  en  dehors  de  la  distance  légale,  ou  d'ouverture  d'un  fossé  ;  le  deman- 
deur pourrait  réclamer  dans  certains  cas  des  dommages-intérêts  immédiats  contre 
les  ouvriers.  Mais  le  plus  souvent  l'unique  intérêt  est  d'obtenir  la  discontinuation 
des  travaux,  et  en  demandant  plus,  il  s'exposerait  à  voir  retarder  le  jugement 
par  suite  de  l'appel  en  garantie  formé  par  les  ouvriers  contre  celui  qui  les  a  mis 
en  œuvre. 


FORMULE  N°  51.  —  Citation  en  réintégrande. 

L'an...,  a  la  requête  de...,  j'ai,  huissier. ..,  cité  le  sieur...,  à  compa- 
raître. . . 

Pour,  attendu  que  le  sieur...  s'est  permis  le...,  malgré  la  résistance 
du  requérant,  de  combler  un  fossé  qui  sert  de  limite  à  un  enclos  sur  l'habi- 
tation. . .,  section. . .  de  cette  commune,  dont  le  requérant  était  en  possession 
paisible,  et  dont  il  jouissait  depuis  le. . .  {il  n'est  pas  nécessaire,  selon  le  système 
qui  a  prévalu,  que  le  demandeur  en  réintégrande  justifie  d'une  possession  annale. 
Voir  suprà  note  XLVI)  ;  que  ledit  sieur  s'est  emparé  de  l'enclos  qu'il  a  ainsi 
violemment  réuni  à  sa  propriété  limitrophe  ; 

Attendu  que  cette  voie  de  fait  donne  lieu,  au  profit  du  requérant,  à  l'action 
en  réintégrande  ;  en  conséquence,  voir  dire  et  ordonner  que  le  requérant  sera 
réintégré  dans  la  possession  dudit  enclos,  ensemble  du  fossé  qui  lui  sert 
délimite,  lequel  sera  établi  aux  frais  du  sieur...,  dans  le  môme  et  semblable  état 
où  il  était  avant  ladite  violence  ;  et  faute  de  ce  faire,  dansle  délaide  trois  jours 
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de  la  signification  du  jugement  à  intervenir,  autoriser  le  requérant  à  faire  faire 
les  travaux  nécessaires  aux  frais  au  sieur. . .  ;  condamner  ledit  sieur. . .  en. . . 
gourdes  de  dommages-intérêts;  le  tout  même  par  corps,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 182G  2°  du  Code  civil  ;  et  se  voir  également  condamner  aux  dépens.  — 
J'ai  au  susnommé,  etc. 


FORMULE  N°  52.  —   Sursis  pour  le  cas  \.ù  le  tribunal  correctionnel 

est  déjà  saisi. 

Nous,  Juge  de  paix. . . ,  etc. 

Attendu  que  le  défendeur  nous  a  justifié  d'une  assignation  à  lui  donnée 
devant  le  tribunal  correctionnel  à  la  requête  du  demandeur,  à  raison  des  faits 
dont  s'agit  ; 

ffu'il  y  a  lieu,  eu  conséquence,  aux  termes  de  l'article  du  Code  d'instruction 
criminelle,  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  correctionnel  ait  prononcé. 

Disons  qu'il  sera  sursis  jusqu'au. ..,  jour  auquel  les  parties  devront  se 
présenter  devant  nous  sans  nouvelle  citation,  pour  être  statué  sur  les  faits  dont 
s'agit.  Dépens  réservés. 

Art.  32.  —  Si  la  possession  ou  le  trouble  sont  déniés, 
l'enquête  qui  sera  ordonnée  ne  pourra  porter  sur  le  droit  de 
propriété.  (C.  pr.  33,  42  et  suiv.) 

ï.  —  L'enquête  ne  peut  porter  que  sur  les  faits  de  possession  ou  de 
trouble.  Elle  ne  peut  pas  porter  sur  la  question  de  propriété,  —  qui  fait 
exclusivement  l'objet  du  pétitoire,  —  qui  est  absolument  étrangère  à  la 
matière  du  débat  actuel.  —  Ordonner  qu'avant  faire  droit  il  sera  prouvé 
par  le  défendeur  que  le  demandeur  n'est  pas  propriétaire,  et  qu'il  n'exerce 
qu'un  droit  d'usage,  c'est  violer  l'article  32  du  Code  de  procédure  civile. 

II.  —  Les  témoins  donc  pourront  être  appelés  à  déposer  :  1°  sur  la 
question  de  savoir  si  tel  a  été  troublé  ou  spolié;  2°  sur  la  question  de 
savoir  si  le  demandeur,  dans  l'année  qui  a  précédé  le  trouble,  avait  eu  la 
possession  revêtue  des  caractères  et  des  conditions  détaillés  par  l'art.  31. 
Cependant  le  juge  de  paix  peut  aussi  consulter  les  titres  produits  par  une 
oartie  et  y  puiser  des  éléments  de  conviction  pour  la  preuve  de  la  pos- 
session ;  mais  il  excéderait  son  pouvoir  s'il  en  tirait  des  arguments  pour 
le  fond  du  droit.  (Boitard.) 

III.  —  Le  juge,  malgré  la  dénégation  d'une  partie,  n'est  pas  obligé 
d'ordonner  une  enquête  avant  de  statuer,  alors  qu'il  se  trouve  suffisam- 
ment éclairé  sur  l'objet  de  la  contestation. 

IV.  —  La  preuve,  quand  elle  esl  reconnue  nécessaire  par  le  juge 
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peut  être  ordonnée,  encore  que  le  défendeur   fasse  défaut.   (Contro- 
versé.) 

V.  —  Et  le  juge  peut  aussi  l'ordonner  d'office.  (Bélime.) 


FORMULE  N°  53.  —  Juaement  interlocutoire  ou  possessoire, 
ordonnant  l'enquête. 

Entre  A. . .,  etc.,  demandeur  au  possessoire,  etc. 
Et  B...,  etc. 

Le  demandeur  expose  que  depuis  plus  de  vingt  ans,  tant  par  lui  que  par  ses 
auteurs,  il  jouit  d'un  passage  sur  la  terre  de  B. . .;  qu'il  a  toujours  fait  acte 
de  possession  utile,  notamment  depuis  plus  d'un  an  avant  le  trouble  que  B. . . 
y  a  apporté,  en  lui  contestant  son  droit  et  en  faisant  même  élever  une 
barrière  à  l'entrée  du  chemin. 

Pourquoi  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  le  maintenir  en  possession  du 
passage  dont  s'agit,  et  faire  défense  à  B. . .  de  l'y  troubler  à  l'avenir  ;  et  pour 
le  préjudice  causé  condamner  B. . .  en  soixante  gourdes  de  dommages-intérêts  ; 
le  condamner  en  outre  aux  dépens. 

Aux  fins  ci-dessus,  A. . .  offre  de  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
les  faits  suivants,  qu'il  articule  pour  justifier  sa  demande  : 

1°  Il  use  constamment  de  ce  passage  ; 

2°  Il  a  fréquemment  déposé  ou  laissé  stationner  sur  le  lieu  litigieux  ses 
eabrouets  ou  ses  animaux  ; 

3°  Il  en  entrelient  le  sol. 

Pour  être  ensuite  conclu  et  statué  ce  que  de  droit. 

Le  défendeur  dénie  la  possession  du  demandeur  et  demande  en  conséquence 
le  rejet  de  ses  conclusions. 

Sur  quoi.  Nous»,  Juge  de  paix,  etc, 

Attendu  que  l'articulation  du  demandeur  renferme  trois  points  nettement 
spécifiés  comme  constituant  sa  possession  utile,  savoir  :  1°  passage  permanent 
sur  le  terrain  litigieux;  2°  dépôt  de  ses  eabrouets  ou  stationnement  de 
ses  animaux  sur  ce  chemin  ;  3°  entretien  du  sol  d'icelui. 

Sur  le  premier  chef:  attendu  que  le  passage  est  une  servitude  discontinue, 
qui,  aux  termes  de  l'article  555  du  Code  civil,  ne  peut  s'acquérir  que  par 
titres  ;  qu'il  ne  peut  dès  lors,  sauf  le  cas  d'enclave,  qui  ne  se  rencontre  pas 
ici,  constituer  même  pour  une  durée  immémoriale,  la  possession  utile  pour 
prescrire,  la  seule  apte  à  fonder  l'action  possessoire  ;  qu'envisagé  à  ce  point 
de  vue,  le  premier  fait  est  non  concluant. 

Sur  le  deuxième  clicf  :  attendu  que  le  dépôt  de  eabrouets  ou  le  stationne- 
ment d'animaux,  sur  le  terrain  d'autrui,  n'est  qu'un  acte  de  pure  tolérance 
généralement,  admis,  entre  voisins,  à  la  campagne;  qu'il  ne  peut  donc  être 
considéré  comme  un  acte  de  possession  animo  domini  de  la  part  des  dépo- 
sants ;  que  ce  second  point  n'est  donc  pas  plus  concluant  que  le  premier. 
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Sur  le  troisième  chef:  attendu  que  l'entretien  d'un  terrain  peut  être  à  juste 
titre  admis  comme  élément  de  justification  de  possession  ;  que  c'est  donc  le 
cas  d'admettre  l'offre -de  preuve  de  cet  entretien,  sauf  à  nous  à  apprécier 
ultérieurement  les  effets  de  la  preuve  administrée  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  en  premier  ressort, 

Rejetons  dès  à  présent  comme  inadmissibles  les  deux  premiers  chefs 
de  l'articulation  du  demandeur; 

L'autorisons  à  administrer  par  titres  ou  par  la  voie  testimoniale  la  preuve 
du  troisième  fait  articulé  ; 

Et  disons,  sur  la  demande  des  parties,  que  l'enquête  aura  iieu  sur  le  sol  du 
passage,  après  examen  des  lieux  litigieux  fait  par  nous  le. . ..  à. . .  ;  la  preuve 
contraire  réservée  à  la  partie  adverse  ; 

Pour  ensuite  être  par  les  parties  conclu  et  par  nous  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Tous  droits,  moyens  et  dépens  réservés. 

Ainsi  fait,  etc. 


FORMULE  N°  54.  —  Jugement  définitif  qui  rejette  la  demande 
possessoire. 

Entre  A. . .  et  B. . .,  etc. 

Point  de  fait.  Par  jugement  interlocutoire  du. . .,  le  sieur  A. . .,  demandeur, 
a  été  autorisé  à  faire  la  preuve  testimoniale  des  faits  de  possession  consignés 
audit  jugement  à  l'appui  de  son  action  possessoire  dirigée  contre  IL... 
la  preuve  contraire  réservée  à  ce  dernier  ; 

Le...,  nous  étant  transportés  à...,  nous  avons  procédé  à  l'examen  du 
terrain  litigieux  et  à  l'audition  des  témoins  produits  respectivement  par 
les  parties,  ainsi  que  le  constate  notre  procès-verbal  du  même  jour. 

Les  parties  ont  ensuite  repris  leurs  conclusions  originaires  qu'elles  ont 
développées,  et  nous  avons  mis  la  cause  en  délibéré  pour  être  notre  jugement 
prononcé  à  la  présente  audience. 

Point  de  droit.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  tribunal  doit,  etc. 

Sur  quoi,  nous,  juge  de  paix,  jugeant  à  charge  d'appel  : 

Vu  notre  jugement  du...  et  le  procès-verbal  constatant  visite  des  lieux, 
enquête  et  contre-enquête  du ...  ; 

Attendu  qu'il  résulte  bien  de  l'enquête  que  A...  a  depuis  plus  d'un 
an  avant  le  trouble,  passé  fréquemment  et  laissé  stationner  ses  cabrouets  ou 
bêtes  de  charge  sur  le  terrain  litigieux  ; 

Mais,  attendu  que  ces  deux  faits  de  passage  et  stationnement  ont  été  par 
notre  jugement  interlocutoire  du...  rejetés  de  l'articulation  comme  incon- 
cluants, le  premier  parce  que  le  passage  constitue,  hors  le  cas  d'enclave,  une 
servitude  discontinue  :  que  ce  genre  de  servitude,  selon  l'article  555  du  Code 
civil,  ne  peut  s'établir  que  par  litre  ;  et  qu'il  ne  peut  servir  de  base  à  l'action 
possessoire;  et  le  second,  parce   que,  de  sa  nature,  il  constitue  moins  une 
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possession  à  titre  de  maître,  qu'une  tolérance  généralement  usitée  dans 
les  campagnes  ;  qu'il  y  a  donc  chose  jugée  sous  ce  double  rapport  ; 

Attendu  qu'il  résulte  aussi  de  la  même  enquête  que  À...  a  fait  replacer 
quelques  bois  de  traverse,  restaurer  une  partie  du  petit  pont  qui  se  trouve  au 
milieu  du  trajet. 

Mais,  attendu  qu'un  tel  travail,  uniquement  destiné  par  A ...  à  réparer  les 
dégradations  causées  par  le  passage  même  de  ses  cabrouets  ou  animaux,  ne 
renferme  pas,  apprécié  dans  sop  isolement,  le  caractère  réellement  constitutif 
de  3a  possession  animo  domini,  surtout  si  Ton  considère  qu'il  s'agit  d'un  acte 
de  minime  importance,  opéré  en  bien  peu  de  temps  et  sur  une  bien  faible  partie 
du  pont,  et  qui  a  pu  facilement,  dés  iors,  échapper  à  l'attention  de  B. . . , à  qui 
on  l'oppose  aujourd'hui  ; 

Que  la  preuve  produite  est  donc  insuffisante  pour  justifier  au  profit  de  À..., 
la  possesion  utile  du  passage  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclarons  A...  mal  fondé  dans  ses  faits  et  conclusions,  l'en  déboulons  et 
le  condamnons  aux  dépens. 


FORMULE  N°  55.  —  Jugement  définitif  qui  fait  droit. 

Entre  A. . . ,  etc.,  demandeur  au  possessoire,  etc. 
EtB...  etc. 

Le  demandeur  a  dit. . . 

Le  défendeur  a  répondu. .  . 

Fait. . .  Droit,  etc. 

Vu  l'enquête  et  la  contre-enquête, 

Vu  les  titres  produits  de  part  et  d'autre, 

Attendu  que  de  l'enquête  et  la  contre-enquête,  et  notamment  de  la  dépo- 
sition de. . .  ou  bien  du  rapport  ou  des  observations  de  N. . .,  expert  paF  nous 
précédemment  commis,  ou  nommé  à  l'effet  d'assister  le  tribunal,  ou  bien  encore 
de  l'inspection  des  lieux,  ou  de  l'appréciation  d'un  acte  reçu  le...  par... 
portant  vente  par...  à...,  il  résulte,  d'une  part,  que  le  demandeur  est 
en  possession,  depuis  plus  année,  d'un  terrain  situé  à...  etc.;  d'autre  part, 
que  B. . .,  le  défendeur,  s'est  permis  (indiquer  la  date  et  la  nature  du  trouble). 

Par  ces  motifs,  nous,  juge  de  paix,  statuant  en  premier  ressort. 

Déclarons  le  sieur  A. . .  bien  fondé  en  son  action  ;  en  conséquence,  le  main- 
tenons dans  la  possession  et  jouissance  de. . .,  et  condamnons  le  sieur  B. . .  à 
délaisser  immédiatement  ladite  portion  de  terrain,  et  à  payer  au  sieur  A... 
la  somme  de. . .  à  titre  de  dommages-iutérêts;  etle  condamnons  en  outre  aux 
dépens,  etc.  Sous  la  réserve  des  droits  des  parties  au  pétitoire. 

Ou  bien  :  Disons  que  B. . .  a  commis  une  anticipation  sur  le  terrain  de  A...: 
ordonnons  en  conséquence  que  B. . .  remettra  k  A. . .  la  portion  de  terre  liti- 
gieuse dans  l'état  où  elle  se  trouve,  de  manière  toutefois  à  comprendre  toute 
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la  largeur  »Ie  la  façade  sur  le  grand  chemin  de...  jusqu'au  fossé  qui  a 
été  reconnu  la  ligne  séparative  des  deux  propriétés;  faisons  défense  à  li. . .  de 
l'y  troubler  à  l'avenir  et  condamnons  le  défendeur  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de. ..  a  titre  dédommages-intérêts. 

Ou:  En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  réclamés  par  A...,  attendu 
que  la  portion  de  terrain  qui  va  être  rendue  à  A...  est  en  bon  état  de 
culture  et  de  clôture  ;  que  ce  dernier  profitera  de  cet  avantage  sans  rem- 
bourser aucun  frais,  disons  qu'il  n'y  a  lieu  d'allouer  des  dommages-intérêts. 

Condamnons  B...  en  tous  les  dépens,  taxes  à  la  somme  de. . .  pour  frais 
de  citation,  coût  du  procès-verbal  d'enquête,  transport,  taxe  des  témoins,  etc., 
mais  non  compris  le  coût  de  l'expédition  du  présent  jugement  et  la  significa- 
tion d'icelui.  s'il  y  a  lieu. 


/Vrt.  33.  —  Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  seront  jamais 
cumulés.  (G.  pr.  32,  36.) 

I.  —  La  sentence  du  juge  de  paix  qui  cumule  le  pétitoire  et  le  posses- 
soire doit  être  réformée  sur  l'appel. 

II.  —  La  défense  du  cumul  s'adresse  non  seulement  au  juge  de  paix, 
mais  encore  au  tribunal  civil  prononçant  sur  l'appel  d'une  action  posses- 
soire; et  cela,  bien  que  la  question  do  propriété  doive  plus  tard  être 
jugée  par  ce  tribunal. 

III. — Lorsque,  dit  un  arrêt  du  Tribunal  de  cassation  cité  par  Lins- 
tant  Pradine  sous  cet  article,  sur  une  demande  au  possessoire  formée 
devant  le  juge  de  paix,  celui-ci  a  ordonné  une  enquête  sur  le  fond  même 
du  droit,  et  que,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  le  tribunal  civil,  en  pronon- 
çant sur  l'appel,  a  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire.  il  y  a  violation 
de  l'article  25  du  Code  de  procédure  civile  de  1825  (qui  correspond  à 
l'art,  actuel  33).  (Cass.,  6  juillet  1835.) 

IV.  —  «  Pour  distinguer  les  deux  actions,  écrit  Mullery,  p.  84 ,  il  faut 
«  se  rappeler  que  le  possessoire  est  une  question  de  fait  et  le  pétitoire 
«  une  question  de  droit;  que  le  juge  de  paix  n'a  d'attribution  que  pour 
«  juger  la  première,  tandis  que  la  sec-onde  est  du  domaine  du  tribunal 
«  civil.  En  conséquence,  lorsqu'une  action  possessoire  est  soumise  au 
«  juge  de  paix,  ce  magistrat  ne  doit  examiner  que  les  faits  qui  justifient 
«  que  le  possesseur  a.  joui  depuis  une  année  au  moins,  à  titre  de  pro- 
«  priétaire,  abstraction  faite  de  la  question  du  droit  de  propriété  ;  ces 
«  faits  peuvent  être  prouvés  par  titre  ou  par  témoins.  Mais,  quelque 
«  vicieux  que  soit  le  titre  à  l'égard  du  fond  du  droit,  lors  même  que  la 
«  partie  adverse  présenterait  un  titre  régulier'  qui  justifierait  son  droit 


PROCÉDURE    CIVILE,   ART.   33.  251 

«  de  propriété  contre  le  possesseur,  le  juge  de  paix  ne  pourrait  pas  en 
«  apprécier  le  mérite.  » 

V.  —  Le  possessoire  et  le  pétitoire  (c'est-à-dire  la  question  de  posses- 
sion et  la  question  de  propriété)  ne  seront  jamais  cumulés,  c'est-à-dire, 
enseigne  Boitard,  ne  seront  jamais  discutés,  décidés  ensemble.  La  ques- 
tion du  possessoire  et  la  solution  de  cette  question  devront  nécessairement 
précéder  l'examen  et  le  débat  de  la  question  du  pétitoire,  et  cela  toujours 
dans  l'intérêt  de  l'ordrfi  et  de  la  paix  publique  ;  toujours  en  vertu  de  ce 
principe  que  le  propriétaire  n'a  pas  le  droit,  quelque  certaine  et  patente 
que  soit  sa  propriété,  de  porter  atteinte,  par  ses  mains  et  par  voie  de  l'ait, 
au  possesseur  régulier,  au  possesseur  annal  dont  parle  l'art.  31.  Et  tant 
que  l'action  possessoire  est  pendante,  soit  en  première  instance  devant  le 
juge  de  paix,  soit  en  appel  devant  le  tribunal  civil,  il  n'y  a  pas  d'action 
pétitoire  possible.  — Tant  qu'il  s'agite  entre  les  parties  une  question,  un 
débat  qui  tend  à  faire  justice  d'une  voie  de  fait,  à  rétablir  le  spolié  dans 
la  possession  de  la  chose  dont  on  l'a  violemment  expulsé,  la  justice  doit 
fermer  l'oreille  à  toute  réclamation  du  propriétaire  qui  a  usé  indûment 
de  voies  de  fait.  —  Avant  qu'il  puisse  faire  entendre  ces  mots  :  la  chose 
est  à  moi,  il  faut  qu'au  préalable  il  l'ait  remise,  il  l'ait  restituée  aux 
mains  de  son  adversaire,  propriétaire  ou  non,  qui  était  possesseur  légal, 
et  qui  ne  devait  pas  être  dépouillé  de  vive  force.  (Leçons  de  Procédure. 
n°  635.) 

VI.  —  On  doit  considérer  comme  possessoire  une  action  tendant  à  la 
possession  et  mélangée  de  chefs  qui  tiennent  au  pétitoire,  lorsque,  par  des 
conclusions  subséquentes,  cette  demande  a  été  expliquée  et  modifiée  dans 
le  sens  du  possessoire  seulement.  (Carré.) 

VII.  —  Lorsqu'une  demande  au  possessoire  renferme  des  chefs  qui 
touchent  au  pétitoire,  le  juge  du  possessoire  ne  doit  pas,  pour  cela,  se 
déclarer  imcom pètent;  il  doit  statuer  sur  le  possessoire  et  renvoyer  le 
pétitoire  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître.  (Sirey.) 

VIII.  —  De  ce  que  Je  défendeur  élève  devant  le  juge  du  possessoire  une 
exception  de  propriété  ou  de  servitude  qu'il  fonde  sur  l'allégation  d'un 
titre,  cette  circonstance  n'empêche  pas  le  juge  de  paix  de  connaitre  de 
l'affaire,  pourvu  qu'en  s'abstenant  de  connaître  du  pétitoire,  il  se  borne 
à  statuer  sur  le  possessoire.  Sans  cela,  il  dépendrait  toujours  du  déten- 
deur de  neutraliser  l'action  possessoire,  en  alléguant  l'existence  d'un 
prétendu  titre.  (Ld.) 

IX.  —  Mais  le  juge  du  possessoire  qui  base  sa  décision  sur  des  motifs 
tirés  exclusivement  du  fond  du  droit  et  de  l'interprétation  d'un  contrat, 
cumule  le  pétitoire  et  viole  l'article  33  du  Code  de  procédure  civile. 
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Art.  34.  —  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  sera  plus  rece- 
vable  à  agir  au  possessoire.  (C.  pr.  31.) 

I.  —  Intenter  une  action  pétitoire,  une  revendication,  se  constituer 
demandeur,  prendre  sur  soi  le  fardeau  de  la  preuve,  c'est  reconnaître 
d'une  manière  tacite  que  l'adversaire,  constitua  ainsi  défendeur,  est  le 
véritable  possesseur  de  la  chose. . . ,  c'est  abdiquer  tacitement  l'action 
possessoire.  On  présume  donc  de  la  part  de  celui  qui  agit  au  pétitoire  la 
renonciation  à  l'action  possessoire,  qui  est  dès  ce  moment  non  rece- 
vable. 

IL  —  De  même  que  lorsque,  agissant  contre  vous  au  possessoire,  et 
pendant  que  le  possessoire  était  encore  en  litige,  j'ai  brusquement  quitté 
cette  instance  pour  aller  me  faire  demandeur  au  pétitoire,  je  me  suis 
par  là  même  rendu  non  recevable  à  donner  suite  au  possessoire. 
(Boita  rd.) 

III.  —  Donc,  lorsque  le  défendeur  au  possessoire  présente  une  assi- 
gnation qui  lui  a  été  donnée  au  pétitoire  sur  le  même  objet  par  le  deman- 
deur, celui-ci  doit  être  débouté  purement  et  simplement  par  cette  fin  de 
non-recevoir. 

IV.  —  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  peut  plus,  dès  que  l'assignation 
est  donnée,  se  désister  de  sa  demande  pour  agir  au  possessoire,  —  à 
moins  que  ce  ne  soit  du  consentement  de  son  adversaire.  —  Quelques- 
uns  disent  qu'il  peut  valablement  se  désister  tant  que  le  défendeur  n'a 
pas  répondu  par  un  acte  qui  lie  l'instance,  constituer  défendeur,  par 
exemple  ;  c'est  alors  seulement  que  le  contrat  judiciaire  est  formé. 

V.  —  Dans  tous  les  cas,  la  simple  citation  en  conciliation  n'est  pas 
une  demande  dans  le  sens  de  l'article;  elle  n'empêche  donc  pas  d'agir  au 
possessoire,  au  besoin. 

VI.  —  Celui  qui,  troublé  dans  sa  possession,  a  intenté  une  action 
pétitoire,  peut,  s'il  vient  à  être  troublé,  de  nouveau,  se  pourvoir  devant 
le  juge  de  paix  par  la  voie  possessoire.  Alors  surtout  que  le  second 
trouble  n'est  pas  de  même  nature  que  le  premier. 

VIL  —  A  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  du  défendeur  au  pétitoire 
troublé  depuis  l'instance  dans  sa  possession.  Et  au  lieu  d'un  trouble  pos- 
térieur à  l'action  pétitoire,  s'agit-il  d'un  trouble  antérieur  à  cette  action, 
il  est  évident  d'abord  que  le  défendeur  qui  a  été  troublé  dans  sa  posses- 
sion et  qui,  par  ce  trouble,  avait  acquis  la  faculté  d'intenter  une  action 
possessoire,  n'est  point  dépouillé  de  cette  faculté  parce  qu'il  a  plu  à  l'au- 
teur du  trouble  de  le  prévenir  par  une  action  pétitoire.  (Sihky.) 
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Art.  35.  —  Le  défendeur  au  possessoire  ne  pourra  se 
pourvoir  au  pétitoire  qu'après  que  l'instance  sur  le  posses- 
soire aura  été  terminée  :  il  ne  pourra,  s'il  a  succombé,  se 
pourvoir  qu'après  qu'il  aura  pleinement  satisfait  aux  con- 
damnations prononcées  contre  lui.  (0.  civ.  935,  1168,  1827; 
C.  pr.  432.) 

Si  néanmoins  la  partie  qui  les  a  obtenues  était  en  retard 
de  les  faire  liquider,  le  juge  du  pétitoire  pourra  fixer,  pour 
cette  liquidation,  un  délai,  après  lequel  l'action  au  pétitoire 
sera  reçue.  (C.  pr.  135,  488  et  suiv.) 

I.  —  Les  prohibitions  de  la  première  partie  de  cet  article  ne  sont 
édictées  que  contre  le  défendeur  au  possessoire.  Ce  qui  lui  est  refusé  est 
cependant  permis  au  demandeur  au  possessoire. 

II.  —  Si  la  loi  fait  tomber  tout  le  poids  de  sa  sévérité  sur  le  défendeur 
au  possessoire,  si  elle  montre  tant  de  défaveur  et  de  rigueur  contre 
l'auteur  du  trouble  ou  de  la  spoliation,  c'est  toujours  en  vertu  de  ce^ 
principe  d'ordre  public  qu'il  faut,  avant  tout  examen  de  la  question  de 
propriété,  remettre  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  les  voies 
de  fait  par  lesquelles  le  demandeur  a  été  dépouillé. 

III.  —  En  général,  l'action  pétitoire  ne  peut  être  intentée  tant  que 
l'instance  au  possessoire  est  encore  pendante  ;  et  celte  interdiction 
s'applique  au  demandeur  aussi  bien  qu'au  défendeur. 

IV.  —  Mais  le  demandeur  peut,  en  se  désistant  de  son  action  au  pos- 
sessoire, agir  au  pétitoire,  à  moins  que  le  défendeur  n'ait  lui-même  formé 
une  demande  reconventionnelle. 

V.  —  Il  ne  peut  cependant  agir  ainsi  au  pétitoire  tant  que  le  désiste- 
ment n'a  pas  été  accepté  par  le  défendeur,  ou  qu'il  n'en  a  pas  été  donné 
acte  par  le  juge  ;  l'action  possessoire  en  un  tel  cas  continue  de  subsister. 
(Sirey,  pour  ces  trois  derniers  numéros.) 


FORMULE  N°  56.  —  Déclaration  constatant  le  payement 
des  condamnations. 

Je. . .,  soussigné,  propriétaire,  demeurant  à. . .,  reconnais  et  déclare  que  le 
sieur...,  aussi  propriétaire,  demeurant  même  commune,  a,  suivant  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  paix  de. . .,  le. . .,  été  condamné  envers  moi  au  pos- 
sessoire, à  me  payer  :  1°  la  somme  de. . .,  à  litre  de  dommages-intérêts,  pour 
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trouble  causé  sur  un  terrain  ra'appartenant ;  2°  celle  de...,  pour  frais  et 
dépens  ; 

Et  que,  cejourd'hui,  il  a  pleinement  satisfait  aux  condamnations  prononcées 
contre  lui,  en  me  payant  les  deux  sommes  ci-dessus  énoncées. 

A...,  le... 

(Signature  de  la  partie.) 


TITRE    VI. 
Des  Jugements  qui  ne  sont  pas  définitifs  et  fie  lenr  exécution. 

Art.  36.  —  Les  jugements  qui  ne  seront  pas  définitifs  ne 
seront  point  expédiés,  quand  ils  auront  été  rendus  contra- 
dictoirement  et  prononcés  en  présence  des  parties.  Dans  le 
cas  où  le  jugement  ordonnerait  une  opération  à  laquelle  les 
parties  devraient  assister,  il  indiquera  le  lieu,  le  jour  et 
d'heure;  et  la  prononciation  vaudra  citation.  (C.  pr.  33,  37 
&  39,  42,  48,  49etsuiv.,  404.) 

I.  —  Les  jugements  qui  ne  sont  pas  définitifs  sont  les  jugements 
'avant  faire  droit,  c'est-à-dire  les  jugements  qui,  avant  de  statuer  défi- 
nitivement, ordonnent  une  disposition  préalable.  Les  avant  l'aire  droit 
sont  préparatoires,  interlocutoires  ou  provisoires.  (V.  pour  la  différence 
entre  ces  jugements,  nos  annotations  sous  Part.  20,  nos  I  à  IV  et  sous 
l'art  39,  n°  I.) 

IL  —  Ne  seront  point  expédiés.  Cependant,  s'il  s'agit  d'un  jugement 
interlocutoire  frappé  d'appel,  il  doit  être  expédié.  11  est  évident  qu'on  ne 
peut  saisir  le  juge  d'appel,  sans  produire  le  jugement,  et  cette  production 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  d'expédition  et  non  par  Le  déplacement  de 
la  minute.  (C.  pr.  39,  in  fine.) 

III.  —  Le  fait  que  le  jugement  a  été  prononcé  en  présence  des  parties 
doit  être  consigné  dans  l'énoncé  de  la  décision;  ce  qui  évite  toute  con- 
testation ultérieure.  (Bioche,  Sjrf.y,  Ali.ain,  etc.) 

IV.  —  Mais,  si  l'une  des  parties  se  retire  de  l'audience  avant  la  pro- 
nonciation du  jugement.,  ou  déclare  faire  défaut,  l'autre  partie  qui  veut 
exécuter  le  jugement  doit  le  faire  expédier  et  signifier,  car  l'article  36  ne 
dispose  que  pour  le  cas  où  le  jugement  est  rendu  contradictoire  ment  et 
prononcé  en  présence  des  parties.  (Les  mêmes  auteurs.) 
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FORMULE  N°  57.  —  Jugement  contradictoire  ordonnant  une  opération- 

Entre  A. . .  el  B. . .,  etc.  —  Attendu  qu il  y  a  nécessité  de  constater  l'état 
des  lieux  pour  apprécier  la  valeur  de  l'indemnité  réclamée  ;  —  que  cette  appré- 
ciation exige  des  connaissances  spéciales, 

Par  ces  motifs,  nommons  expert  X...,  architecte;  lequel.,  après  serment 
entre  nos  mains  (ou  dispensé  du  serment  du  consentement  des  parties)  se 
transportera  sur  les  lieux,  à . .  t  le. . .,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  les  exa- 
minera, donnera  son  avis  et  fera  son  rapport;  disons  que  nous  nous  trans- 
porterons également  sur  les  lieux,  assisté  du  greffier.  Dépens  réservés. 

Fait  et  prononcé,  en  présence  des  parties,  à  l'audience  du. . . 

Art.  37.  —  Si  le  jugement  ordonne  une  opération  par 
des  gens  de  l'art,  le  juge  délivrera  à  la  partie  requérante 
côdule  de  citation  pour  appeler  les  experts  ;  elle  fera  men- 
tion du  lieu,  du  jour,  de  l'heure,  et  contiendra  le  t'ait,  les 
motifs  et  la  disposition  du  jugement  relative  à  l'opération 
ordonnée.  (C.  pr.  11  ;  C.  instr.  crim.  127.) 

Si  le  jugement  ordonne  une  enquête,  la  cédule  de  citation 
fera  mention  de  la  date  du  jugement,  du  lieu,  du  jour  et  de 
l'heure.  (C.  pr.  42,  49  et  suiv.) 

I.  —  Les  experts.,  au  nombre  de  un  ou  de  trois,  sont  souvent  désignés 
par  les  parties  elles-mêmes,  qui  peuvent  aussi  les  dispenser  du  serment. 
Le  transport  du  juge  sur  les  lieux  contentieux  n'est  pas  toujours  néces- 
saire, en  cas  d'expertise. 

II.  —  Les  experts  et  les  témoins  peuvent  toujours  comparaître  volon- 
tairement et  sans  citation. 

III.  —  De  ce  que  donc  le  juge  aurait  reçu  la  déposition  de  témoins  non 
appelés  par  la  cédule  de  citation,  il  ne  saurait  résulter  une  cause  de 
nullité.  (Sirey,  etc.) 

FORMULE  N°  58.  --  Cédule  pour  appeler  des  experts. 

Nous...,  etc.  Attendu  que,  par  jugement  du...,  nous  avons  désigné 
comme  expert  le  sieur  X. . . ,  à  l'effet  de  {rappeler  le  jugement)  ; 

Vu  la  réquisition  de  A....  mandons  à  l'huissier  du  tribunal  de  paix,  qui 
sera  requis  à  cet  effet,  de  citer  ledit  sieur  X...  à  comparaître  le...,  deux 
heures  de  l'après-midi,  h. . .,  lieu  où  nous  nous  transporterons  avec  le  gref- 
lit"\  pour,  le  sieur  X. . .,  prêter  serment  et  nous  donner  son  avis. 

Donné  à . . . ,  le . . . 

(Signature  du  juge.) 
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FORMULE  N°  5».  —  Citation  aux  experts. 

L'an. . .  el  le. . . 

En  vertu  de  la  cédule  de  M.  le  juge  de  paix  de. . . ,  en  date  du. . .,  et  dont 
copie  est  donnée  en  tête  de  celle  des  présentes,  et  à  la  requête  de. . . 

J'ai. . . ,  huissier. . .,  donné  citation  à  X. . . .  etc. 

A  comparaître  et  se  tiouver  le.. .,  deux  heures  de  l'après-midi,  à, ..,  lieu 
où  le  juge  se  transportera  auxdits  jour  et  heure,  pour,  ledit  sieur  X. . .,  après 
serment  par  lui  prêté  de  bien  et  îidèlemenl  procéder  aux  opérations  qui  lui 
sont  confiées,  examiner  les  lieux,  donner  son  avis  el  faire  son  rapport. 

Et,  afin  que  le  susnommé  n'eu  ignore,  je  lui  ai,  domicile  et  pariant  comme 
dessus,  laissé  copie  de  la  cédule  ci-dessus  et  du  présent  exploit.  Dont  acte.  Le 
coût  est  de. . . 

(Signature  de.  l'huissier.) 

Aux.  38.  —  Toutes  les  lois  que  le  juge  de  paix  se  trans- 
portera sur  le  lieu  contentieux,  soit  pour  en  faire  la  visite, 
soit  pour  entendre  les  témoins,  il  sera  accompagné  du  gref- 
fier, qui  apportera  la  minute  du  jugement  par  lequel  la 
visite  ou  l'enquête  aurait  été  ordonnée.  (C.  pr.  24,  36,  682.) 

I.  —  «  Il  est  alloué  au  juge  de  paix,  dit  l'article  7  du  Tarif,  pour  le 
transport  en  ville,  soit  à  l'effet  d'entendre  des  témoins,  lorsque  le  trans- 
port aura  été  expressément  requis  par  l'une  des  parties,  et  que  le  juge 
de  paix  l'aura  trouvé  nécessaire,  soit  à  l'effet  de  procéder  à  une  commis- 
sion rogatoire,  par  chaque  vacation  de  trois  heures,  P.  1. 

«  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  réquisition  de  la  partie,  et 
il  ri  est  rien  alloué  à  défaut  de  cette  mention.  11  ne  sera  passé  que  deux 
vacations,  au  plus,  par  jour,  et  le  temps  du  transport  sera  compris  dans 
la  durée  de  la  vacation. 

II.  —  «  Pour  transport  sur  le  lieu  contentieux  quand  il  sera  ordonné, 
il  sera  alloué  au  greffier  la  moitié  de  la  taxe  qui  est  établie  par  les  juges 
de  paix.  »  (Art.  13.) 

III.  —  «  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  transport  du  juge  de  paix 
à  la  campagne,  il  aura,  outre  la  taxe  ordinaire,  pour  son  transport,  par 
lieue,  P.  1.    »  (Art.  156.) 

Art.  39.  —  Il  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  jugements  pré- 
paratoires qu'après  le  jugement,  définitif,  et  conjointement 
avec  l'appel  de  ce  jugement;  mais  l'exécution  des  juge- 
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ments  préparatoires  ne  portera  aucun  préjudice  aux  droits 
des  parties  sur  l'appel,  sans  qu'elles  soient  obligées  de  faire, 
à  cet  égard,  aucune  protestation  ni  réserve. 

L'appel  des  jugements  interlocutoires  est  permis  avant 
que  le  jugement  définitif  ait  été  rendu.  Dans  ce  cas,  il  sera 
donné  expédition  au  jugement  interlocutoire.  (C.  pr.  20 
à  22,  36,  47,  50,  401.) 

I.  -—  L'article  fait  une  distinction  importante  pour  l'appel  des  juge- 
ments préparatoires  et  des  jugements  interlocutoires.  Nous  avons  vu 
(notes  1  à  IV  sous  l'art.  20)  que  ces  jugements  ont  entre  eux  des  carac- 
tères communs  comme  aussi  ils  ont  des  différences  notables.  1  *v  Caractère 
commun  :  ce  sont  des  jugements  d'avant  faire  droit,  par  opposition  aux 
jugements  définitifs.  2e-  Caractère  commun  :  ce  sont  des  jugements 
d'instruction,  des  jugements  qui  préparent  la  décision  de  la  cause  et 
tendent  à  la  mettre  en  état  de  recevoir  une  solution  définitive,  par  oppo- 
sitiou  aux  jugements  qui  accordent  une  provision,  qui  rejettent  des 
exceptions.  .3e  Caractère  commun  :  c'est  que,  en  règle  générale,  le  délai 
d'appel,  pour  les  jugements  interlocutoires  comme  pour  les  jugemeuts 
préparatoires,  ne  court  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
définitif. 

II.  — Seulement,  pour  les  interlocutoires,  à  la  différence  des  prépara- 
toires proprement  dits,  la  seconde  disposition  de  l'article  donne  la  faculté 
d'appeler  de  suite.  Et  dans  ce  cas  d'appel  immédiat  de  l'interlocutoire, 
l'examen  du  fond  est  ajourné,  l'appel  étant  suspensif  de  sa  nature.  Le 
juge  de  paix  est  tenu  de  surseoir  au  jugement  définitif  jusqu'à  la  décision 
des  juges  d'appel  sur  l'interlocutoire. 

III.  —  Autre  différence  :  l'exécution  d'un  interlocutoire  faite  sans 
réserve  emporte  acquiescement,  et  en  rend  désormais  l'appel  non  rece- 
vante; tandis  que  l'exécution  du  préparatoire  ne  porte  aucun  préjudice 
aux  droits  des  parties  sur  l'appel. 

IV.  —  Iju  jugement  préparatoire  dans  un  chef,  et  définitif  dans  un 
autre,  est  sujet  à  l'appel  quant  à  la  disposition  définitive.  (Sirby,  sous 
l'art.  154,  iv  II.) 

TITRE    Vil. 
Ot*  la  mise  en  cause  Uès  Garants» 

Art.  40.  —  Si,  au  jour  de  la  première  comparution,  le 
défendeur  demande  à  mettre  garant  en  cause,  le  juge  accor- 
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dcra  délai  sui'lisaai  eu  raison  de  la  distance  du  domicile  du 
garant  :  la  citation  donnée  au  garant  sera  libellée,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  lui  notifier  le  jugement  qui  ordonne  la 
mise  en  cause.  (C.  eiv.  91;  C.  pr.  6,  il,  58  3°,  69,  176 
et  suiv.,  954.) 

I.  -  La  garantie  est,  eu  général,  l'obligation  légale  ou  conveutiou- 
oelle  du  maintenir  quelqu'un  dans  la  jouissance  d'uue  chose  ou  d'uu 
droit,  4e  le  défendre  contre  une  action  ou  de  l'indemniser  des  suites  de 
cette  action. 

II.  —  La  garantie  est  formelle  ou  simple. 

III.  —  Formelle.  —  C'est  l'obligation  où  est  une  personne  d'en  main- 
tenir une  autre  dans  la  propriété  ou  jouissance  d'une  chose  qu'on  lui 
conteste,  ou  de  l'indemniser.  Elle  n'a  lieu  que  dans  les  matières  réelles 
(mobilières  ou  immobilières;.  Le  vendeur,  Je  bailleur,  le  cédant 
s'obligent  envers  l'acheteur,  le  preneur,  le  cessiounaire,  à  faire  jouir 
ceux-ci  de  la  chose  vendue,  louée  ou  cédée.  (C.  civ.  1410,  1466.  1481. 
1490,  1492.) 

IV.  —  Par  exemple,  j'achète  de  vous  uu  cheval,  un  tiers  le  reven- 
dique; je  puis  vous  actionner  en  garantie  formelle  (C.  civ.  1410),  pour 
répondre  à  l'action  intentée  contre  moi  ;  je  puis  demander  ici  ù  être  mis 
hors  de  cause  sur  la  demande  principale;  je  puis,  néanmoins,  y  assister 
pour  la  conservation  de  mes  droits  (C.  pr.  183).  soit  pour  obtenir 
contre  vous  une  indemnité  en  cas  d'éviction,  soit  pour  empêcher  que, 
par  une  collusion,   vous   ne  compromettiez    mes  intérêts.  (Mcllerv.) 

V.  ■ —  Le  juge  de  paix  connaît  aussi  de  la  garantie  formelle,  eu  matière 
d' action possessoire.  (Y.  formule  u"  62.) 

VI.  —  Simple.  —  C'est  l'obligation  où  l'ou  est  de  répondre  des 
suites  d'une  action  personnelle  dirigée  contre  quelqu'un  par  uu  tiers. 
Telle  est  la  garantie  du  débiteur  envers  sa  caution  qu'on  actionne  (C. 
civ.  1794,  1798),  ou  celle  du  débiteur  .solidaire  envers  son  codébiteur. 
(C.  civ.  1000.) 

VIL  —  Exemple  :  Je  souscris  solidairement  avec  vous  une  obligation 
de  150  gourdes;  le  créancier  peut  m'actionner  seul  en  pavement  de  la 
totalité  de  la  somme  (C.  civ.  990).  Mais,  quoique  je  sois  obligé  envers  le 
créancier  pour  toute  la  somme,  vous  n'êtes  pas  moins  obligé  envers  roi 
pour  la  moitié.  Ainsi,  sur  l'action  du  créancier  contre  moi,  je  puis  vous 
appeler  en  garantie  pour  la  moitié;  je  ne  pourrai,  ii  est  vrai,  demander 


PUQCÉnURG   CIVILE,  A11T.    40.  ^59 

à  être  mis  hors  de  cause,  pour  que  vous  soyez  condamné  eu  mou  lieu  et 
place,  ui  même  que  la  condamnation  ue  «oit  prononcée  contre  moi  que 
pour  la  moitié  de  la  dette,  mais  je  pourrai  demander  que,  par  le  même 
jugement  qui  me  condamnera  envers  le  créancier,  vous  soyez  aussi  cou- 
damné  à  me  tenir  compte  de  la  moitié  de  la  condamnation  et  même  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  En  garantie  simple,  dit  l'article  184 
(G.  pr.),  le  garant  pouvra  seulement  intervenir,  sans  prendre  le  fait  et 
cause  du  garanti. 

Vlil.  —  La  prescription  de  l'action  en  garantie  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  du  trouble  et  non  du  jour  où  la  garantie  a  été  promise 

ÎX.  —  L'article  40  est  pour  le  cas  où  ie  défendeur  aurait  un  recours 
à  exercer  contre  un  tiers  pour  le  fait  de  la  demande  dirigée  contre  lui  et 
où  il  voudrait  faire  statuer  sur  son  recours  en  même  temps  et  par  le 
même  jugement  à  intervenir  sur  la  demande.  Car  le  garant  peut  être 
poursuivi  de  deux:  manières  :  1°  par  action  principale  devant  le  juge  de 
son  domicile  après  le  jugement  de  la  demande  originaire;  %°  par  la  mise 
en  cause  devant  le  juge  saisi  de  la  demanda  principale.  C'est  de  ce  dernier 
mode  d'exercer  la  garantie  que  s'occupe  notre  article. 

X.  -—  La  mise  eu  cause  des  garants  est  une  exception  dilatoire,  parce 
qu'elle  suspend  pendant  certains  délais  l'action  du  demandeur.  Le  défen- 
deur évite  ainsi  deux  procès  successifs  et  met  le  garant  à  même  de  pré- 
senter les  moyens  existants  pour  repousser  la  demande  primitive.  Le 
défaut  de  mise  en  cause  pourrait  bien  l'exposer  à  perdre  son  recours  en 
garantie,  comme  dans  le  cas  de  l'article  1425  du  Code  civil. 

XL  —  La  demande  en  garantie  doit  résulter  de  conclusions  formelles; 
elle  ne  peut  être  induite  des  faits  et  circonstances  de  la  cause.  Le  juge- 
ment, en  l'admettant  ainsi,  prononcerait  ultra  petit  a. 

XII.  —  Le  juge  de  paix  rend  un  jugement  (qui  ne  doit  être  ni  levé, 
ni  signifié)  pour  permettre  d'appeler  en  garantie  et  accorder  le  délai  dont 
parle  l'article. 

X1IL  <*»  Ce  délai  comprend  un  temps  moral  nécessaire  pour  que  le 
défendeur  (demandeur  en  garantie)  puisse  trouver  l'occasion  d'envoyer 
la  citation  ;  de  telle  sorte  qu'il  soit  eu  définitive  laissé  au  garant  au  moins 
le  délai  ordinaire,  un  jour  franc,  augmenté  de  celui  de  distauce,  pour 
comparaître.  Il  y  a  lieu  à  envoi  et  retour;  l'augmentation  du  délai,  à 
raison  des  distances,  doit  donc  être  du  double.  (Art.  9o4  C.  pr.) 

MV   —  Le  srarant  est  appelé  par  une  citation  libellée,  c'est-à-dire 
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explicative  des  causes  pour  lesquelles  il  est  appelé.  —  Mais  on  na  pas  à 
lui  notifier  copie  de  la  demande  principale,  ni  des  pièces  justificatives  de 
l'action  en  garantie. 

XV.  --  S'il  y  a  plusieurs  garants  intéresses  k  la  même  garantie,  il  n'y 
a  qu'un  s.eul  délai  pour  tous,  qui  est  réglé  selon  la  distance  du  lieu  de  la 
demeure  du  garant  le  plus  éloigné.  (G.  pr.  176.) 

XVI.  —  Le  défendeur  peut,  avant  le  jVar  de  sa,  comparution,  former 
la  demande  en  garantie.  Dans  ce  cas,  il  déclare  k  la  première  audieuce 
qu'il  a  assigné  en  garantie  et  demande  un  délai  pour  que  son  garant 
puisse  comparaître.  Ce  délai  lui  est  accordé,  s'il  parait  convenable  au 
juge  de  paix.  (Thomine,  1,  403.) 

Et  si  le  juge  de  paix  trouve  le  délai  trop  long,  il  peut  faire  renouveler 
la  citation  à  un  jour  plus  rapproché. 

XVII.  —  A  cette  question  :  L'article  40  ne  parlant  que  du  défendeur, 
le  demandeur  peut-il  appeler  garant  en  cause?  les  auteurs  répondent 
qu'il  faut  distinguer  :  ou  le  demandeur  connaissait  le  droit  de  garantie 
avant  de  former  sa  demande  et,  dans  ce  cas,  le  défendeur  ne  peut  pas  être 
contraint  d'attendre  les  délais  de  la  citation  en  garantie  ;  —  ou  au  contraire 
il  n'a  connu  son  droit  à  la  garantie  que  depuis  l'introduction  de  l'instance, 
et  alors  il  est  juste  qu'il  puisse  invoquer  un  secours  qu'il  n'a  pas  dépendu 
de  lui  d'appeler  plus  tôt.  (Pigjsau,  Cuauveau.  cités  par  Biocue,  ii°  20, 
Garantie.) 

XVIII.  —  Les  dispositions  pour  la  mise  en  cause  du  garant  s'appli- 
quent au  cas  où  celui-ci  voudrait  appeler  un  sous-garant.  (Arg.  177 
G.  pr.) 

FORMULE  N°  60.  —  Jugement  de  mise  en  cause  d'un  garant. 

Entre  A.. .  elB...,  etc. 

Le  sieur  B. . .  a  dit  qu'il  avait  pour  garant  de  l'action  intentée  contre  lui  le 
sieur  C. . .,  et  a,  on  conséquence.,  demandé  qu'il  lui  fût  accordé  nu  délai  sutli- 
sanl  pour  l'aire  citer  le  sieur  C. . . 

Sur  quoi.  nous,  juge  de  paix,  remettons  l'a  lia  ire  a  l'audience  du...  pou: 
lequel  joui-  le  sieur  C...  sera  cité  en  garantie;  —  sinon  déclarons  qu'il 
sera  l'ait  droit  sur  l'instance  principale,  sauf  à  H...  à  exercer,  comme  il 
avisera,  sou  action  en  garantie.  Dépens  réservés. 

Si  lu  demande  'le  mise  en  came  n'est  pas  accueillie,  due  : 

Attendu  que. . . 

Disons  qu'il  n\  a  pas  lieu  d'avoir  égard  a  la  demande  eu  garantie  que  B. . 
veut  tonner  contre  C. . . 
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Et  statuant  au  tond,  etc.  (motifs  et  dispositif  du  jugement),  sauf  à  B. . .  à 
exercer  son  action  on  garantie  contre  C. ....  comme  il  avisera  par  demande 
principale. 


FORMULE  Nr'  61.  —  Citation  en  garantie  simple 

L'an. . .  ;  et  le. . . 

A  la  requête  du  citoyen  H....  marchand  patenté  au  n°...,  nour  l'année 
courante,  demeurant  h....  j'ai...,  huissier...,  soussigné,  donné  citation 
à  C. . ,,  demeurant  en  cette  ville,  en  son  domicile,  où  étant  et  parlant  à. . . ,  à 
comparaître  à  l'audience  du  tribunal  de  paix  de  la  commune  de...  et 
par-devant  M.  le  juge  alors  en  siège,  le....  neuf  heures  du  matin,  pour. 
attendu  que  le  requérant,  ayant  souscrit  solidairement  avec  lui  un  billet  de. . . 
piastres  en  faveur  du  sieur  A . . . ,  marchand,  demeurant  à. ...  est  aujourd'hui 
poursuivi  en  condamnation  de  cette  somme  devant  le  tribunal  de  paix  de.. .; 

Attendu  que  ledit  citoyen  C. ..  est  débiteur  de  la  moitié  de  cette  somme,  se 
voir  condamner  à  acquitter  sa  quote-part  de  ladite  obligation,  à  garantir 
et  indemniser  le  requérant  des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées 
contre,  lui  an  profit  dudit  sieur  A...,  et  pour,  en  outre,  se  voir  condamner 
aux  dépens,  le  tout  même  par  corps,  attendu  qu'il  s'agit  de  matière  com- 
merciale. 

Et,  afin  que  susnommé  n'en  ignore,  je  lui  ai,  etc. 


FORMULE  N°  62.  —  Citation  en  garantie  formelle. 

L'an. . .,  etc. 

Pour,  attendu  que,  suivant  acte  passé  devant  M8...,  notaire  à.  . ,.  en  date 
du.  ...  le  citoyen  C.  .  .  a  vendu  au  requérant  une  portion  de  terre  dépendant 
de  l'habitation. . .,  située  en  la  3°  section  de  la  commune  de. .  .; 

Attendu  que  le  requérant  se  voit  troublé  dans  la  possession  de  ladite  pièce 
de  lerre  par  une  demande  que  le  citoyen  A...,  demeurant  à...,  a  formée 
«'outre  lui  par  exploit  du. .  .  tendant  à  l'aire  reconnaître  la  possession  d'an  et 
jour  audit  citoyen  A...,  et  à  taire  ordonner  que  le  requérant  sera  tenu 
de  délaisser  à  A. . .  la  pièce  de  terre  dont  il  s'agit  ; 

Vttendu  qu'aux  termes  de  l'article  1411  du  Code  civil,  le  vendeur  est  obligé 
de  droit  à  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souffre  dans  la  totalité  ou 
partie  de  l'objet  vendu,  ou  des  charges  prétendues  sur  cet  objet  et  non 
déclarées  Lors  de  la  vente;  que,  de  plus,  ledit  citoyen  C. . .  s'est  formellement, 
engagé  par  l'acte  de  vente  susénoncé  à  garantir  le  requérant  de  toutes 
évictions, 

Voir  dire  qu'il  sera  tenu  d'intervenir  dans  l'instance  pendante  entre  le 
citoyen  A...  et  le  requérant  devant  ledit  tribunal  de  paix,  relativement 
à  la  portion  de  terre  susénoncée,  de  prendre  le  fait  et  cause  du  requérant  et 
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de  faire  cesser  le  trouble  provenant  du  sieur  A. . .;  sinon  et  faute  par  lui  de 
ce  faire,  s'entendre  condamner  à  garantir  et  indemniser  le  requérant  de  toutes 
les  condamnations  qui  pourront  être  prononcées  contre  lui,  en  principal, 
intérêts  et  frais,  sans  préjudice  et  sous  réserve  de  tous  autres  droits  et  actions. 
Et,  afin  qu'il  n'en  ignore,  etc. 

Art.  41.  —  Si  la  mise  en  cause  n'a  pas  été  demandée  à  la 
première  audience  ou  si  la  citation  n'a  pas  été  faite  dans 
le  délai  fixé,  il  sera  procédé,  sans  délai,  au  jugement  de 
l'action  principale,  sauf  à  statuer  séparément  sur  la  demande 
en  garantie.  (C.  pr.  j  040.  179.) 

I.  —  La  demande  doit  être  faite  au  jour  de  la  première  comparution. 
Cette  prescription  n'a  cependant  rien  d'irritant  :  le  juge  peut  avoir  égard 
à  une  demande  plus  tardive  (Bioohb,  13);  pourvu,  bien  entendu,  que  la 
demande  principale  n'eu  éprouve  pas  de  retard. 

II.  —  En  effet,  lorsque  la  demande  en  garantie,  quoique  tardivement 
formée,  se  trouve  en  état  avant  que  le  jugement  .soit  intervenu  sur  la 
demande  originaire,  le  juge  de  paix  peut  statuer  sur  l'une  et  l'autre  en 
même  ternes  :  le  jugement  sur  la  demande  principale  n'éprouve,  dans  ce 
cas.  aucun  retard.  (Thomine,  1,103,  cité  par  Proche,  25.) 

III.  —  D'autre  part,  le  juge  n'est  tenu  de  statuer  par  un  même  juge- 
ment sur  la  demande  originaire  et  sur  le  recours  eu  garantie  que  lors- 
qu'elles sont  eu  état  d'être  jugées  en  même  temps.  Si,  après  les  délais,  la 
demande  en  garantie  n'est  pas  suffisamment  instruite,  le  demandeur  ori- 
ginaire peut  obtenir  la  disjonction.  (C.  pr.  185.) 

IV.  —  La  demande  en  garantie,  qui  ne  peut  être  jugée  en  même  temps 
que  la  demande  principale,  reste  de  la  compétence  du  juge  saisi,  quand 
même  il  ne  serait  pas  le  juge  naturel  du  garant  (Sirey.  V.  aussi  Pioche. 
n°  '2$).  ratione personne ,  bien  entendu. 

V.  —  C'est  ce  qu'il  faut  induire  de  l'article  182  du  Code  de  procédure, 
ainsi  conçu  :    «  Ceux  qui  seront  assignés  eu  garantie  seront,  tenus  de 

<   procéder  devant  le  tribunal  où   la  demande  originaire  sera  pendante, 
«  encore  qu'ils  dénient  être  garants  ». 

VI.  —  Mais  le  défendeur  en  garantie  ne  pourrait  [sas  être  appelé  devant 
la  justice  de  paix  d'une  commune  où  le  défendeur  primitif  n'aurait  pas 
son  domicile,  lors  même  que  celui-ci  consentirait  à  ne  pas  opposer  l'in- 
compétence du  tribunal. 

VII.  —  Est  applicable  aussi  la  seconde  partie  de  l'article  182  ci-dessus 
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cité,  en  vertu  de  laquelle,  «  s'il  est  évident  que  (a  demande  originaire 
n'a  été  formée  que  pour  traduire  les  garants  hors  de  leur  tribunal^  ils 
doivent,  y  être  renvoyés  stir  leur  demande  ».  Mais  le  juge  de  pak  devant. 
lequel  cette  exception  d'incompétence  personnelle  est  soulevée  doit  la 
rejeter  lorsque  rien  «'rétablit  la  prétendue  collusion  du  demandeur  prin- 
cipal et  du  demandeur  en  garantie.  (Carré,  p.  80.) 

V] |[.  —  Le  défendeur  qui.  après  avoir  demandé  et  obtenu  un  délai 
pour  citer  un  garant,  ne  donne  aucune  citation,  peut  être  condamné  à. 
des  dommages-intérêts.  iSIiochiù  nc  32.) 

IX.  —  Les  dispositions  de  l'article  V!  sont,  applicables  au  cas  où  c'est 
le  demandeur  qui  appelle  garant,  en  cause.  Le  défendeur  originaire  peut, 
avoir  intérêt  à  ce  que  la  demande  formée  contre  lui  soit  promptement 
jugée.  {Jbid.,  n°  31.) 

FORMULE  N"  63.  —  Jugement  sur  la  demande  principale 
et  la  demande  en  garantie. 

Entre  le  citoyen  A  . . .,  etc.,  d'une  part, 

Le  citoyen  R etc.,  d'une  autre  part. 

Ht  le  citoyen  C. . .,  etc.,  encore  d'autre  part . 

(Conrlusioni  des  parties.) 

(Point  de  [a il.) 

{Point  de  droit.) 

Vu  les  pièces  ci-dessus  mentionnées,  etc. 

Le  tribunal,  jugeant,  etc.  Attendu  que  B. . .,  a  fait  citer  C. . .  comme  garant 
île  la  réclamation  formée  par  A.'..,  et  conclu  ii  ce  que.  dans  le  cas  où 
le  tribunal  estimerait  devoir  accueillir  en  tout  ou  partie  la  demande  de  A..  ., 
le  citoyen  G. . .  fût  tenu  de  l'indemniser. 

Attendu  que  de  (tel acte)  il  résulte  que. . .,  etc. 
Par  ces  motifs, 

Faisant  droit  à  la  demande  originaire  de  A...  C'  titre  R....  condamne 
R. . .  à  payer  à  A.  . . 

Et  faisant  droit  à  la  demande  en  garantie  de  R. . .  contre  C. . .  : 

ÇondamneG...  à  garantir  et  indemniser  R....  etc. 

Lt  compense  les  dépens  pour  moitié  entre  fi...  et  G...,  lesquels  dépens 
sont  liquidés  à.  . .  pour  le  citoyen  A.  . .,  et  à.  . .  pour  le  citoyen  B. .  . 

Si  In  demande  en  garantie  est  rejcîêe  : 

Attendu  (motif  établissant  qu'il  n  est  pas  justifié  de  la  nécessité  ou  du  bien  fondé 
de  In  demande  en  garantie). 

Attendu  (les  autres  motifs  du  jugement). 

Condamne  R. . .  à. .. 

Renvoie  G.  .  ■.  de  la  demande  en  garantie  formée  contre  lui  à  la  requête  de 
R. . .,  et  condamne  celui-ci  aux  dépens,  etc. 
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FORMULE  N°  64.  —  Jugement  de  disjonction  et  sur  l'action  principale, 
sauf  à  statuer  séparément  sur  la  demande  en  garantie. 

Entre  A...,  B...  et  C.  ...etc. 

Le  tribunal. . . ,  attendu  que. . . 

Attendu  que  la  demande  originaire  est  complètement  établie  :  que  la  demande 
on  garantie,  au  contraire,  n'est  pas  en  état  ;.  .  disjoint,  pour  être  jugée  sépa- 
rément, la  demande  originaire  de  celle  en  garantie. 

Ce  faisant,  al  tendu  que. . . 

Condamne  B.  ..  à  payer  à  A...,  etc.,  sauf,  après  le  présent  jugement  sur 
le  principal,  à  être  prononcé  sur  la  garantie,  quand  et  comme  il  appartiendra. 


TITRE     VIÏI.      . 
Iles  Enquêtes. 

Art.  42.  —  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de 
nature  à  être  constatés  par  témoins  et  dont  le  juge  de  paix 
trouve  la  vérification  utile  et  admissible,  il  ordonnera  la 
preuve  et  en  fixera  positivement  l'objet  et  le  jour.  (C.  civ. 
1126  et  suiv.  ;  0.  pr.  36,  37,  253  et  suiv.,  407.) 

[.  —  L'enquête  est  un  moyen  d'instruction  tendant  à  constater,  par 
l'audition  de  témoins,  la  vérité  d'un  fait  sur  lequel  les  parties  sont  en 
désaccord. 

IL  —  Le  juge  de  paix  peut  l'ordonner,  soit  sur  la  réquisition  des  par- 
lies,  soit  d'office. 
Et  il  n'est  pas  tenu  de  l'ordonner,  s'il  trouve  sa  religion  suffisamment 

éclairée. 

[IL  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'enquête  il  faut  : 

1°  Que  les  parties  soient  contraires  en  fait.  Si  les  faits  allégués  par 
l'une  des  parties  sont  reconnus  véritables  par  l'adversaire,  le  juge  de 
paix  doit  les  considérer  comme  constants.  C'est  un  aveu.  (Art.  1142 
C.  civ.) 

2°  Que  ces  faït-s  soient  utiles  et  admissibles.  Les  faits  sont  admissibles 
lorsqu'ils  sont  pertinents  et  concluants  :  pertinents,  c'est-à-dire  ayant. 
rapport  à  la  cause;  concluants,  lorsque  leur  existence  peut  amener  la 
décision  de  la  cause  :  la  preuve  de  faits  qui  ne  réuniraient  pas  ce  double 
caractère  prolongerait  inutilement   le  procès.  L'admissibilité  des   faits 
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est  laissée  à  l'appréciation  souveraine  des  juges  de  fait.  En  général,  il 
faut  que  les  faits  soient  positifs  et  précis 
3°  Qu'ils  soient  de  nature  â  être  constatés  par  témoins. 

IV.  —  La  preuve  testimoniale  est  prohibée  lorsque  l'objet  du  litige 
excède  la  somme  on  valeur  de  seize  gourdes. 

\.  —  Il  doit  être  passé  acte,  devant  notaire  ou  sous  signature  privée, 
de  toutes  choses  excédant  1"  somme  ou  valeur  de  seize  gourdes,  même 
poui1  dépôts  volontaires;  et  il  n'en  esl  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
été  dit  avant,  iors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme 
ou  valeur  moindre  de  seize  gourdes.  —  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui 
est  prescrit  dans  les  lois  relatives  an  commerce.  (Art.  1126  C.  civ.) 

VI.  —  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  où  l'action  contient,  outre 
la  demande  dn  capital,  une  demande  d'intérêts  qui,  réunis  au  capital, 
excédent  la  somme  de  seize  gourdes.  (Art.  1127  C.  civ.) 

VII.  —  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  seize  gourdes,  ne 
peut  plus  être  admis  a  la  preuve  testimoniale,  même  eu  restreignant  sa 
demande  primitive.  (Art.  1128  C.  civ.) 

VIII.  —  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une  somme  même 
moindre  de  seize  gourdes,  ne  peut  être  admise  lorsque  cette  somme  est 
déclarée  être  le  restant  ou  faire  partie  d'une  créance  plus  forte  qui  n'est 
point  prouvée  par  écrit.  (A ri.  1129  C.  civ.) 

IX.  —  Si,  dans  la  même  instance,  une  partie  fait  plusieurs  demandes 
dont  il  n'y  a  point  de  titre  par  écrit,  et  que,  jointes  ensemble,  elles 
excèdent  la  somme  de  seize  gourdes,  la  preuve  par  témoins  n'eu  peut 
être  admise,  encore  que  la  partie  allègue  que  ces  créances  proviennent 
de  différentes  causes,  et  qu'elles  se  soient  formées  en  différents  temps. 
si  ce  n'était  que  ces  droits  procédassent,  par  succession,  donation  ou 
autrement,  de  personnes  différentes.  (Art.  1130  C.  civ.) 

X.  —  Toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront 
pas  entièrement  justifiées  par  écrit  seront  formées  par  un  même  exploit, 
après  lequel  les  autres  demandes,  dont  il  n'y  aura  pas  de  preuves  par 
écrit,  ne  seront  pas  reçues.  (Art.  1181  C,  civ.) 

XI.  —  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception  lorsqu'il  existe  un 
nitumencement  de  preuve  par  écrit. 

Ou  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de  celui  contre 
lequel  la  demande  est  formée,  ou  de  celui  qu'il  représente  el  qui  rend 
vraisemblable  le  l'ait  allégué.  (Art.  1  132  C.  civ.) 
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Xïï.  —  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas 
été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'obliga- 
tion qui  a  été  contractée  envers  mi. 

Cette  seconde  exception  s'applique  : 

1°  Aux  obligations  qui  naissent  des  qnasi-coûtrals  el  «les  délits  ou 
quasi-délits  ; 

1°  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie^  ruine,  tumulte  ou 
naufrage^  et  a  ceux  faits  par  les  voyageurs  en  logeant  dans  une  batel- 
lerie, le  tout  suivant  la  qualité  des  personnes  et  les  circonstances  do 
l'ait; 

3°  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidents  imprévus,  où  l'on 
ne  pourrait  pas  avoir  fait  les  acies  par  écrit  ;. 

i"  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve 
littérale,  par  suite  d'un  cas  fortuit  imprévu  et  résultant  d'une  force 
majeure.  (Art.  1123  C.  civ.) 

XIII.  —  Egalement  en  matière  commerciale,  les  achats  el  ventes  se. 
constatent,  entre  autres,  par  la  preuve  testimoniale,  dans  le  cas  où  le 
tribunal  croira  devoir  l'admettre.  (Art,.  107- G.  comm.) 

XIV.  —  La  pratique  universelle,  dit  Massé,  a  fait  de  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale,  qui  est  l'exception  en  matière  civile.,  la  règle  géné- 
rale des  matières  commerciales C'est  Un  poiîJl  constant  et  reconnu 

d'ailleurs  par  tous  les  auteurs  et  par  une  jurisprudence  Uniforme  qu'en 
matière  commerciale,  la  preuve  testimoniale  est  toujours  admissible, 
quelle  que  soit  la  valeur  de  ia  demande,  satifj  bien  entendu,  les  cas  où 
la  ioi  exige  expressément  un  acte  écrit.  —  Je  dis  toujours  admissible, 
parce  que  le  juge  n'est  jamais  forcé  de  l'admettre.  L'article  107  du  Code 
de  commerce  lui  laisse  sur  ce  point  un  pouvoir  discrétionnaire  absolu. 
[Droit  commercial  t  t.  IV,  "2541.  £542.) 

XV.  —  Dans  les  actions  possessoires  aussi,  bien  qu'il  s'agisse  d'une 
valeur  au-dessus  de  seize  gourdes,  le  juge  de  paix  peut  ordonner  l'en- 
quête pour  établir  la  possession  ou  le  trouble  dénié. 

XVI.  —  La  preuve  contraire  ou  contre-enquête  est  de  droit.  C'est- 
à-dire  que  lorsqu'une  partie  fait  entendre  ses  témoins  pour  prouver 
l'affirmation,  l'autre  partie  peut  aussi  faire  entendre  des  témoins  pour 
prouver  le  contraire. 

XVII.  —  Le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  doit  en  fixer  ("objet  d'uni' 
manière  ires  précise  et  articuler,  au  moins  sommairement,  les  faits  » 
prouver.  C'est  le  moyen  de  ne  pas  laisser  les  parties  s'égarer  dans  la 
recherche  et  la  preuve  de  faits  dont  la  constatation  est  sans  importance 
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réelle,  et  de  diviser  les  frais  du  procès,  selon  que  chacune  des  parties  a 
plus  ou  moins  exactement  établi  les  faits  dont  elle  avait  offert  la  preuve. 
(P.  Cère,  p.  18 L)  Et  puis,  une  mention  sommaire  des  faits  est  utile 
pour  rappeler  aux  témoins  leurs  souvenirs.  (Biqche,  oO.) 

WÎII.  —  La  partie  poursuivante  désigne  au  juge  de  paix  les  témoins 
qu'elle  veut  faire  citer.  Le  juge  de  paix  délivre  une  céduie  indiquant  la 
dat<  du  jugement,  ie  lieu,  j*  jour  et  i'heure  où  les  témoins  doivent,  être 
entendus  (art   37).  Copie  de  la  céduie  est  donnée  en  tête  de  !a  citation. 

XIX,  —  Le  délai  entre  la  citation  et  la  comparution  des  témoins  est 
le  délai  ordinaire  en  justice  de  paix,  c'est-à-dire  un  jour  franc,  augmenté 
à  raison  des  distances. 

XX.  —  Si  le  jugement  est  contradictoire  et  prononcé  en  présence  des 
parties,  il  n'est  ni  levé,  ni  signifié  :  la  prononciation  vaut  signification 
et  citation  (art.  36).  La  signification  du  jugement,  en  pareil  cas,  serait 
frustra  toi re. 

XXL  —  Le  jugement  par  défaut  doit  être  expédié  et  signifié  à  la 
partie  défaillante  avec  sommation  d'être  présente  à  l'enquête.  La  partie 
défaillante  ayant  trois  jours  à  partir  de  la  signification  pour  former  oppo- 
sition, il  est  convenable  que  l'exécution,  et  par  conséquent  l'enquête,  en 
ce  cas,  ne  soit  pas  commencée  avant  l'expiration  de  ce  délai.  Le  juge  y 
aura  donc  égard  pour  la  fixation  du  jour  de  l'enquête. 

XXII.  —  Cependant  l'enquête  fixée  et  commencée  plus  tôt  est  valable 
lorsqu'elle  a  été  précédée  d'une  signification  régulière. 

XXIII.  —  De  plus,  celui  qui  néglige  d'assister  aux  opérations  du 
bornage,  bien  qu'il  y  ait  été  appelé,  est  non  recevable  à  se  plaindre  de  ce 
que  les  témoins,  dont  l'audition  a  été  jugée  nécessaire  dans  ie  cours  de 
l'opération,  ont* été  entendus  en  sou  absence. 

XXIV.  —  Les  opérations  d'un  bornage  comportent  presque  toujours 
la  vocation  (appel),  et  l'audition  de  témoins  sur  les  lieux  contentieux; 
souvent  la  nécessité  de  recourir  à  leur  déclaration  a  été  tout  à  fait 
imprévue:  il  serait  absurde  qu'en  pareil  cas  il  faillit  un  jugement  préa- 
lable avec  indication  d'un  jour  ultérieur  pour  la  citation  des  témoins. 
(Tjioche,  finqutte,  nu  26.) 

FORMULE  N°  65,  —  Jugement  ordonnant  une  enquête. 

(  Voir,  formule  n°  52.) 
Entre,  etc., 
Considérant  que  les  parties  sont  contraires  en  faits  ;  lesquels  sonl  de  nalnre 
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à  pouvoir  être  prouvés  par  témoins  ;  que  la  vérification  en  est  utile  :  que,  d'ail- 
leurs, ces  faits  allégués  par  A.  ..  sont  pertinents  et  admissibles; 

Ordonnons,  avant  faire  droit,  que  A. .  .  fera  preuve  par  témoins  que  1°. .. 
2°. . .  (énoncer  les  faits  à  prouver),  la  preuve  contraire  réservée  à  B...;  à  l'effet 
rie  quoi,  il  sera  par  nous  délivré  céduie  nécessaire,  et  seront,  les  témoins 
entendus  par  nous  le...,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  parties  présentes  eu 
notre  audience  (ou  sur  le  lieu  contentieux),  pour,  ,  près  ladite  enquête,  être 
par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  . . 


FORMULE  N"  66.  —  Céduie  pour  citer  les  témoins. 

.Nous,  juge  de  paix,  etc. 

Attendu  que,  par  jugement  en  date  du. . . .  nous  avons  autorisé  A...  à  faire 
entendre  des  témoins  sur...  (rappeler  le  jugement).  Vu  la  réquisition  de  A 

Mandons  au  premier  huissier  de  ce  tribunal  requis,  de  citer  C D..., 

E. . .  et  F. . .  (avec  désignation  de  leurs  noms,  professions  et  demeures),  à  com- 
paraître à  notre  audience  (ou  à  tel  lieu),  le...  courant,  à  deux  heures  de 
l'après-midi  ;  pour,  après  serment  prélé,  être  entendus  sur  les  faits  spécifiés 
au  susdit  jugement,  leur  déclarant  qu'ils  seront  taxés  s'ils  le  requièrent 
et  que,  faute  de  comparaitre,  ils  seront  condamnés  à  l'amende. 

Donné  à. .  .  le.  . . 

(Signature  du  jogp.) 


FORMULE  N°  67.  —  Signification  de  la  céduie  et  sommation 
de  comparaître  aux  témoins. 

L'an...,  en  vertu  de  la  céduie  de  M.  le  juge  de  paix  de  la  commune 
de. . . .  en  date  du. . .,  enregistrée,  et  dont  copie  est  donnée  en  lélo  de  celle 
des  présentes, 

Et  à  la  requête  de. . .  etc. 

J'ai huissier. .  .  soussigné,  donné  citation  :  1°  à  C. . .;  2°  à  D. . .  :  3°  à 

E. .  .  :  4°  à  F.  . .  (avec  désignation  de  leur  demeure), 

A  comparaître  et  se  trouver  le..  .  courant,  à  deux  heures  de  l'après-midi, 
h  l'audience  de  M.  le  juge  de  paix  de. . .  [ou  bien  tel  lieu  où  M.  le  juge  de  paix 
se  transportera  avec  son  greffier). 

Pour,  chacun  et  séparément,  serment  par  eux  préalablement  prêté,  dire  et 
déposer  vérité  sur  les  faits  dont  ils  ont  connaissance  et  dont  la  preuve  a  été 
autorisée  par  jugement  en  date  du...,  aux  offres  que  fait  le  requérant 
de  tenir  compte  de  la  taxe,  si  elle  est  requise  par  eux  ; 

Leur  déclarant  que,  faute  par  eux  de  comparaître  aux  lieu,  jour  et  hem  i 
ci-dessus  indiqués,  ils  encourront  les  amendes  et  dommages-intérêts  prononcés 
par  la  loi, 
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Ll  à  ce  que  les  susnommés  n'eu  ignorent,  je  leur  ai,  à  chacun  séparément, 
laisse  copie  de  la  cédule  ci-dessus  et  du  preseut  exploit,  savoir  : 
A  C . .  . ,  à  son  domicile,  en  parlant,  h  . . .  ; 
A  D. ...  à  son  domicile,  en  parlant  à. . .  ; 
A  E. .  . .  à  sou  domicile,  en  parlant  à  .  .  . . 
A  F.  ...  à  son  domicile,  en  parlant,  à.  .  . 
Dont  acte.  Le  coût  est  de. . . 

Art.  43.  —  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir  dit 
Jours  noms,  profession,  âge  et  demeure,  feront  le  serment 
de  dire  vérité,  et  déclareront  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des 
parties  et  à  quel  degré,  et  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou 
domestiques.  (C.  pr.  4i,  45,  47,  48,  263,  C.  instr.  crim.  62, 
137  et  suiv.,  165,  251,  256.) 

I.  —  Les  témoins  peuvent  comparaître  volontairement  et  sans  qu  'H 
soit  besoin  de  citation. 

II.  —  Par  serviteurs  ou  domestiques,  on  doit  entendre  les  gens  atta- 
chés au  service  de  la  personne  ou  de  la  maison,  qui  trouvent  dans  cet 
emploi  leur  moyen  d'existence,  et  sont  dès  lors  sous  la  dépendance  de 
celui  qu'ils  servent. 

III.  —  La  mention,  dans  le  jugement,  des  noms,  âge  et  profession  des 
lêuioins  et  de  leur  serment  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  (Cass.. 
2\  décembre  1843,  cité  par  L.  P.,  sous  l'article  48  C.  pr.) 

Si  les  déclarations- prescrites  par  l'article  n'ont  pas  été  demandées  aux 
témoins,  ou  si  elles  n'ont,  pas  été  constatées,  il  n'y  a  pas  nullité;  cette 
peine  n'est  pas  prononcée  par  l'article  43.  Mais,  s'il  est  prouvé  que  celte 
omission  a  nui  aux  parties,  la  déposition  peut  être  considérée  comme  non 
avenue,  suivant  Dalloz,  n°  653.  (Bioghe,  50.) 

IV.  —  L'enquête  doit  toujours  avoir  lieu  publiquement.  Lorsqu'elle 
est  faite  au  domicile  du  juge  de  paix,  les  portes  doivent  être  ouvertes. 

V.  —  Si,  au  jour  indiqué,  aucune  des  parties  ne  se  présente,  le  jugi 
de  paix  doit-il  procéder  à  l'audition  des  témoins  ?  L'affirmative  n'est  pas 
douteuse  dans  le  cas  où  la  cause  est  sujette  à  l'appel,  car  alors  ou  rédige 
un  procès-verbal  d'enquête  qui  peut  être  dressé  tant  eu  présence  qu'en 
l'absence  des  parties.  Dans  le  cas  contraire,  le  juge  est  libre  de  procéder 
à  l'enquête  ou  de  voir  dans  le  défaut  du  demandeur  une  renonciation  à 
ses  prétentions.  (Dalloz,  u°  656.) 

VI.  —  Le  juge  peut  même  prononcer  son  jugement  immédiatement  et 
'Mi  l'absence  des  parties.  Toutefois,  il  est  plus  convenable  de  remettre  le 
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prononcé  du  jugement  à  un  prochain  jour  d'audience,  afin  de  donner  le 
temps  à  la  partie  défaillante  de  tee  présenter  et  de  faire  ses  observations. 
Elle  a  pu  être  légitimement  empêchée.  (Btocgg,  W.  » 

Ml.  —  Si  le  témoia  justifie  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  se  présenter 
an  jour  indiqué.,  le  juge  de  paix  lui  accorde  un  délai  suffisant,  ou  sa 
transporte  pour  recevoir  la  déposition.  Si  le  témoin  est  éloigné,  le  juge 
donne  commission  rogatoire  à  son  collègue  du  lieu.  (Arg.  G.  pr.  26' el 
956.) 

VIII.  —  Si  les  témoins  régulièrement  cités  ne  comparaissent  pas.  il> 
seront  condamnés  selon  les  dispositions  des  articles  264  et  suivants  du 
Code  de  procédure. 

Art.  44.—  Ils  seront  entendus  séparément,  en  présence 
des  parties,  si  elles  comparaissent;  elles  seront  tenues  de 
fournir  leurs  reproches  avant  la  déposition,  et,  dans  le  cas 
prévu  en  l'article  47  ci-après,  elles  devront  les  signer;  si 
elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peuvent,  il  en  sera  fait  mention; 
les  reproches  ne  pourront  être  reçus  après  la  déposition 
commencée  qu'autant  qu'ils  seront  justifiés  par  écrit.  (C.  pr. 
43,  48,  263,271,  283  et  suiv.) 

I.  —  Les  témoins  sont  entendus  séparément,  afin  que  la  déposition  des 
uns  n'influence  pas  celle  des  autres.  Cependant,  il  n'y  a  pas  nullité,  s'ils 
font  été  en  présence  les  uns  des  autres.  L'article  ne  prononce  pas  celte 
peine.  (Bioche,  16.) 

IL  —  Les  témoins  doivent  déposer  oralement;  il  leur  est  défendu  de 
lire  aucun  projet  écrit.  (Art.  272.) 

III.  —  Si  le  témoin  est  sourd-muet  et  .>ait  écrire,  i!  écrira  sa  déposi- 
tion en  présence  du  juge  ;  i!  ne  peut  l'apporter  tout  écrite.  S'il  ne  sait  pas 
écrire,  le  juge  nomme  d'office  pour  son  interprète  la  personne  qui  aura  le 
plus  d'habitude  avec  lui.  Cet  interprète  prête  serment.  (Arg.  art.  26<>  C. 
instr.  crim  ) 

IV.  —  C'est  encore  un  interprète  qu'il  faudrait  nommer  au  témoin  ue 
parlant  pas  français.  (Arg.  art.  265  C.  instr.  crim.) 

V.  —  Les  femmes  peuvent  être  entendues  connue  témoins  et  nommée. 
interprètes.  Il  eu  est  de  même  des  étrangers. 

VI.  —  Eu  général,  les  témoins  sont  tenus  de  comparaître  et  de  dé- 
poser: —  néanmoins,  il  en  est  que  la  loi  défend  d'assigner;  —  d'autre- 
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sont  dispensés  de  déposer;  d'autres  peuvent  être  reprochés.  (Biociie, 
Enquête  civile,  152.) 

VII.  —  Témoins  qui  ne  peuvent  être  assignés.  Nul  ne  peut  être 
assigné  comme  témoin  s'il  est  parent  ou  allié,  en  ligne  directe,  de  l'une 
des  parties,  ou  sort  conjoint  môme  divorcé.  (C.  pr.  269.)  Si  la 
parenté  et  l'alliance  produisent  en  général  l'affection,  souvent  aussi  les 
haines  nées  entre  parents  ou  'dites  sout  plus  vives  qu'entre  toutes  autres 
personnes.  —  Dans  ce  cas  il  r^st  pas  besoin  de  reprocher  le  témoin  ;  le 
juge  doit  d'office  l'écarter  de  l'enquête.  (Ibid.,  153.) 

VIII.  -  Dispenses.  Ne  sont  pas  tenues  de  déposer  :  les  personnes 
dépositaires  par  état  ou  profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie.  (Àrg. 
C.  pr.  art.  323.)  —  Spécialement  :  1°  les  médecins,  chirurgiens 
cl  autres  officiers  de  santé,  les  pharmaciens,  sages-femmes.  [Ibid.. 
155.) 

IX.  —  2°  L'avocat  qui  a  reçu  des  révélations,  à  raison  de  ses  fonctions, 
le  notaire,  l'huissier.  Un  défenseur  officieux  près  la  justice  de  paix  u'esl 
pas  tenu  de  déposer  sur  des  faits  qu'il  déclare  n'avoir  connus  que  dans  le 
secj  et  du  cabinet,  et  par  des  révélations  qui  ne  lui  ont  été  faites  que  dans 
l'exercice  de  sa  profession.  (Ibid.,  156.) 

X.  —  3°  Le  prêtre  catholique,  sur  les  déclarations  qu'il  a  reçues  en 
confession  ;  ou  même  hors  de  la  confession,  mais  en  qualité  de  confesseur, 
et  par  suite  de  la  confession  et  du  secret  que  le  pénitent  croit,  inviolable. 
(7*^.157.) 

XL  —  Mais  ces  différentes  personnes  ue  sont  [tas  dispensées  de  déposer 
de?-  laits  dont  elles  ont  eu  connaissance  avant  que  la  partie  leur  eût 
accordé  sa  confiance,  et  en  dehors  de  leurs  fonctions,  —  ou  sur  lesquels 
la  partie  ue  les  a  consultées  que  dans  l'intention  de  ies  empêcher  de 
déposer.  (Ibid.,  158.) 

Xfl.  —  En  cas  d'enquête  au  tribunal  civil,  lorsque  le  témoin  refuse  de 
répondre,  en  alléguant  qu'il  se  trouve  dans  une  des  circonstances  ci- 
dessus  énoncées,  le  juge-commissaire  ne. peut,  de  son  autorité  privée, 
le  dispenser  de  répondre;  il  doit  constater  sur  son  procès-verbal  les 
motifs  qu'il  donne  à  l'appui  de  son  refus,  les  lui  faire  signer  et  renvoyei 
les  parties  à  l'appréciation  de  ces  motifs  (Ibid.  159.)  Il  en  sera  de 
même  en  cas  de  commission  rogatoire. 

XIII.  —  Le  juge  de  paix  demande  aux.  parties  si  elles  ont  des  repro- 
ches à  latte  contre  les  témoins.  Les  causes  de  reproche,  admises  par 
l'art.  284  s'appliquent  in  par  analogie  :  il  s'agit  moins  de  suppléer  des 
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formalités  que  d'interpréter  le  silence  de  la  loi.  qui.  sans  fixer  de  causes 
de  reproches,  dit  néanmoins  que  les  témoins  peuvent  être  reprochés. 
(Y.  art.  284-  C.  pr.) 

XIV.  —  Les  reproches  sont  fournis  avant  ou  après  le  serment,  et  au 
plus  tard  après  la  déclaration  faite  par  le  témoin  de  ses  noms,  qualités 
et  demeure. 

X.V.  —  Cependant,  si  la  partie  qui  fournit  tardivement  ses  reproches 
se  trouve  dans  un  des  cas  de  l'article  29  du  Code  de  procédure,  il  esl 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  la  relever  de  sa  déchéance.  (Dbmiau,  I. 
4°,  cité  par  Bioche.  57.) 

XVI.  -  -  Le  témoin  valablement  reproché  doit-il  être  entendu  ?  Mullery 
dit  oui,  par  application  de  l'article  285  du  Code  de  procédure. 

La  jurisprudence  française  dit  non  S'il  s'agit,  dit  Bioche,  d'une 
contestation  de  nature  à  être  jugée  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix, 
Ja  déposition  ne  doit  pas  être  reçue,  puisqu'elle  est  écartée  par  le  juge 
qui  doit  statuer  définitivement.  —  La  même  solution  s'applique  dans  le 
cas  où  la  contestation  ne  doit  être  appréciée  qu'en  premier  ressort  parle 
juge  de  paix.  —  La  loi  ne  lui  a  pas  imposé  l'obligation  de  recevoir  une 
déposition  contre  laquelle  a  été  formé  un  reproche  admis  par  lui.  Il  y 
aurait,  d'ailleurs,  un  grave  inconvénient  à  mettre  le  juge  de  paix  dans  la 
nécessité  de  recevoir  une  déposition  écartée  par  un  reproche;  cette  dépo- 
sition, faite  devant  lui,  pourrait  exercer  sur  son  esprit  une  impression 
que  ses  lumières  et  son  impartialité  auraient  peine  à  détruire.  Enfin  si, 
sur  l'appel,  le  reproche  est  écarté,  on  peut  ordonner  un  supplément 
d'enquête.  (Dictionnaire  des  Juges  de  paix,  Enquête  civile,  59.) 

XVII.  —  Du  reste,  dans  le  cas  de  l'art.  285  C  pr.,  —  Enquête  pour 
le  tribunal  civil,  —  c'est  un  juge-commissaire  qui  entend  les  reproches 
et  renvoie  à  l'audience  pour  l'admission  ou  le  rejet.  On  conçoit  alors 
que  le  témoin  reproché  soit  tout  de  même  entendu  (art.  285),  puisqu'il 
est  possible  que.  le  reproche,  venant  à  être  écarté  ultérieurement  par  le 
tribunal,  Ja  déposition  reçue  par  le  juge -commissaire  produise  son  effet. 
Tandis  qu'ici  le  juge  de  paix,  prononçant  lui-même  sur  les  reproches 
au  cours  de  l'enquête,  à  quoi  hou  une  déposition,  à  laquelle  on  sait  déjà 
qu'on  ne  doit  pas  avoir  égard,  vu  l'admission  des  reproches  ? 

L'article  285  est  applicable,  sans  conteste,  si  le  juge  de  paix  agit  par 
commission  rogatoire. 

XVIll. —  Lorsqu'une  personne  citée  pour  déposer  dans  une  enquête 
se  voit  empêchée  de  se  présenter  à  l'heure  indiquée,  elle  doit,  pouro\itei 
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les  condamnations  prévues  par  l'article  264,  en  prévenir  le  juge.  Sur  cet 
avis,  le  magistrat  lui  accordera  un  délai,  ou  se  transportera  sur  les  lieux 
pour  recevoir  la  déposition,  ou  bien  donnera  commission  à  un  autre  juge 
de  procéder  à  l'audition,  si  elle  se  trouve  hors  de  la  commune.  Si  elle 
craint  d'être  emprisonnée  par  suite  de  la  contrainte  par  corps  décernée 
contre  elle,  le  juge  peut  lui  envoyer  un  sauf-conduit.  (G.  pr.  682.) 
c^ans  tous  ies  cas^  le  juge  rend  une  ordonnance  sur  le  procès-verbal. 
(Mcllery.) 

Art.  45.  —  Les  parties  n'interrompront  point  les  témoins  ; 
après  la  déposition,  le  juge  pourra,  sur  la  réquisition  des 
parties,  et  même  d'office,  faire  aux  témoins  les  interpella- 
tions convenables.  (C.  pr.  274.) 

Art.  46.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  d'un  lieu  peut  être 
utile  pour  l'intelligence  des  dépositions,  et  spécialement 
dans  les  actions  pour  déplacement  de  bornes,  usurpations 
de  terre,  arbres,  haies,  fossés  ou  autres  clôtures,  et  pour 
entreprises  sur  les  cours  d'eau,  le  juge  de  paix  ordonnera, 
s'il  en  est  requis,  qu'il  se  transportera  sur  le  lieu,  et  que  les 
témoins  y  seront  entendus.  (C.  pr.  7,  36,  38,  49.) 

I.  —  Le  transport  sur  les  lieux  peut  être  ordonné  même  après  le 
commencement  de  l'enquête,  lorsque  la  visite  des  lieux  paraît  utile  pour 
l'intelligence  des  dépositions. 

II.  —  Le  témoin,  de  même  que  les  parties,  est  tenu  de  suivre  le  juge 
dans  le  transport  ordonné.  (Voir  suprà,  note  4,  sous  l'article  13.) 

III.  —  Le  juge  ne  peut  se  transporter  sur  les  lieux  et  y  entendre  les 
témoins  qu'autant  qu'il  en  a  été  expressément  requis  par  les  parties. 

IV.  —  L'article  7  du  tarif  fait  au  juge  de  paix  qui  aura  trouvé  le 
transport  nécessaire,  l'obligation  de  mentionner  au  procès-verbal  la  réqui- 
sition de  la  ^partie;  sinon  il  ne  sera  rien  alloué  au  tribunal  pour  le 
transport. 

V.  —  D'ailleurs,  le  transport  sur  le  terrain  contentieux  est  purement 
facultatif  et  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant  que  le  juge  le  croit  nécessaire. 

FORMULE  N°  68.  —  Cédule  pour  le  transport  après  le  commencement 

de  l'enquête. 

Nous. . .,  etc.;  vu  notre  jugement  du. . .,  et  l'enquête  ordonnée  par  icelui, 
dans  l'instance  pendante  devant  nous  entre  A. . .  et  B. . .; 

i.  18 
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Attendu  que,  pour  l'intelligence  des  dépositions  reçues  dans  ladite  enquête 
ordonnée  et  commencée  le...  (ou  pour  compléter  les  renseignements  néces- 
saires à  la  juste  appréciation  de  la  valeur  de  l'indemnité  réclamée),  il  y 
a  nécessité  de  voir  et  visiter  les  lieux  contentieux. 

Vu  la  réquisition  de. . .  (pu  des  parties)  à  cet  effet, 

Disons  que  le...  du  courant,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  nous  nous 
transporterons  à...,  lieu  contentieux,  avec  notre  greffier,  parties  présentes 
yinsi  que  tes  témoins,  à  l'effet  de  faire  les  constatations  nécessaires  et  continuer 
l'enquête  sur  lesdits  lieux.  c 

Nota.  —  Faut-il  une  nouvelle  citation  aux  témoins  ?  Non.  (Arg.  de 
l'art.  268  C.  pr.) 


Art.  47.  —  Dans  ies  causes  sujettes  à  l'appel,  le  greffier 
dressera  procès  -  verbal  de  l'audition  des  témoins  :  cet  acte 
contiendra  leurs  noms,  âge,  profession  et  demeure,  —  leur 
serment- de  dire  vérité,  leur  déclaration  s'ils  sont  parents, 
alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  les  reproches 
qui  auraient  été  fournis  contre  eux.  Lecture  du  procès- 
verbal  sera  faite  à  chaque  témoin  pour  la  partie  qui  le  con- 
cerne; il  signera  sa  déposition,  ou  mention  sera  faite  qu'il 
ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Le  procès-verbal  sera,  en  outre, 
signé  par  le  juge  ou  le  greffier.  Il  sera  procédé  immédiate- 
ment au  jugement,  ou,  au  plus  tard,  à  la  première  audience. 
(C.  pr.  20  à  22,  39,  43,  4i,  50,  2/5  et  suiv.) 

I.  —  L'omission  du  procès-verbal  constitue-t-elle  nullité?  Deux  sys- 
tèmes ont  été  suivis  :  On  à  jugé  que  «  l'omission  du  procès-verbal 
constitue  une  nullité  substantielle  que  les  juges  d'appel  ne  peuvent  se 
dispenser  de  prononcer  ».  Mais  on  a  jugé  aussi  que  «  cette  omission  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  une  nouvelle  audition  de  témoins  aux  frais  du 
greffier,  nouvelle  audition  que  les  juges  d'appel  peuvent  se  dispenser 
même  d'ordonner  s'ils  trouvent,  dans  les  documents  de  la  cause,  des 
éléments  suffisants  de  décision.  »  (V.  Biochb,  Dictionnaire  des  Juges 
de  paix,  Enquête  civile,  65.) 

II.  —  Après  lecture  faite  au  témoin  de  sa  déposition,  le  juge  lui 
demande  s'il  y  persiste.  Le  témoin,  lors  de  cette  lecture,  peut  demander 
des  rectifications  et  modifications.  (Art.  273.)  Si  le  juge  reconnaît  qu'en 
effet  il  n'a  pas  rendu  le  sens  de  la  déposition,  il  peut  en  rectifier  les 
termes  ;  s'il  pense  ne  pas  s'être  trompé,  il  se  contente  de  mentionner  la 
réclamation  faite  par  le  témoin  et  la  modification  par  lui  demandée. 


47. 
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FORMULE  N°  69.  —  Procès-verbal  d'enquête. 

Aujourd'hui  mercredi,  sixième  jour  du  mois  de  décembre  mil  huit  cenl 
quatre-vingt-six,  à  dix  heures  du  matin,  à  (désigner  le  lieu  où  se  fait  Fenquétc, 
dire  par  exemple  :  à  l'audience  du  tribunal  de  paix  de. . . ,  ou  à  tel  endroit  où 
iious  nous  sommes  transportés  k  l'effet  que  dessous). 

Nous. . .,  juge  de  paix  de  la  commune  de. . .,  assisté  de  notre  greffier,  avons 
procédé  ainsi  qu'il  suit  à  l'enquête  ordonnée  par  notre  jugement  du. . .,  rendu 
entre  À. . .  et  B. . .  (profession  et  demeure)  ici  présents  (ou  défaillants). 

Quand  les  parties  sont  présentes  : 

Le  sieur  À. . .  nous  a  exposé  que,  sur  la  demande  formée  par  lui  contre 
B...  et  tendant- à. . .,  il  a  été  autorisé  par  notre  jugement  interlocutoire 
du. ...  à  faire  cejourd'hui  la  preuve  testimoniale  que  (faits  à  prouver)  ; 

Que,  suivant  exploit  de  N. . .,  huissier,  en  date  du. . .,  enregistré,  il  a  fait 
citer,  pour  être  entendus  aux  fins  ci-dessus,  deux  témoins  :  qu'il  nous  demande 
de  procéder  à  leur  audition. 

Le  sieur  B. . .  (profession  et  demeure),  défendeur,  a  déclaré  ne  pas  s'opposer 
à  l'enquête  dont  s'agit,  et  nous  a  dit  qu'il  a  appelé  pour  être  entendus 
par  nous  deux  témoins  ;  —  qu'il  nous  demande  également,  de  procéder  à  leur 
audition. 

Immédiatement  les  témoins  cités  par  le  demandeur  s'étant  présentés,  ainsi 
que  ceux  appelés  par  le  défendeur,  nous  leur  avons  donné  lecture  de  notre 
jugement  du. . . 

Puis,  s'étant  retirés  par  ordre  du  juge  (en  tel  endroit),  ils  ont  été  appelés  l'un 
après  l'autre,  et  chacun  d'eux  a  déposé  séparément  en  présence  des  parties, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Enquête. 

Premier  témoin.  —  Le  sieur...,  ouvrier  maçon,  demeurant  h...,  âgé 
de...  ans,  après  avoir  prêté  serment  de  dire  vérité  et  déclaré  qu'il  n'est 
ni  parent,  ni  allié,  ni  serviteur  des  parties,  ni  elles  à  son  service,  a  fait 
la  déposition  suivante  :  . . .  (transcrire  la  déposition). 

Lecture  faite  au  témoin  de  sa  déposition,  il  a  dit  qu'elle  contient  vérité 
et  qu'il  y  persiste. 

Sur  notre  demande,  il  a  répondu  qu'il  requiert  taxe;  et  son  salaire  a 
été  taxé  sur  la  copie  de  la  citation  à  vingt-cinq  centimes  pour  transport  d'une 
lieue.  (Art.  25,  74  et  75  du  Tarif;  —  272  et  278  C.  pr.) 

El  ledit  témoin  a  signé  en  cet  endroit  (ou  a  déclaré  qu'il  ne  saît  ou  ne  peut 
signer,  de  ce  par  nous  interpellé.) 

Deuxième  témoin.  —  Le  sieur  X...,  commerçant,  demeurant  à...,  âgé 
de...,  a  prêté  serment  de  dire  vérité  et  a  déclaré  qu'il  est  cousin  germain 
de  B... 

A  cet  instant,  ce  dernier  déclare  reprocher  le  témoin  à  cause  de  sa  parenté 

avec  lui  :  et  il  a  signé. 

(Signature  de  B. . .) 
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Nous,  juge  de  paix,  vu  l'article  284  du  Code  de  procédure  civile; 

Attendu  que  le  reproche  est  fondé  en  droit, 

Admettons  ledit  reproche  et  disons  que  le  témoin  ne  sera  pas  entendu  ; 

Et  avons  signé  avec  le  greffier. 

(Signatures  du  juge  et  du  greffier.) 

Contre-Enquece.  c 

Premier  témoin.  —  Le  sieur. . .,  rentier,  demeurant  à. . .,  âgé  de. . .,  après 
avoir  prête  serment  de  dire  vérité,  a  déclaré  qu'il  n'est  ni  parent,  ni  allié,  ni 
3erviteur  d'aucuue  des  parties,  ni  elles  à  son  service. 

Ici,  le  sieur  A. . .  a  déclaré  que,  depuis  le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête. 

ce  témoin  avait  bu  ou  mangé  aux  frais  de  B. . .;  que,  dès  lors,  i!  le  reprochait 

et  s'opposait  à  son  audition  ;  et  a  signé. 

(Signature  de  A. ..) 

B. . .  a  répondu. . .  (réponse  de  B. . .) 

Le  témoin,  interrogé,  a  dit. . .  (réponse  du  témoin)  et  a  signé. 

(Signature  du  témoin.) 

Sur  quoi,  nous,  juge  de  paix  : 

Attendu  que  les  faits  allégués  par  A...  sont  ou  ne  sont  pas  suffisamment 
établis,  rejetons  ou  retenons  le  reproche  et  ordonnons  que  le  témoin  sera  ov 
ne  sera  pas  entendu. 

(S'il  est  entendu,  recevoir  sa  déposition  comme  pour  le  premier  témoin  de 
f  enquête.) 

Deuxième  témoin.  —  La  dame  X...,  marchande,  demeurant  à...,  âgée 
de...,  après  avoir  prêté  serment  de  dire  vérité,  et  déclaré  qu'elle  n'est  ni 
parente,  ni  alliée,  ni  servante  des  parties,  ni  elles  à  son  service,  a  fait  la  dépo- 
sition suivante  : 

Vers  la  fin  de  cette  déposition,  le  citoyen  A. . .,  ayant  interrompu  et  inter- 
pellé directement  le  témoin,  nous,  juge  de  paix,  vu  les  articles  45  et  227  (I) 
du  Code  de  procédure,  avons  condamne,  au  nom  de  la  République,  ledit  citoyen 
A. . .  à  une  piastre  d'amende,  au  profit  de  la  caisse  publique.  Prononcé  le. . . 
et  avons  signé  avec  le  greffier. 

(Signatures  du  juge  et  du  greffier.) 

Ledit  citoyen  A. . .  nous  a  alors  requis  de  faire  au  témoin  la  question 
suivante. . . 

Ce  qui  a  été  fait  et  à  quoi  le  témoin  a  répondu  :  ... . 

Lecture  faite  au  témoin  de  sa  déposition,  il  a  dit  qu'elle  contient  vérité  el 
qu'il  y  persiste.  Et  sur  notre  demande  s'il  requérait  taxe,  il  a  répondu  que 
non,  et  a  déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce  par  nous  interpellé. 


(1)  Sur  ce  point,  nous  suivons  Mullery,  qui  l'ail  ainsi  l'application  de 
l'art.  267  en  justice  de  paix. 
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Les  parties,  ayant  respectivement  déclaré1-  Vavoir  plus  aucun  témoin  à  pro- 
duire, ont  repris  leur  conclusions  originales,  qu'elles  ont  développées, 
et  elles  ont  examiné,  chacune  à  leur  point  de  vue,  les  dépositions  des 
témoins  ;  puis  nous  avons  mis  la  cause  en  délibéré  pour  être  notre  jugement 
prononcé  à  notre  prochaine  audience,  à  laquelle  nous  avons  renvoyé  les 
oarties,  et  avons  clos  et  signé  le  présent  procès-verbal. 

(Signatures  du  juge  et  du  greffier.) 

S'il  y  a  des  témoins  défaillants  : 

De  l'appel  des  témoins  fait  sur  les  originaux  des  citations  données  à 
la  requête  des  parties,  il  résulte  que  les  citoyens  E. . .,  témoin  du  demandeur, 
et  G. . .,  témoin  da  défendeur,  ont  fait  défaut.  En  conséquence, 

Nous,  juge  de  paix,  soussigné,  attendu  que  les  citoyens  E. . .  et  G. . .,  pro- 
fession et  demeure)  dûment  cités  pour  déposer  devant  nous,  ont  fait  défaut;  et 
après  avoir  entendu  les  parties  en  leurs  réquisitions,  condamnons,  au  nom  de 
la  République,  lesdits  citoyens  E. . .  et  G. . .,  chacun  à. . .  gourdes  d'amende 
envers  la  caisse  publique;  ordonnons  qu'ils  soient  de  nouveau  cités,  à  leurs 
frais,  à  comparaître  le.. .  (à  tel  lieu),  pour  faire  leur  déposition,  et  les  con- 
damnons en  outre,  ledit,  E . . .  à . . .  gourdes  de  dommages-intérêts  envers 
le  citoyen  A. . . ,  et  ledit  G. . .  à. . .  gourdes  de  domr  ..^  bérets  envers  B.. . 
Ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  opposition  (1),  conformément  à  l'article  264 
du  Code  de  procédure  civile.  /( 

Prononcé  en-présence  (ou  en  absence)  des  part  es,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus,  par  nous,  juge  soussigné,  assisté  de  notre  greffier. 

Si  un  témoin  cité  se  trouve  empêché  de  se  présenter  et  qu'il  en  ait  prévenu  le 
juge,  le  procès-verbal  se  continue  ainsi  : 

Statuant  sur  la  représentation  que  nous  a  faite  le  sieur  Y...  de  ce  que  le 
citoyen  N. . .,  témoin  cité,  se  trouve  en  ce  moment  dans  l'impossibilité  de  se 
présenter  par-devant  nous,  pour  cause  de  maladie,  ainsi  qu'il  résulte  du 
certificat  délivré  par  le  sieur  P...,  docteur  en  médecine,  en  date  du...; 
et  après  avoir  entendu  les  réquisitions  des  parties  tendant  à  ce  que. . ., 

Nous,  juge  susdit,  ordonnons,  au  nom  de  la  République,  que  le...  à... 
heure  d. . .,  nous  nous  transporterons  à. . .,  à  l'effet  de  recevoir  la  déposition 

dudit  citoyen  N...,  ou  accordons  un   délai  jusqu'au...,  à...  heure  d 

audit  témoin  pour  se  présenter  à  l'audience  et  faire  sa  déposition  devant  nous  ; 
ou  bien  comme  au  n°  70  (Commission  rogatoire). 

Prononcé  en  présence  des  parties  ies  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Sauf-conduit  : 

Nous,  juge  de  paix,  etc.,  faisons  défense,  au  nom  de  la  République,  à  tous 
huissiers  et  agents  de  la  force  publique,  d'exercer  contre  le  citoyen  N. . .,  etc., 
aucune  contrainte  par  corps  depuis  tel  jour....  jusques  et  y  compris  tel  jour..., 


(I)   MULLERY. 
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à  l'effet,  par  ledit  N. , .,  de  venir  f>  ire  sa  déposition  et  retourner  chez  lui.  —  Fait 
et  délivré  à. . ,,  le. 
(L'expédition  est  délivrée  en  forme  exécutoire.  ) 


FORMULE  N°  70.  —  Commission  rogatoire  de  juge  de  paix 
à  juge  de  paL  . 

Nous,  juge  de  paix.de  la  commune  d. . . ,  attendu  que  {résumer  les  faits  et  le 
jugement  qui  ont  motivé  l'enquête);  que  le  sieur  X...,  témoin  domicilié  aux 
Gonaives,  nous  a- été  indiqué  comme  témoin  utile;  —  prions  notre  collègue 
de  la  commune  des  Gonaives  de  mander  devant  lui  ledit  sieur  O...,  lequel 
déposera  sur  les  points  suivants  : 

1°   ... 

ç2°  . . .  (préciser  les  faits  sur  lesquels  le  témoin  doit  déposer)  ;  et  de  cette  dépo- 
sition sera  dressé  procès- verbal  que  notre  collègue  nous  transmettra. 

Uouué  à. . .,  le, . . 

(Signature  du  juge.) 


FORMULE  N°  71.  —  Prorogation  de  la  contre-enquête. 

Nota.  —  S'il  se  trouve  au  nombre  des  témoignages  produits  par  le  demandeur 
un  témoignage  portant  sur  des  faits  graves  et  qui  n'auraient  pas  été  signalés  dans 
les  débals  qui  ont  précédé  U  enquête,  pwr  exemple  si  l'un  des  témoins  dépose  de  faits 
qui  lui  auraient  été  déclarés  par  une  tierce  personne  que,  cependant,  le  demandeur 
n'a  pas  fait  entendre,  le  juge  pi  ut  accorder  un  délai  pour  continuer  sa  contre- 
enquête  et  spécialement  pour  faire  entendre  cette  tierce  personne  elle-même. 

Le  juge  de  paix  ajoute  alors  à  la  suite  du  procès-verbal  de  contre-enquête  : 

Le  sieur  B. . .  (défendeur)  nous  a  exposé  que  rien  n'avait  été  allégué  dans 
les  débats  antérieurs  qui  soit  de  nature  à  mettre  ledit  défendeur  en  demeure 
de  contester  les  faits  qui  ont  été  attestés  dans  la  déposition  du  sieur  X  . . . 

Que  dès  lors  il  avait  été  dans  l'impossibilité  d'appeler  des  témoins  à  cet 
égard. 

Mais  qu'il  est  en  mesure  de  prouver,  notamment  par  le  témoignage 
du  sieur  Z...,  l'inexactitude  .des  faits  allégués  dans  la  déposition  du  sieur 
X... 

Et  qu'il  nous  requiert,  en  conséquence,  de  proroger  notre,  contre-enquête 
au ... ,  afin  qu'il  puisse  faire  entendre  "lesdiis  témoins. 

Sur  laquelle  réquisition,  nous,  juge  de  paix,  attendu  qu'on  effet  (reprendre 
es  motifs  qui  lui  paraissent  foridés)  ; 

Renvoyons  la  cause  et  les  parties  au...  du  mois  courant,  trois  heures 
de  l'après-midi,  pour  être  procédé  à  la  continuation  de  ladite  contre-enquête 
et  pour  être  ultérieurement  par  les  parties  requis,  et  par  nous  statué  ce 
que  de  droit  ;  dépens  réservés. 
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Art.  48.  —  Dans  les  causes  dénaturera  être  jugées  en 
dernier  ressort,  il  ne  sera  point  dressé  de  procès-verbal; 
mais  le  jugement  énoncera  les  noms,  âge,  profession  et 
demeure  des  témoins  ;  leur  serment,  leur  déclaration  s'ils 
sont  parents,  alliés,'  serviteurs  ou  domestiques  des  parties, 
les  reproches  et  le  résultat  des  dépositions.  (C.  pr.  36,  43. 
al,  407.) 

J.  — '  La  mention,  dans  le  jugements  des  noms,  àg^  et  profession  des 

témoins  et  de  leur  serment  «'est  pas  proscrite  à  peine  de  nullité.  (f.ass., 
21  déc.  1843^€ité  par  L.  Pradinb  sous  l'art.  48.)  Mais  ce  ne  doit  pas 
être  une  raison  pour  négliger  cette  Formalité. 

U.  —  S'il  est  préférable  d'énoncer  le  résultat  de  chaque  déposition 
prise  isolément,  il  n'est  cependant  pas  absolument  nécessaire  de  le  faire  : 
le  résultat  général  de  toutes  les  dépositions  suffit. 

IIÏ.  —  Les  deux  juges,  dont  le  concours  est  nécessaire  dans  les  causes 
eu  dernier  ressort,  assistent  à  l'enquête  comme  à  tous  les  actes  d'instruc- 
tion. 

FORMULE  N°  72.  —  Jugement  définitif  en  dernier  ressort, 
sur  l'enquête. 

Entre  A. . .  et  B. . .,  etc. 

Par  sa  citation  en  date  du. . .,  le  demandeur  a  conclu  à. . .,  etc. 

La  cause  portée  à  l'audience  du. . .,  le  tribunal,  sans  rien  préjuger  et  avant 
l'aire  droit,  a  ordonné  que  A...  ferait  preuve  par  témoins  à  l'audience 
de  cejourd'hui  que. . .  {énoncer  les  faits  à  prouve?-). 

£t  ce  jour,  le  juge  de  paix,  assisté  du  citoyen  R...,  suppléant,  et  du 
citoyen.. .,  greffier,  a  procédé  à  l'audition  de  témoins  assignés  de  la  part  du 
demandeur,  lesquels  ont  été  entendus  séparément  dans  leur  déposition, 
en  présence  des  parties,  après  avoir  déclaré  qu'ils  ne  sont  ni  .parents,  ni  alliés, 
ni  serviteurs  des  parties,  et  après  avoir  chacun  séparément  prêté  serment  de 
dire  la  vérité,  savoir  ; 

Premier  témoin. 

C, . .  {nom,  prénoms,  profession)  demeurant  à. . .,  âgé  de. . .,  a  dit  que. . . 
(énoncer  le  simple  résultat  de  sa  déposition). 

Second  témoin. 

D.  E . . .  (profession),  demeurant  à . . . ,  âgé  de. . . ,  a  déclaré  que,  etc. 

^"il  y  a  des  reproches  formés  contre  les  témoins,  on  dit,  aussitôt  après  avoir 
écrit  les  noms  : 

Ce  témoin  a  été  reproché  par  ledit. . ..  attendu  que. . .  (motif  du  reproche)  : 
à  quoi  le  témoin  a  répondu  que,  .  . 
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Sur  quoi,  le  tribunal,  après  avoir  délibéré,  considérant  que  le  reproche  est 
(ou  n'est  pas)  justifié,  a  ordonné  que  le  témoin  serait  (ou  ne  serait  pas) 
entendu. 

Les  témoins  du  demandeur  étant  entendus,  ledit. . . ,  défendeur,  a  présenté 
les  témoins  pour  la  preuve  contraire  qui  lui  est  réservée.  Ces  témoins, 
au  nombre  de...,  ont  été  introduits  devant  h  tribunal,  séparément,  et 
entendus  de  même  en  présence  des  parties;  ils  ont  déclaré  qu'ils  ne  sont 
ni  parents,  ni  alliés,  ni  serviteurs  des  partie^  et  ont  prêté  chacun  séparément 
serinent  de  dire  la  vérité,  savoir.. .  (comme  ci-dessus). 

Ces  enquête  et  contre-enquête  étant  terminées,  les  parties  ont  été  respec- 
tivement entendues  dans  leurs  moyens  et  défenses.  Le  demandeur  a  dit  qu'il 
persiste  dans  ses  conclusions,  attendu  que,  etc. 

A  quoi  le  défendeur  a  répondu  que. . . 

Dans  cet  état,  la  cause  a  présenté  les  questions  suivantes  : 

Le  tribunal  doit-il,  selon  la  demande  de  À. . .,  condamner  B. . .  à ...  ? 

Ou  bien  doit-il  admettre  les  conclusions  de  B. . .  tendant  à. . .? 

Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  là  loi,  et  jugeant 
en  dernier  ressort, 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  la  preuve  que  A...  a  prêté  à  B... 
la  somme  de...,  condamne  B...  à  payer  audit  citoyen  A...  ladite  somme 
de. . . ,  avec  intérêts  à  dater  du . . . ,  et  aux  dépens  liquidés  et  taxés  à  la  somme 
de...    i 

TITRE  IX. 

Des  Visites  des  lieux  et  des  Appréciations. 

Art.  49.  —  Lorsqu'il  s'agira  soit  de  constater  l'état  des 
lieux,  soit  d'apprécier  la  valeur  des  indemnités  et  dédom- 
magements demandés,  le  juge  de  paix,  sur  la  réquisition 
qui  lui  en  sera  faite,  ordonnera  que  le  lieu  contentieux  sera 
visité  par  lui,  en  présence  des  parties.  (C.  pr.  36,  37,  46, 
296  et  suiv.  ;'  C.  instr.  crim.  429.) 

I.  ■ —  Le  transport  sur  les  lieux  ne  doit  être  ordonné  qu'autant  qu'il 
aura  été  expressément  requis  par  les  parties  ou  l'une  des  parties;  car  il 
occasionnera  des  frais.  À  défaut  de  mention  de  cette  réquisition  au 
procès-verbal,  il  ne  sera  rien  alloué  au  juge  pour  son  transport.  (Art.  7 
du  Tarif.) 

IL  —  La  visite  doit  être  ordonnée  d'avance.  Le  juge  ne  peut  motiver 
sa  décision  sur  l'état  des  lieux  visités  par  lui  sans  qu'un  jugement  ail 
préalablement  ordonné  cette  visite  et  que  les  parties  aient  été  appelées. 
(Bioche.) 
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III.  —  Le  jugement  d'avant  faire  droit  doit  être  explicatif,  énoncer 
l'objet  du  litige,  les  prétentions  respectives  des  parties,  les  moyens  et  les 
preuves  proposées  par  elles,  les  questions  de  fait  el  de  droit  soulevées 
dans  le  procès,  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de  l'opération.  Si  le  jugement 
est  contradictoire,  il  ne  doit  être  ni  levé,  ni  signifié.  Le  juge  se  rend  sur 
les  lieux,  accompagné  au  greffier  porteur  de  la  minute  du  jugement  pré- 
paratoire. (C.  pr.  36,  37  et.38.) 

IV.  —  Le  juge  est  libre  de  refuser  la  visite  quoiqu'elle  soit  requise, 
s'il  ne  la  reconnaît  pas  nécessaire.  Il  doit,  par  exemple,  se  dispenser  de 
visiter  les  lieux,  lorsque  la  contestation  est  minime,  que  les  frai:-,  de 
transport  absorberaient  le  principal.  (Bioche.) 


FORMULE  N°  73.  —  Jugement  qui  ordonne  une  visite  des  lieux. 

Entre. . .  etc.  Fait. . .  Droit. . .  Nous,  juge  de  paix,  etc.  Considérant  que  la 
contestation  pendante  entre  A. . .  el  B. . .  ne  peut  être  jugée  sans  une  visite 
préalable  des  lieux  contentieux  ; 

Que  cette  visite  est  réclamée  par  les  parties  ou  par. . . 

Ordonnons  qu'avant  faire  droit,  lesdits  lieux  seront  par  nous  visités  le. .. 
heure  de...,  en  présence  des  parties,  pour  ensuite  être  par  nous  statué 
ce  qu'il  appartiendra.  Dépens  réservés. 


FORMULE  N°  74.  —  Visite  des  lieux  par  le  juge. 

Aujourd'hui ...  le ...,  heure  de .. . 

Nous,  juge  de  paix,  etc. 

En  exécution  du  jugement  interlocutoire  par  nous  rendu  en  date  du . . .,  eulre 
A. . .  et  B. . .,  cl  ordonnant  que  les  lieux  litigieux  seraient  vus  et  visités  par 
nous,  etc., 

Nous  sommes  transportés  à  (le  lieu  à  visiter),  où  étant  nous  avons  trouvé 
lesdits  citoyens  A...,  demandeur,  et  B...,  défendeur,  auxquels  nous  avons 
déclaré  que  nous  venions  procéder  à  la  visite  de. . . 

Et  à  l'instant,  procédant  à  l'examen  desdits  lieux  et  en  présence  desdits 
citoyens  A...  et  B...,  avons  vu,  constaté  que...  La  visite  et  l'examen 
terminés,  avons  entendu  les  parlies  en  leurs  dires  el  conclusions. 

S'il  y  a  lieu  de  rendre  une  fois  le  jugement  : 

Le  demandeur  a  dit. . .  Le  défendeur  a  répondu,  etc.  Attendu  que. . .  etc. 

Sinon  :  Et  avons  renvoyé  la  cause  à  l'audience  de  tel  jour  pour  être  pro- 
noncé jugement,  les  parties  invitées  à  y  comparaître  sans  citation  préalable. 
Dépens  réservés,  etc. 
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VISITE   HE  LIEUX. 


Akt.  80.  - —  Si  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'appréciation 
exige  des  connaissances  qui  soient  étrangères  au  juge,  il 
ordonnera  que  les  gens  de  l'art  qu'il  nommera  par  le  même 
jugement  feront  la  visite  avec  lui  et  donneront  leur  avis;  il 
pourra  juger  sur  les  lieux  mêmes,  sans  désemparer.  Dans 
les  causes  sujettes  à  l'appel,  procès-verbal  de  la  visite  sera 
dressé  par  le  greffier,  qui  constate^,  le  serment  prêté  par 
les  experts;  le  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge,  par  le 
greffier  et  par  les  experts;  et  si  les  experts  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mention.  (C.  pr.  20  à  23,  39, 
47,  302  etsuiv.,  404,  955,  956.) 

I.  —  Le  juge  à  l'examen  duquel  s'offre  une  question  médicale,  et 
spécialement  celle  de  savoir  de  quelle  maladie  serait  mort  un  cheval,  ne 
peut  pris  s'autoriser  de  ses  connaissances  personnelles,  sans  recourir  aux 
moyens  de  preuves  établis  par  la  loi.  (Cass.  fr.,  5  juin  1872.  —  Gazette 
des  Tribunaux,  9  juin  1872,  citée  par  N.  Carré  sous  l'article  42.) 

H.  —  Un  juge  de  paix  ne  peut  pas  désigner  son  greffier  pour  faire  des 
opérations  d'arpentage  ou  d'expertise  dans  les  affaires  litigieuses  qui  lui 
sont  soumises.  (N.  Carré.) 

III.  —  Il  peut  discrétiounairement  nommer  un  expert  ou  en  nommer 
deux  sans  le  consentement  des  parties  :  l'article  303  n'est  pas  applicable 
eu  justice  de  paix.  (Sirky.)  11  est  d'usage,  toutefois,  de  désigner  un  ou 

rois  experts.  Notre  article  n'en  fixe  pas  le  nombre. 

IV.  —  Les  parties  peuvent  aussi  désigner  elles-mêmes  les  experts. 

V.  —  Les  experts  nommés  d'office  par  le  juge  de  paix  peuvent  être 
récusés,  par  les  mêmes  motifs  pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être 
reprochés.  (Art.  310  et  284.)  Ce  sont,  en  effet,  des  espèces  de  témoins; 
leur  témoignage  est  d'autant  plus  grave  qu'ils  ont  la  confiance  du  juge 
qui  les  nomme  et  qu'ils  préparent  ses  décisions. 

VI.  —  Ceux  choisis  par  les  parties  ne  sont  récusables  que  pour  causes 
postérieures  à  leur  nomination  :  les  parties  sont  présumées  avoir  renoncé 
à  faire  valoir  les  causes  antérieures  (308):  à  moins  qu'elles  ne  les  aient 
iguorées.  (Tuomîne,  1,  513.) 

VIL  —  La  récusation  pour  cause  antérieure  à  la  nomination  n'est  plus 
recevable  trois  jours  après  celui  de  cette  nomination.  (Art.  309.)  CVst 
ordinairement  au  prononcé  du  jugement  que  les  motifs  de  récusation 
sont  déclarés  et  appréciés.  (Mijli.rry.) 
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VIII.  —  Le  serment  une  fois  prêté,  ia  récusation  n'est  plus  admis- 
sible, môme  pour  causes  postérieures,  lès  opérations  sont  réputées  com- 
mencées (308).  On  peut  seulement  signaler  au  juge  les  circonstances  de 
nature  à  diminuer  sa  confiance  dans  les  experts. 

IX.  —  11  est  facultatif  au  juge  de  paix  de  recevoir  le  serment  des 
experts  sur  les  lieux  contentieux,  où  il  peut  procéder  au  jugement  sans 
désemparer. 

X. —  Mais  ii  vaut  mieux,  dit  Mullery,  appeler  les  experts  au  ser- 
ment, avant  le  jour  de  l'expertisé  ;  car  il  arrive  souvent  que  les  experts 
nommés  se  trouvent  empêchés  ou  n'acceptent  pas  la  mission,  ce  qui 
occasionne  des  frais  inutiles  aux  parties;  au  lieu  qu'en  les  appelant 
au  serment  avant  le  jour  fixé  pour  la  visite,  s'ils  ne  se  présentent  pas  ou 
s'ils  refusent  la  mission,  on  a  le  temps  d'en  nommer  d'autres  et,  p'il  est 
nécessaire,  en  ajourner  l'opération. 

XI.  —  Les  parties  peuvent  toutefois  les  dispenser  du  serinent.  Dans 
la  pratique,  dit  Boitard,  n°  515,  notamment  à  Paris,  on  reconnaît  aux 
parties  majeures  le  droit  de  dispenser  du  serment  les  experts  qu'elles 
nomment  ou  qu'elles  acceptent.  On  évite  ainsi  ta  perte  de  temps  et  les 
frais  qu'occasionnerait  la  prestation  de  serment. 

XII.  —  Le  ministère  des  experts  est  entièrement  libre;  mais  une  fois 
qu'ils  ont  accepté  les  fonctions  qui  leur  sont  conférées,  et  qu'ils  ont 
commencé  leurs  opérations  par  la  prestation  du  serment,  ils  ne  peuvent 
se  déporter,  à  moins  d'excuse  légitime,  sans  s'exposer  à  être  condamnés 
par  le  tribunal  qui  les  a  commis,  à  tous  les  frais  frustratoires  et  même 
aux  dommages-intérêts,  s'il  y  écbet.  (G.  pr.  315.)  En  acceptant  leur 
mission,  ils  ont  contracté  l'obligation  de  ha  remplir,  et  deviennent  res- 
ponsables du  préjudice  causé  par  son  inexécution.  (Bioche,  Expert. ,69.) 

XIII.  —  Toutes  les  personnes  qui  doivent  assister  aux  actes  d'instruc- 
tion sont  citées  à  comparaître  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

XIV. —  Une  seconde  expertise  peut  être  ordonnée  eu  cas  d'ins'uffisauee 
de  la  première. 

XV.  —  S'il  y  a  lieu  d'entendre  des  témoins,  on  procède  comme  il  à  été 
dit  au  titre  des  Enquêtes. 

XVI.  —  Le  vœu  de  la  loi  est  que  l'expertise  ait  lieu  en  présence  du 
juge  de  paix  qui  Ta  ordonnée.  Ce  magistrat  sera  mieux  édifié  et  plus  à 
même  de  rendre  une  bonne  décision.  Les  gens  de  l'art  ne  sont  que  ses 
aides.  Toutefois,  les  termes  de  la  loi  ne  sont  pas  tellement  impératifs  que 
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le  juge  ne  soit  libre,  suivant  les  circonstances,  de  ne  pas  assister  aux 
opérations.  (Bioche,  Expert.,  19.) 

XVII.  —  Et  dans  ce  cas,  les  experts  dressent  un  rapport  séparé. 

XVIII.  —  Le  rapport  des  experts  n'est  pour  le  juge  de  paix,  comme 
pour  les  tribunaux  ordinaires,  qu'un  simple  document  destiné  à  éclairer 
sa  conviction,  et  non  une  décision  qui  lie  son  jugement;  il  peut  y  avoir 
tel  égard  que  de  raison.  (Bioche,  Expert.,  ,A.) 

XIX.  —  L'omission  du  procès-verbal  dans  les  causes  sujettes  à  l'appel 
est  une  cause  de  nullité,  surtout  s'il  est  établi  que  les  experts  n'ont  pas 
prêté  serment  et  en  ont  été  dispensés  par  le  juge  de  paix,  sans  que  les 
parties  aient  été  consultées.  (Carré.,  p.  83.) 

XX.  —  Les  juges  peuvent  s'abstenir  d'ordonner  une  expertise  lorsqu'il 
existe  dans  la  cause  des  éléments  de  conviction  suffisants.  (Gass.,  25  oc- 
tobre 1852.  L.  P.,  sous  l'art.  302  G.  pr.) 

XXI.  —  Le  présent  titre  ne  s'occupe  que  des  expertises  avec  une 
visite  des  lieux.  Mais  devant  la  justice  de  paix,  comme  devant  le  tribu- 
nal civil,  une  expertise  est  souvent  indispensable  dans  bien  d'autres  cas, 
toutes  les  fois  que  des  connaissances  techniques  sont  requises  pour 
statuer  sur  une  contestation,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  37.  (V. note  1 
ci-dessus.) 

,  Appliquer  dans  ces  cas  les  dispositions  relatives  aux  expertises  en 
matières  ordinaires.  (V.  Ca^ré,  p.  83.) 

XXII.  —  Les  tribunaux  civils  ont  le  droit  de  commettre  un  juge  de 
paix  pour  nommer  des  experts,  recevoir  leur  serment,  se  transporter  sur 
les  lieux,  enfin,  mettre  les  experts  en  mesure  de  procéder.  Cela  rentre 
dans  la  juridiction  gracieuse.  (V.  cette  partie.) 

XXIII.  — -  De  même  que  pour  l'enquête,  lorsque  le  juge  de  paix  pro- 
cède en  vertu  d'une  commission  rogatoire  d'un  tribunal  civil,  il  doit  se 
couformer  aux  règles  qu'aurait  dû  suivre  le  commissaire  pris  dans  le 
sein  du  tribunal  qui  a  fait  la  délégation,  c'est-k-dire  aux  articles  303  et 
suivants. 

XXIV.  —  La  commission  rogatoire  peut  être  aussi  donnée  par  un 
collègue  d'une  autre  commune  ou  section. 


FORMULE  N°  75.  —  Jugement  nommant  des  experts. 

{V.  formule  n"  57.) 
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FORMULE  N°  76.  —  Cédule  pour  appeler  les  experts. 

Nous,  etc.;  attendu  que  par  jugement  du...  de  noire  tribunal,  le  sieur 
X. . .  a  été  désigné  comme  expert  à  l'effet  de. . .  {rappeler  le  jugement)  ; 

Vu  la  réquisition  de  A ... ,  mandons  à  l'huissier  du  tribunal  de  paix  qui  sera 
requis  à  cet  effet,  de  citée  ledit  sieur  X...  à  comparaître  au  greffe  de  notre 
tribunal  le. . .  à. . .  heure  de. . .  pour,  ledit  expert,  prêter  le  serment  de  bien 
et  fidèlement  procéder  aux  opérations  ordonnées  par  ledit  jugement,  etc. 

(V.  formule  n°  58  pour  ie  cas  où  la  prestation  de  serment  se  fait  sur 
les  lieux,  au  moment  même  de  l'expertise.) 


FORMULE  N°  77.  —  Citation  aux  experts. 

L'an. . .  et  le. . .;  en  vertu  de  la  cédule,  etc. 

Etala  requête  de. . .,  etc.,  j'ai. . .,  huissier...  soussigné,  donné  citation 
au  sieur  X. ..,  etc. 

A  comparaître  et  se  trouver  le...,  heure  de...,  au  greffe  du  tribunal 
de  paix  de. . .,  pour,  ledit  sieur  X. . . ,  prêter  serment  de  bien  et  fidèlement 
procéder  aux  opérations  qui  lui  sont  confiées. 

El  afin  que  le  susnommé,  etc. 


FORMULE  N°  78.  —  Procés-verbal  de  prestation  de  serment. 

Aujourd'hui. . .,  le. . .,  à. . .  heures  de.. .; 

Par-devant  nous,  . . . ,  juge  de  paix  de  la  commune  de. . . ,  assisté  de  noire 
greffier, 

A  comparu  au  greffe  le  sieur  X...  (profession),  demeurant  à....,  exper 
nommé  par  jugement  du. . .,  à  l'effet  de  donner  son  avis  £ur  l'état  des  lieux 
dont  la  visite  a  été  ordonnée  dans  le  litige  entre  les  citoyens  A. . .  et  B. . .  ; 
lequel  nous  ayant  dit  qu'il  comparait  au  désir  de  la  citation  à  lui  donnée 
en  vertu  de  notre  cédule  du...,  et  par  suite  du  jugement  susénoncé,  — 
et  qu'il  accepte  la  mission  à  lui  confiée,  —  a  prêté  en  nos  mains,  lecture 
à  lui  préalablement  faite  par  le  greffier  du  susdit  jugement,  —  le  serment  de 
bien  et  fidèlement  procéder  aux  opérations  qui  lui  sont  confiées,  et  a  promis 
de  se  trouver  le. . .,  à. . .  heures  de. . .  (en  tel  lieu),  aux  fins  que  dessus. 

Dont  acte  lu  au  comparant,  qui  a  signé  avec  nous,  en  présence  (ou  absence) 
des  parties. 
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FORMULE  N°  79.  —  Procès-verbal  de  visite  des  lieux  avec  assistance 
d'expert,  et  jugement. 

Si  la  prestation  de  serment  a  eu  lieu  déjà  avant  le  jour  de  l'expertise,  le  procès- 
verbal  est  continué  comme  suit,  sur  le  même  acte  n°  78  : 

Et  le....  à...  heures  de....  en  conséquence  de  l'ajournement  pris  par 
l'acte  ci-dessus,  el  de  la  réquisitions  nous  faite  par  le  citoyen  A.. . ,  nous... , 
juge  de  paix  soussigné,  nous  sommes  transporté,  assisté  de  notre  greffier  (en 
tel  endroit,  lieu  litigieux),  où  étant,  les  citoyens  A...  et  B...  nous  ont 
déclaré  qu'ils  comparaissaient  en  exécution  dt.  notre  jugement  du...,  pour 
assister  à  l'opération  dont  s'agit  et  nous  ont  requis  d'y  procéder. 

En  conséquence,  l'expert  X. . .  étant  présent,  lecture  dudit  jugement  du . . . 
a  été  faite  par  Je  greffier  ;  et  nous  avons  procédé  de  la  manière  suivante  : 

L'expert  a  procédé  à  l'estimation,  etc.; 

L'expert  a  reconnu  que  (énoncer  son  avis),  etc. 

Si  la  prestation  de  serment  n'avait  pas  encore  été  faite  ou  si  l'expert  en 
a  été  dispensé  par  les  parties,  le  procès-verhal  s'ouvre  et  se  rédige  comme  suit  : 

Aujourd'hui,  tel  jour  du  mois  de. . .,  mil. . .,  etc.,  à  telle  heure  d. . .; 

Nous,  juge  de  paix  de  la  commune  de. . .,  assisté  du  citoyen. . .,  greffier  de 
cette  justice  de  paix  ; 

Vu  le  jugement  interlocutoire  rendu  par  notre  tribunal  le...,  sur  la 
demande  formée  par  le  citoyen  A. . .,  contre  le  citoyen  B. . .,  et  par  lequel  il 
a  clé  ordonné  que  (dispositif  du  jugement)  ; 

A  la  réquisition  du  citoyen  A...,  nous  nous  sommes  transporté  dans 
une  maison  sise  en  cette  ville,  rue..  .,  n0...,  «à  l'effet  de  constater  (énoncer 
l'objet  de  la  visite  et  de  l'expertise)  ; 

Où  étant,  ont  comparu  : 

1°  Ledit  sieur  A. . .,  lequel  nous  a  dit  qu'aux  termes  du  jugement  contra- 
dictoire en  date  du. . .  et  de  la  cédule  à  lui  par  nous  délivrée  le. ...  il  a,  par 
exploit  du. . . ,  enregistré,  fait  citer  à  comparaître  devant  nous  à  ces  jour,  lieu 
et  heure,  le  sieur  X. . .,  demeurant  à. . .,  pour  nous  assister  dans  l'opération 
ordonnée  par  ledit  jugement,  et  nous  donner  son  avis  ;  qu'il  requiert  en  consé- 
quence qu'il  nous  plaise  procéder  à  la  visite  ordonnée  de  concert  avec  l'expert, 
serment  par  lui  préalablement  prêté  (ou  dispensé  du  serment),  et  a  signé. 

(Signature  de  A.. .) 

2°  Le  sieur  H...,  défendeur,  lequel  a  dit  qu'il  ne  s'oppose  pas  aux  visite 
et  expertise  ordonnées,  offrant  d'y  assister  sous  toutes  réserves,  et  a  signé. 

(Signature  de.  B. ..) 

3°  Le  sieur  X. . . ,  demeurant  à. . . ,  expert  nommé  à  l'effet  de  nous  assister 
dans  lop^ration  dont  il  s'agit,  —  (s'il  y  a  lieu;  lequel  a  dit  qu'il  accepte  c'a 
mission  à  lui  confiée  et  offre  d'y  procéder),  et  a  signé. 

(Signature  de  l'expert.) 
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Nous,  juge  de  paix,  vu  la  cédille  et  l'original  de  la  citation  à  l'expert 
à  nous  représentés*  donnons  acte  aux  parties  de  leurs  comparutions  et  dili- 
gences, et  a  l'expert  de  sa.  comparution  (et  acceptation  de  la  mission  à 
lui  confiée),  et  avons  procédé  en  leur  présence  de  la  manière  suivante  : 

Lecture  a  été  faite  par  le  greffier  du  jugement  de  notre  tribunal  en  date 
du. . .,  qui  ordonne  la  présente  opération  ; 

Et  l'expert,  après  avoir  prêté  serment  de  bien  et  fidèlement  s'acquitter  de 
sa  fonctiou  (ou  dispensé  du  serment  par  les  parties)  a  procédé  à  l'estimation 
des  réparations  dont  il  s'agit,  /ic; 

A  reconnu  que  {énoncer  son  avis), 

Et  a  signé. 

(Signature  de  l'expert.) 

S'il  y  u  lieu  d'entendre  des  témoins,  on  y  procède  ici  et  comme  à  la  formule 
n°  69. 

La  visite  terminée,  nous,  juge  de  paix,  parties  entendues,  et  après  avoir 
pris  l'avis  de  l'expert  ;  attendu  que. . .,  etc.;  disons  que  {jugement). 

Si  le  juge  de  paix  renvoie  la  cause  à  l'audience,  on  met  : 

La  visite  et  l'opération  étant  terminées,  renvoyons  la  cause  et  les  parties  a 
notre  audience  du.  .,  à  laquelle  lesdites  parties  sont  tenues  de  comparaître 
sans, citation  préalable.  —  Dépens  réservés. 

(Signatures  du  juge >l  du  greffier.) 


FORMULE  N°  80.  —  Procès-verbal  de  rapport  d'experts. 

L'an. . .,  le. . .,  beure  de.. ., 

Nous,  X...,  Y...  etZ...,  experts  nommés  d'office  {ou  convenus  par  les 
parties)  conformément  an  jugement  rendu  le. . .,  contradicloi"ement  (ou  par 
défaut)  entre  A...,  demandeur,  B...,  défendeur  (ou  amiablement  par  les 
parties,  suivant  procès- verbal  du. . .,  ou  d'office  par  le  tribunal,  suivant  juge- 
ment du. . . .  ou  suivant  c/dule  en  date  du ... )  ; 

A  l'effet  de  faire  rapport  sur  les  objets  énoncés  dans  ledit  jugement,  après 
avoir  prêté  serment  de  bien  et  fidèlement  rempiir  leur  mission,  ainsi  qu'il  est 
constaté  par.. .,  en  date  du. . .,  (ou  bien  dispensés  du  serment  par  ledit  juge- 
ment, du  consentement  des  parties)  ; 

Nous  nous  sommes  transportés  dans  une  maison  sise  à...,  où  étant 
arrivés  à. . .  heures  du  matin  (ou  de  l'après-midi),  avons  trouvé  le  sieur  A.. . , 
(ou  le  sieur. . .,  mandataire  du  sieur  A. . .,  aux  termes  d'une  procuration  en 
date  du ...,  enregistrée,  qu'il  nous  a  remise  pour  être  annexée  au  présent), 
lequel  nous  a  remis  la  grosse  du  jugement  dûment  enregistré  et  signifié,  qu'il 
s'agit  d'exécuter,  ensemble  l'original  de  la  sommation  faite  le...  au  sieur 
B...,  de  se  trouver  aujourd'hui  à...  heures  à  notre  opération  ;  et  en  consé- 
quence, il   nous  a  requis  de  procéder,  même  par  défaut,  en  cas  d'absence 

du  sieur  B. . . ,  et  a  signé. 

(Signatures.) 
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Si  le  défendeur  est  présent,  on  ajoute  : 

Et  aussitôt  a  comparu  le  sieur  B...  [ou  le  mandataire  du  sieur  B...,  aux 
termes  d'une  procuration,  etc.,  comme  ci-dessus),  lequel  nous  a  dit  qu'il  com- 
paraissait pour  satisfaire  audit  jugement  et  à  ladite  sommation,  déclarant  ne 
point  empêcher  qu'il  fût  par  nous  procédé  à  l'opération  ordonnée,  et  à 
cet  eflet,  après  nous  avoir  remisses  actes,,  ses  titres  de  propriété,  plans 

ou  dessins,  a  signé.  c 

(Signature.) 

Ici  on  transcrit  les  déclarations  ou  les  réquisilfrfis  que  peuvent  faire  les  parties. 
■A  leurs  réserves,  si  elles  en  font. 

Desquels  comparutions,  remises,  dires,  réquisitions  et  consentement,  nous 
avons  donné  acte  aux  parties  ;  et  en  leur  présence,  lecture  préalablement  faite 
du  jugement,  avons  procédé  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  on  met  : 

Desquelles  comparutions,  remises  de  pièces  et  réquisitions  avons  donné  acte 
au  sieur  A  . . .,  et  attendu  qu'il  est. . .  heures,  et  que,  par  conséquent,  il  s'est 
écoulé. . .  heures  depuis. . .,  heure  fixée  dans  ladite  sommation  pour  le  com- 
mencement de  nos  opérations,  et  que  le  sieur  B...  ne  comparait  pas,  ni 
personne  pour  lui,  donnons  défaut  contre  le  sieur  B...,  et,  en  présence 
du  sieur  A. . .,  lecture  préalablement  faite  du  jugement,  avons  procédé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Les  experts  commencent  par  préciser  la  mission  qui  leur  a  été  donnée  par 
le  jugement  dans  les  termes  où  elle  est  libellée  sur  ce  jugement. 

Relater  ici  les  vérifications  faites  conformément  aux  divers  chefs  de  mission 
ordonnés  par  le  jugement.  Rapporter  les  divers  dires  et  observations  des  parties  ; 
constater  les  renseignements  pris  sur  les  lieux  des  personnes  étrangères  au 
procès,  si  le  jugement  Vordonne  ou  l'autorise. 

En  conséquence,  après  avoir  vaqué...  heures,  avons  clos  le  présent 
procès-verbal,  qui  a  été  écrit  par  M.  X.. .,  l'un  de  nous,  lequel  en  est  resté 
dépositaire  ainsi  que  des  pièces  qui  nous  ont  été  remises  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus,  et  les  parties  comparantes  ont  signé  avec  nous. 

(Signatures.) 

Si  les  opérations  ne  peuvent  être  terminées  dans  une  seule  séance,  on  met  : 
Après  avoir  vaqué  jusqu'à...  heures,  attendu  que  nos  opérations  ne 
sauraient  être,  à  raison  de...,  continuées  plus  tard  (ou  plus  longtemps), 
nous  nous  sommes  ajournés  pour. . .  (jour,  heure)  au  même  lieu,  où  toutes  les 
parités  seront  tenues  de  se  trouver  sans  nouvelle  sommation,  et  ont  signé 

avec  nous. 

(Signatures  ) 

Avis.  —  Et  l'an. . .,  mois,  jour. . .,  heure,  nous,  experts  ci-dessus  désignés 
et  qualifiés,  nous  sommes  réunis  dans  le  cabinet  du  sieur  C. . .,  l'un  de  nous, 
et,  en  l'absence  de  parties,  avons  conféré  et  délibéré,  d'après  les  divers  chefs 
de  la  mission  qui  nous  a  été  confiée,  sur  le  résultai  des  opérations  consignées 
dans  notre  procès-verbal  eu  date  du. . . 


PROCEDUHE   CIVILE,    ART.    4F    ET    46.  273 

les  condamnations  prévues  par  l'article  264,  en  prévenir  le  juge.  Sur  cet 
avis,  le  magistrat  lui.  accordera  un  délai,  ou  se  transportera  sur  les  lieux 
pour  recevoir  la  déposition,  ou  bien  donnera  commission  à  un  autre  juge 
de  procéder  à  l'audition,  si  elle  se  trouve  hors  de  la  commune.  Si  elle 
craint  d'être  emprisonnée  par  suite  de  la  contrainte  par  corps  décernée 
contre  elle,  le  juge  peut  lui  envoyer  un  sauf-conduit.  (G.  pr.  682.) 
(nans  tous  les  cas^  te  juge  rend  une  ordonnance  sur  le  procès-verbal. 
{  Mullery  ) 

Art.  45.  —  Les  parties  n'interrompront,  point  les  témoins; 
après  la  déposition,  le  juge  pourra,  sur  la  réquisition  des 
parties,  et  même  d'offtce,  faire  aux  témoins  les  interpella- 
tions convenables.  (C.  pr.  274.) 

Art.  46.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  d'un  lieu  peut  être 
utile  pour  l'intelligence  des  dépositions,  et  spécialement 
dans  les  actions  pour  déplacement  de  bornes,  usurpations 
de  terre,  arbres,  haies,  fossés  ou  autres  clôtures,  et  pour 
entreprises  sur  les  cours  d'eau,  le  juge  de  paix  ordonnera, 
s'il  en  est  requis,  qu'il  se  transportera  sur  le  lieu,  et  que  les 
témoins  y  seront  entendus.  (C.  pr.  7,  36,  38,  49.) 

I.  —  Le  transport  sur  les  lieux  peut  être  ordonné  même  après  le 
commencement  de  l'enquête,  lorsque  la  visite  des  lieux  parait  utile  pour 
l'intelligence  des  dépositions. 

IL  —  Le  témoin,  de  même  que  les  parties,  est  tenu  de  suivre  le  juge 
dans  le  transport  ordonné.  (Voir  suprà,  note  4,  sous  l'article  13.) 

III.  —  Le  juge  ne  peut  se  transporter  sur  les  lieux  et  y  entendre  les 
témoins  qu'autant  qu'il  en  a  été  expressément  requis  par  les  parties. 

IV.  —  L'article  7  du  tarif  fait  au  juge  de  paix  qui  aura  trouvé  le 
transport  nécessaire,  l'obligation  de  mentionner  au  procès-verbal  la  régul- 
ation de ia- partie;  sinon  il  ne  sera  rien  alloué  au  tribunal  pour  le 
transport. 

V.  —  D'ailleurs,  le  transport  sur  le  terrain  contentieux  est  purement 
facultatif  et  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant  que  le  juge  le  croit  nécessaire. 

FORMULE  N°  68.  —  Gédule  pour  le  transport  après  le  commencement 

de  l'enquête. 

Nous. . .,  etc.;  vu  notre  jugement  du. . .,  et  l'enquête  ordonnée  par  icelui, 
dans  l'instance  pendante  devant  nous  entre  A. . .  et  B. . .; 

i.  18 
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Attendu  que,  pour  l'intelligence  des  dépositions  reçues  dans  ladite  enquête 
ordonnée  et  commencée  le. ..  (ou  pour  compléter  les  renseignements  néces- 
saires à  la  juste  appréciation  de  la  valeur  de  l'indemnité  réclamée),  il  y 
a  nécessité  de  voir  et  visiter  les  lieux  contentieux. 

Vu  la  réquisition  de. . .  (ou  des  parties)  à  cet  effet, 

Disons  que  le...  du  courant,  .à  deux  heures  de  l'après-midi,  nous  nous 
transporterons  à...,  lieu  contentieux,  avec  notre  greffier,  parties  présentes 
ainsi  que  les  témoins,  à  l'effet  de  faire  les  constatations  nécessaires  et  continuer 
l'enquête  sur  lesdits  lieux. 

Nota.  —  Faut-il  une  nouvelle  citation  uux  témoins  ?  Non.  (Arg.  de 
l'art.  268  G.  pr.) 


Art.  47.  —  Dans  Jes  causes  sujettes  à  l'appel,  le  greffier 
dressera  procès -verbal  de  l'audition  des  témoins  :  cet  acte 
contiendra  leurs  noms,  âge,  profession  et  demeure,  —  leur 
serment- de  dire  vérité,  leur  déclaration  s'ils  sont  parents, 
alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  les  reproches 
qui  auraient  été  fournis  contre  eux.  Lecture  du  procès- 
verbal  sera  faite  à  chaque  témoin  pour  la  partie  qui  le  con- 
cerne ;  il  signera  sa  déposition,  ou  mention  sera  faite  qu'il 
ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Le  procès-verbal  sera,  en  outre, 
signé  par  le  juge  ou  le  greffier.  Il  sera  procédé  immédiate- 
ment au  jugement,  ou,  au  plus  tard,  à  la  première  audience.. 
(C.  pr.  20  à  22,  39,  43,  4i,  50,  2/5  et  suiv.j 

I.  —  L'omission  du  procès-verbal  cqnslitue-t-elle  nullité1?  Deux  sys- 
tèmes ont  été  suivis  :  On  a  jugé  que  «  l'omission  du  procès- verbal 
constitue  une  nullité  substantielle  que  les  juges  d'appei  ne  peuvent  se 
dispenser  de  prononcer  ».  Mais  on  a  jugé  aussi  que  «  cette  omission  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  une  nouvelle  audition  de  témoins  aux  frais  du 
greffier,  nouvelle  audition  que  les  juges  d'appel  peuvent  se  dispenser 
même  d'ordonner  s'ils  trouvent,  dans  les  documents  de  la  cause,  des 
éléments  suffisants  de  décision.  »  (V.  Biocmt,  Dictionnaire  des  Juges 
de  paix,  Enquête  civile,  05.) 

II.  —  Après  lecture  faite  au  témoin  de  sa  déposition,  le  juge  lui 
demande  s'il  y  persiste.  Le  témoin,  lors  de  cette  lecture,  peut  demand.T 
des  rectifications  et  modifications.  (Art.  273.)  Si  le  juge  reconnaît  qu'en 
effet  il  n'a  pas  rendu  le  sens  de  la  déposition,  il  peut  en  rectifier  les 
termes  ;  s'il  pense  ne  pas  s'être  trompé,  il  se  conteute  de  mentionner  la 
réclamation  faite  par  le  témoin  et  la  modification  par  lui  demandée. 
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FORMULE  N°  69.  —  Procès-verbal  d'enquête. 

Aujourd'hui  mercredi,  sixième  jour  du  mois  de  décembre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-six,  à  dix  heures  du  matin,  à  (désigne}-  le  lieu  où  se  fait  l'enquête, 
dire  par  exemple  :  à  l'audience  du  tribunal  de  paix  de. . .,  ou  à  tel  endroit  où 
'  .jous  nous  sommes  transportés  a  l'effet  que  dessous). 

Nous. . . ,  juge  de  paix  de  la  commune  de. . . ,  assisté  de  notre  greffier,  avons 
procédé  ainsi  qu'il  suit  à  l'enquête  ordonnée  par  notre  jugement  du. . .,  rendu 
entre  À. . .  et  B. . .  (profession  et  demeure)  ici  présents  (ou  défaillants). 

Quand  les  parties  sont  présentes  : 

Le  sieur  A...  nous  a  exposé  que,  sur  la  demande  formée  par  lui  contre. 
B...  et  tendant • à ... ,  il  a  été  autorisé  par  noire  jugement  interlocutoire 
du à  faire  cejourd'hui  la  preuve  testimoniale  que  (faits  à  prouver)  ; 

Que,  suivant  exploit  de  N...,  huissier,  en  date  du...,  enregistré,  il  a  fait 
citer,  pour  être  entendus  aux  fins  ci-dessus,  deux  témoins  ;  qu'il  nous  demande 
de  procéder  à  leur  audition. 

Le  sieur  B. . .  (profession  et  demeure),  défendeur,  a  déclaré  ne  pas  s'opposer 
à  l'enquête  dont  s'agit,  et  nous  a  dit  qu'il  a  appelé  pour  être  entendus 
par  nous  deux  témoins  ;  —  qu'il  nous  demande  également  de  procéder  a  leur 
audition. 

Immédiatement  les  témoins  cités  par  le  demandeur  s'étant  présentés,  ainsi 
que  ceux  appelés  par  le  défendeur,  nous  leur  avons  donné  lecture  de  notre 
jugement  du. . . 

Puis,  s'étant  retirés  par  ordre  du  juge  (en  tel  endroit),  ils  ont  été  appelés  l'un 
après  l'autre,  et  chacun  d'eux  a  déposé  séparément  en  présence  des  parties, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Enquête. 

Premier  témoin.  —  Le  sieur...,  ouvrier  maçon,  demeurant  à...,  âgé 
de...  ans,  après  avoir  prêté  serment  de  dire  vérité  et  déclaré  qu'il  n'est 
ni  parent,  ni  allié,  ni  serviteur  des  parties,  ni  elles  à  son  service,  a  fait 
la  déposition  suivante  :  . . .  (transcrire  la  déposition). 

Lecture  faite  au  témoin  de  sa  déposition,  il  a  dit  qu'elle  contient  vérité 
et  qu'il  y  persiste. 

Sur  notre  demande,  il  a  répondu  qu'il  requiert  taxe  ;  et  son  salaire  a 
clé  taxé  sur  la  copie  de  la  citation  à  vingt-cinq  centimes  pour  transport  d'une 
lieue.  (Art.  25,  7-4  et  75  du  Tarif;  —  272  et  278  G.  pr.) 

El  ledit  témoin  a  signé  en  cet  endroit  (ou  a  déclaré  qu'il  ne  saît  ou  ne  peut 
signer,  de  ce  par  nous  interpellé.) 

Deuxième  témoin.  —  Le  sieur  X...,  commerçant,  demeurant  à...,  âgé 
de...,  a  prêté  serment  de  dire  vérité  et  a  déclaré  qu'il  est  cousin  germain 
deB... 

A  cet  instant,  ce  dernier  déclare  reprocher  le  témoin  à  cause  de  sa  parenté 

avec  lui  ;  et  il  a  signé. 

(Signature  de  IL  ..) 
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Nous,  juge  de  paix,  vu  l'article  284  du  Code  de  procédure  civile; 

Attendu  que  le  reproche  est  fondé  eu  droit, 

Admettons  ledit  reproche  et  disons  que  le  témoin  ne  sera  pas  entendu  ; 

Et  avons  signé  avec  le  greffier. 

(Signatures  du  juge  et  du  greffier.) 

Contre-Enquête.  c 

Premier  témoin.  —  Le  sieur. . .,  rentier,  demeurant  à. . .,  âgé  de. . .,  après 
avoir  prêté  serment  de  dire  vérité,  a  déclaré  qu'il  n'est  ni  parent,  ni  allié,  ni 
serviteur  d'aucune  des  parties,  ni  elles  à  son  service. 

Ici,  le  sieur  A. . .  a  déclaré  que,  depuis  le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête, 

ee  témoin  avait  bu  ou  mangé  aux  frais  de  B. . .;  que,  dès  lors,  i!  le  reprochait 

et  s'opposait  à  son  audition  ;  et  a  signé. 

(Signature  de  A. ..) 

B. . .  a  répondu. . .  (réponse  de  B . , .) 

Le  témoin,  interrogé,  a  dit. . .  (réponse  du  témoin)  et  a  signé. 

(Signature  du  témoin.) 

Sur  quoi,  nous,  juge  de  paix  : 

Attendu  que  les  faits  allégués  par  A. ..  sont  ou  ne  sont  pas  suffisamment 
établis,  rejetons  ou  retenons  le  reproche  et  ordonnons  que  le  témoin  sera  ou 
ne  sera  pas  entendu. 

(S'il  est  entendu,  recevoir  sa  déposition  comme  pour  le  premier  témoin  de 
l'enquête.) 

Deuxième  témoin.  —  La  dame  X. ..,  marchande,  demeurant  à. ..,  âgée 
de...,  après  avoir  prêté  serment  de  dire  vérité,  et  déclaré  qu'elle  n'est  ni 
parente,  ni  alliée,  ni  servante  des  parties,  ni  elles  à  son  service,  a  fait  la  dépo- 
sition suivante  : 

Vers  la  lin  de  cette  déposition,  le  citoyen  A. . .,  ayant  interrompu  et  inter- 
pellé directement  le  témoin,  nous,  juge  de  paix,  vu  les  articles  45  et  227  (i) 
du  Code  de  procédure,  avons  condamné,  au  nom  de  la  République,  ledit  citoyen 
A. . .  à  une  piastre  d'amende,  au  profit  de  la  caisse  publique.  Prononcé  le. . . 

et  avons  signé  avec  le  greffier. 

(Signatures  du  juge  et  du  greffier.) 

Ledit  citoyen  A..,  nous  a  alors  requis  de  faire  au  témoin  la  question 
suivante. . . 

Ce  qui  a  été  fait  et  à  quoi  le  témoin  a  répondu  :  . . . 

Lecture  faite  au  témoin  de  sa  déposition,  il  a  dit  qu'elle  contient  vérité  et 
qu'il  y  persiste.  Et  sur  notre  demande  s'il  requérait  taxe,  il  a  répondu  que 
non,  et  a  déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce  par  nous  interpellé. 


(i)  Sur  ce  point,  nous  suivons  Mullery,  qui  fait  ainsi  l'application  de 
l'art.  267  en  justice  de  paix. 
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Les  parties,  ayant  respectivement  déclaré1,  «avoir  plus  aucun  témoin  à  pro- 
duire, ont  repris  leur  conclusions  originales,  qu'elles  ont  développées, 
et  elles  ont  examiné,  chacune  à  leur  point  de  vue,  les  dépositions  des 
témoins;  puis  nous  avons  mis  la  cause  en  délibéré  pour  être  notre  jugement 
prononcé  à  notre  prochaine  audience,  à  laquelle  nous  avons  renvoyé  les 
oarties,  et  avons  clos  et  siijné  le  présent  procès- verbal. 

(Signatures  du  juge  et  du  greffier.) 

S'il  y  a  des  témoins  défaillants  : 

De  l'appel  des  témoins  fait,  sur  les  originaux  des  citations  données  à 
la  requête  des  parties,  il  résulte  que  les  citoyens  E. . .,  témoin  du  demandeur, 
et  G. . .,  témoin  du  défendeur,  ont  fait  défaut.  En  conséquence, 

Nous,  juge  de  paix,  soussigné,  attendu  que  les  citoyens  E...  et  G.. .,  pro- 
fession et  demeure)  dûment  cités  pour  déposer  devant  nous,  ont  fait  défaut;  et 
après  avoir  entendu  les  parties  en  leurs  réquisitions,  condamnons,  au  nom  de 
la  République,  lesdits  citoyens  E. . .  et  G. . .,  chacun  à. . .  gourdes  d'amende 
envers  la  caisse  publique;  ordonnons  qu'ils  soient  de  nouveau  cités,  à  leurs 
frais,  à  comparaître  le.. .  (à  tel  lieu),  pour  faire  leur  déposition,  et  les  con- 
damnons en  outre,  ledit  E...  à...  gourdes  de  dommages-intérêts  envers 
le  citoyen  A. ...  et  ledit  G. . .  à. . .  gourdes  de  domr  ..ïb  bérets  envers  B.. . 
Ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  opposition  (1),  conformément  à  l'article  264 
du  Code  de  procédure  civile.  ;/l 

Prononcé  en- présence  {ou  en  absence)  des  par! 'es,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus,  par  nous,  juge  soussigné,  assisté  de  notre  greffier. 

Si  un  témoin  cité  se  trouve  empêché  de  se  présenter  et  qu'il  en  ait  prévenu  le 
juge,  le  procès-verbal  se  continue  ainsi  : 

Statuant  sur  la  représentation  que  nous  a  faite  le  sieur  Y...  de  ce  que  le 
citoyen  N. . .,  témoin  cité,  se  trouve  en  ce  moment  dans  l'impossibilité  de  se 
présenter  par-devant  nous,  pour  cause  de  maladie,  ainsi  qu'il  résulte  du 
certificat  délivré  par  le  sieur  P...,  docteur  en  médecine,  en  date  du...; 
et  après  avoir  entendu  les  réquisitions  des  parties  tendant  à  ce  que. . ., 

Nous,  juge  susdit,  ordonnons,  au  nom  de  la  République,  que  le...  à... 
heure  d. . .,  nous  nous  transporterons  à. . .,  à  l'effet  de  recevoir  la  déposition 
dudit  citoyen  N...,  ou  accordons  un  délai  jusqu'au...,  à...  heure  d..., 
audit  témoin  pour  se  présenter  à  l'audience  et  faire  sa  déposition  devant  nous  ; 
ou  bien  comme  au  n°  70  (Commission  rogatoire). 

Prononce';  en  présence  des  parties  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Sauf-conduit  : 

Nous,  juge  de  paix,  etc.,  faisons  défense,  au  nom  de  la  République,  à  tous 
huissiers  et  agents  de  la  force  publique,  d'exercer  contre  le  citoyen  N. . . ,  etc., 
aucune  contrainte  par  corps  depuis  tel  jour....  jusquesel  y  compris  tel  jour..., 


(!)    MtLLERV. 
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à  l'effet,  par  ledit  N., .,  de  venir  frire  sa  déposition  et  retourner  chez  lui.  —  Fait 
et  délivré  à. . , ,  le. . . 

(L'expédition  est  délivrée  en  forme  exécutoire.  ) 


FORMULE  N°  70.  —  Commission  rogatoire  de  juge  de  paix 
à  juge  de  paix". 

Nous,  juge  de  paix  de  la  commune  d . . . ,  attendu  que  {résumer  les  faits  et.  le 
jugement  qui  ont  motivé  ï enquête);  que  le  sieur  X. . .,  témoin  domicilié  aux 
Uonaïves,  nous  a-été  indiqué  comme  témoin  utile;  —  prions  notre  collègue 
de  la  commune  des  Gonaïves  de  mander  devant  lui  ledit  sieur  O...,  lequel 
déposera  sur  les  points  suivants  : 

\°  ... 

2°  . . .  (préciser  les  faits  sur  lesquels  le  témoin  doit  déposer)  ;  et  de  cette  dépo- 
sition sera  dressé  procès -verbal  que  notre  collègue  nous  transmettra. 

Donné  à. . .,  le. . . 

(Signature  du  juge.) 


FORIftULE  N°  71.  —  Prorogation  de  la  contre-enquête. 

Nota.  —  S'Use  trouve  au  nombre  des  témoignages  produits  par  le  demandeur 
un  témoignage  portant  sur  des  faits  graves  et  qui  n'auraient  pas  été  signalés  dans 
les  débals  qui  ont  précédé  l'enquête,  par  exemple  si  l'un  des  témoins  dépose  de  faits 
qui  lui  auraient  été  déclarés  par  une  tierce  personne  que,  cependant,  le  demandeur 
n'a  pas  fait  entendre,  le  juge  pt  ut  accorder  un  délai  pour  continuer  sa  contre- 
enquête  et  spécialement  pour  faire  entendre  cette  tierce  personne  elle-même. 

Le  juge  de  paix  ajoute  alors  à  la  suite  du  procès-verbal  de  contre-enquête  : 

Le  sieur  B. . .  (défendeur)  nous  a  exposé  que  rien  n'avait  été  allégué  dans 
les  débats  antérieurs  qui  soit  de  nature  à  mettre  ledit  défendeur  en  demeure 
de  contester  les  faits  qui  ont  été  attestés  dans  la  déposition  du  sieur  X . . . 

Que  dès  lors  il  avait  été  dans  l'impossibilité  d'appeler  des  témoins  à  cet 
égard. 

Mais  qu'il  est  en  mesure  de  prouver,  notamment  par  le  témoignage 
du  sieur  Z...,  l'inexactitude  .des  faits  allégués  dans  la  déposition  du  sieur 
X... 

El  qu'il  nous  requiert,  en  conséquence,  de  proroger  notre,  contre-enquête 
au. . .,  afin  qu'il  puisse  faire  entendre  'lesdils  témoins. 

Sur  laquelle  réquisition,  nous,  juge  de  paix,  attendu  qu'en  effet  (reprendre 
es  monfs  qui  lui  paraissent  fondés)  ; 

Renvoyons  la  cause  et  les  parties  au...  du  mois  courant,  trois  heures 
de  l'après-midi,  pour  être  procédé  à  la  continuation  de  ladite  contre-enquête 
et  pour  être  ultérieurement  par  les  parties  requis,  et  par  nous  statué  ce 
que  de  droit;  dépens  réservés. 
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Art.  48.  — Dans  les  causes  de  nature. à  être  jugées  en 
dernier  ressort,  il  ne  sera  point  dressé  de  procès-verbal; 
mais  le  jugement  énoncera  les  noms,  âge,  profession  et 
demeure  des  témoins  ;  leur  serment,  leur  déclaration  s'ils 
(sont  parents,  alliés;  serviteurs  ou  domestiques  des  parties, 
les  reproches  et  le  résultat  des  dépositions.  (C.  pr.  36,  43, 
ai,  407.) 

î.  —  La  mention,  dans  le  jugements  des  noms,  âge  et  profession  des 

témoins  et  de  leur  serment  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  (£ass., 
21  déc.  1843^-^ité  par  L.  Pbadine  sous  l'art.  48.)  Mais  ce  ne  doit  pas 
être  une  raison  pour  négliger  cette  formalité. 

II.  —  S'il  est  préférable  d'énoncer  le  résultat  de  chaque  déposition 
prise  isolément,  il  n'est  cependant  pas  absolument  nécessaire  de  le  faire: 
le  résultat  général  de  toutes  les  dépositions  suffit. 

III.  —  Les  deux  juges,  dont  le  concours  est  nécessaire  dans  les  causes 
eu  dernier  ressort,  assistent  à  l'enquête  comme  à  tous  les  actes  d'instruc- 
tion. 

FORMULE  N°  72.  —  Jugement  définitif  en  dernier  ressort, 
sur  l'enquête. 

Entre  A. . .  et  B. . .,  etc. 

Par  sa  citalion  eu  date  du. . .,  le  demandeur  a  conclu  à. . .,  etc. 

La  cause  portée  à  l'audience  du. . .,  le  tribunal,  sans  rien  préjuger  et  avant 
l'aire  droit,  a  ordonné  que  À...  ferait  preuve  par  témoins  à  l'audience 
de  cejourd'hui  que (énoncer  les  faits  éprouver). 

Et  ce  jour,  le  juge  de  paix,  assisté  du  citoyen  R...,  suppléant,  et  du 
citoyen.. .,  greffier,  a  procédé  à  l'audition  de  témoins  assignés  de  la  part  du 
demandeur,  lesquels  ont  été  entendus  séparément  dans  leur  déposition, 
en  présence  des  parties,  après  avoir  déclaré  qu'ils  ne  sont  ni  .parents,  ni  alliés, 
ni  serviteurs  des  parties,  et  après  avoir  chacun  séparément  prêté  serment  de 
dire  la  vérité,  savoir  : 

Premier  témoin. 

C, . .  (nom,  prénoms,  profession)  demeurant  à. . .,  âgé  de.  . .,  a  dit  que. . . 
(énoncer  le  simple  résultai  de  sa  déposition). 

Second  témoin. 

D.  E . . .  (profession),  demeurant  à . . . ,  âgé  de. . . ,  a  déclaré  que,  etc. 

(S';7  y  a  des  reproches  formés  contre  les  témoins,  on  dit,  aussitôt  après  avoir 
/■ri  it  les  noms  : 

Ce  témoin  a  été  reproché  par  ledit ....  attendu  que. . .  (motif  du  reproche)  ; 
à  quoi  le  témoin  a  répondu  que. . . 
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Sur  quoi,  le  tribunal,  après  avoir  délibéré,  considérant  que  le  reproche  est 
(ou  n'est  pas)  justifié,  a  ordonné  que  le  témoin  serait  (ou  ne  serait  pas) 
entendu. 

Les  témoins  du  demandeur  étant  entendus,  ledit. . .,  défendeur,  a  présenté 
les  témoins  pour  la  preuve  contraire  qui  lui  est  réservée.  Ces  témoins, 
au  nombre  de.,.,  ont  été  introduits  devant  ta  tribunal,  séparément,  et 
entendus  de  même  en  présence  des  parties  ;  ils  ont  déclaré  qu'ils  ne  sont 
ni  parents,  ni  alliés,  ni  serviteurs  des  partie;  et  ont  prêté  chacun  séparément 
serinent  de  dire  la  vérité,  savoir. . .  (comme  ci-dessus). 

Ces  enquête  et  contre-enquête  étant  termirées,  les  parties  ont  été  respec- 
tivement entendues  dans  leurs  moyens  et  défenses.  Le  demandeur  a  dit  qu'il 
persiste  dans  ses  conclusions,  attendu  que,  etc. 

A  quoi  le  défendeur  a  répondu  que. . . 

Dans  cet  état,  la  cause  a  présenté  les  questions  suivantes  : 

Le  tribunal  doit-il,  selon  la  demande  de  A ... ,  condamner  B . . .  à ...  ? 

Ou  bien  doit-il  admettre  les  conclusions  de  B. . .  tendant  à. . .? 

Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi,  et  jugeaul 
en  dernier  ressort, 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  la  preuve  que  A...  a  prêté  à  B. . . 
la  somme  de...,  condamne  B...  à  payer  audit  citoyen  A...  ladite  somme 
de. . . ,  avec  intérêts  à  dater  du . . . ,  et  aux  dépens  liquidés  et  taxés  à  la  somme 
de...    j 

TITRE  IX. 
Des  Visites  des  lieux  et  des  Appréciations. 

Art.  49.  —  Lorsqu'il  s'agira  soit  de  constater  l'état  des 
lieux,  soit  d'apprécier  la  valeur  des  indemnités  et  dédom- 
magements demandés,  le  juge  de  paix,  sur  la  réquisition 
qui  lui  en  sera  faite,  ordonnera  que  le  lieu  contentieux  sera 
visité  par  lui,  en  présence  des  parties.  (C.  pr.  36,  37,  46, 
296  et  suiv.  ;'C.  instr.  crim.  429.) 

I.  —  Le  transport  sur  les  lieux  ne  doit  être  ordonné  qu'autant  qu'il 
aura  été  expressément  requis  par  les  parties  ou  l'une  des  parties;  car  il 
occasionnera  des  frais.  A  défaut  do  mention  de  cette  réquisition  au 
procès-verbal,  il  ne  sera  rien  alloué  au  juge  pour  son  transport.  (Art.  7 
du  Tarif.) 

II.  —  La  visite  doit  être  ordonnée  d'avance.  Le  juge  ne  peut  motiver 
sa  décision  sur  l'état  des  lieux  visités  par  lui  sans  qu'un  jugement  ;iit 
préalablement  ordonné  cette  visite  et  que  les  parties  aient  été  appelées. 
(Bioche.) 
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III.  —  Le  jugement  d'avant  faire  droit  doit  être  explicatif,  énoncer 
l'objet  du  litige,  les  prétentions  respectives  des  parties,  les  moyens  et  les 
preuves  proposées  par  elles,  les  questions  de  fait  et  de  droit  soulevées 
dans  le  procès,  lo  jour,  le  lieu  et  l'heure  de  l'opération.  Si  le  jugement 
est  contradictoire,  il  ne  doit  être  ni  levé,  ni  signifié.  Le  juge  se  rend  sur 
les  lieux,  accompagné  au  greffier  porteur  de  la  minute  du  jugement  pré- 
paratoire. (C.  pr.  36.  37  et.38.) 

IV.  —  Le  juge  est  libre  de  refuser  la  visite  quoiqu'elle  soit  requise, 
s'il  ne  la  reconnaît  pas  nécessaire.  Il  doit,  par  exemple,  se  dispenser  de 
visiter  les  lieux,  lorsque  la  contestation  est  minime,  que  les  frai*,  de 
transport  absorberaient  le  principal.  (BiocheJ 


FORMULE  N°  73.  —  Jugement  qui  ordonne  une  visite  des  lieux. 

Entre. . .  etc.  Fait. . .  Droit. . .  Nous,  juge  de  paix,  etc.  Considérant  que  la 
contestation  pendante  entre  A. . .  et  B. . .  ne  peut  être  jugée  sans  une  visite 
préalable  des  lieux  contentieux  ; 

Que  cette  visite  est  réclamée  par  les  parties  ou  par. . . 

Ordonnons  qu'avant  faire  droit,  lesdits  lieux  seront  par  nous  visités  le. .. 
heure  de...,  en  présence  des  parties,  pour  ensuite  être  par  nous  statué 
ce  qu'il  appartiendra.  Dépens  réservés. 


FORMULE  N°  74.  —  Visite  des  lieux  par  le  juge. 

Aujourd'hui. ..  le...,  heure  de... 

Nous,  juge  de  paix,  etc. 

En  exécution  du  jugement  interlocutoire  par  nous  rendu  en  date  du. . .,  eulre 
A. . .  et  B. . .,  et  ordonnant  que  les  lieux  litigieux  seraient  vus  et  visités  par 
nous,  etc., 

Nous  sommes  transportés  à  (le  lieu  à  visiter),  où  étant  nous  avons  trouvé 
lesdits  citoyens  A. ..,  demandeur,  et  B. . .,  défendeur,  auxquels  nous  avons 
déclaré  que  nous  venions  procéder  à  la  visite  de. . . 

Et  k  l'instant,  procédant  à  l'examen  desdits  lieux  et  en  présence  desdits 
citoyens  A...  et  B...,  avons  vu,  constaté  que...  La  visite  et  l'examen 
terminés,  avons  entendu  les  parties  en  leurs  dires  et  conclusions. 

S'il  y  a  lieu  de  rendre  une  fois  le  jugement  : 

Le  demandeur  a  dit. . .  Le  défendeur  a  répondu,  etc.  Attendu  que. . .  etc. 

Sinon  :  Et  avons  renvoyé  la  cause  à  l'audience  de  tel  jour  pour  être  pro- 
noncé jugement,  les  parties  invitées  à  y  comparaître  sans  citation  préalable. 
Dépens  réservés,  etc. 
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Akt.  50.  ■. —  SiTobjet  de  la  visite  ou  de  l'appréciation 
exige  des  connaissances  q;ui  soient  étrangères  au  juge,  il 
ordonnera  que  les  gens  de  l'art  qu'il  nommera  par  le  même 
jugement  feront  la  visite  avec  lui  et  donneront  leur  avis;  il 
pourra  juger  sur  les  lieux  mômes,  sans  désemparer.  Dans 
les  causes  sujettes  à  l'appel,  procès-verbal  de  la  visite  sera 
dressé  par  le  greffier,  qui  constatera  le  serment  prêté  par 
les  experts;  le  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge,  par  le 
greffier  et  par  les  experts  ;  et  si  les  experts  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mention.  (C.  pr.  20  à  23,  39, 
47,  302  et  suiv.,  401,  955,  956.) 

L  —  Le  juge  à.  l'examen  duquel  s'offre  une  question  médicale,  et 
spécialement  celle  de  savoir  de  quelle  maladie  serait  mort  un  cheval,  ne 
peut  pus  s'autoriser  de  ses  connaissances  personnelles,  sans  recourir  aux 
moyens  de  preuves  établis  par  la  loi.  (Cass.  fr.,  5  juin  1872.  —  Gazette 
des  Tribunaux,  9  juin  1872,  citée  par  N.  Carré  sous  l'article  42.) 

IL  —  Un  juge  de  paix  ne  peut  pas  désigner  son  greffier  pour  faire  des 
opérations  d'arpentage  ou  d'expertise  dans  les  affaires  litigieuses  qui  lui 
sont  soumises.  (N.  Carré.) 

III.  —  Il  peut  discrétionnaireinent  nommer  un  expert  ou  en  nommer 
deux  sans  le  consentement  des  parties  :  l'article  303  n'est  pas  applicable 
en  justice  de  paix.  (Sirey.)  11  est  d'usage,  toutefois,  de  désigner  un  ou 

rois  experts.  Notre  article  n'en  fixe  pas  le  nombre. 

IV.  —  Les  parties  peuvent  aussi  désigner  elles-mêmes  les  experts. 

V.  —  Les  experts  nommés  d'office  par  le  juge  de  paix  peuvent  être 
récusés,  par  les  mêmes  motifs  pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être 
reprochés.  (Art,  310  et  284.)  Ce  sont,  en  effet,  des  espèces  de  témoins; 
leur  témoignage  est  d'autant  plus  grave  qu'ils  ont  la  confiance  du  juge 
qui  les  nomme  et  qu'ils  préparent  ses  décisions. 

VI.  —  Ceux  choisis  par  les  parties  ne  sont  récusables  que  pour  causes 
postérieures  à  leur  nomination  :  les  parties  sont  présumées  avoir  renoncé 
à  faire  valoir  les  causés  antérieures  (308)  ;  à  moins  qu'elles  ne  les  aient 
ignorées.  (Thomine,  1,  513.) 

VIL  —  La  récusation  pour  cause  antérieure  à  la  nomination  n'est  [dus 
recevable  trois  jours  après  celui  de  cette  nomination.  (Art.  309.)  C'est 
ordinairement  au  prononcé  du  jugement  que  les  motifs  de  récusation 
sont  déclarés  et  appréciés.  (Mullery.) 
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VIII,  —  Le  serment  une  fois  prèle,  la  récusation  n'est  plus  admis- 
sible, même  pour  causes  postérieures,  lès  opérations  sont  réputées  com- 
mencées (308).  On  peut  seulement  signaler  au  juge  les  circonstances  de 
nature  à  diminuer  sa  confiance  dans  les  experts. 

IX.  —  Il  est  facultatif  au  juge  de  paix  de  recevoir  le  serment  des 
experts  sur  les  lieux  contentieux,  on  il  peut  procéder  au  jugement  sans 
désemparer. 

X. —  xMais  ii  vaut  mieux,  dit  Mullery,  appeler  les  experts  au  ser- 
ment, avant  le  jour  de  l'expertise  ;  car  il  arrive  souvent  que  les  experts 
nommés  se  trouvent  empêchés  ou  n'acceptent  pas  la  mission,  ce  qui 
occasionne  des  frais  inutiles  aux  parties;  au  lieu  qu'en  les  appelant 
au  serment  avant  le  jour  fixé  pour  la  visite,  s'ils  ne  se  présentent  pas  ou 
s'ils  refusent  la  mission,  on  a  le  temps  d'en  nommer  d'autres  et,  ;s'il  est 
nécessaire,  en  ajourner  l'opération. 

XL  —  Les  parties  peuvent  toutefois  les  dispenser  du  serinent.  Dans 
la  pratique,  dit  Boitard,  n°  515,  notamment  à  Paris,  on  reconnaît  aux 
parties  majeures  le  droit  de  dispenser  du  serinent  les  experts  qu'elles 
nomment  ou  qu'elles  acceptent.  On  évite  ainsi  la  perte  de  temps  et  les 
frais  qu'occasionnerait  la  prestation  de  serment. 

XII.  —  Le  ministère  des  experts  est  entièrement  libre;  mais  une  fois 
qu'ils  ont  accepté  les  fonctions  qui  leur  sont  conférées,  et  qu'ils  ont 
commencé  leurs  opérations  par  la  prestation  du  serment,  ils  ne  peuvent 
se  déporter,  à  moins  d'excuse  légitime, sans  s'exposer  à  être  condamnés 
par  le  tribunal  qui  les  a  commis,  à  tous  les  frais  frustratoires  et  même 
aux  dommages-intérêts,  s'il  y  échet.  (C.  pr.  315.)  En  acceptant  leur 
mission,  ils  ont  contracté  l'obligation  de  la  remplir,  et  deviennent  res- 
ponsables du  préjudice  causé  par  son  inexécution.  (Bioche,  Expert. ,69.) 

XIII.  —  Toutes  les  personnes  qui  doivent  assister  aux  actes  d'instruc- 
tion sont  citées  à  comparaître  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

XIV. —  Une  seconde  expertise  peut  être  ordonnée  eu  cas  d'insuffisance 
de  la  première. 

XV.  —  S'il  y  a  lieu  d'entendre  des  témoins,  on  procède  comme  il  à  été 
dit  au  titre  des  Enquêtes. 

XVI.  —  Le  vœu  de  la  loi  est  que  l'expertise  ait  lieu  en  présence  du 
juge  de  paix  qui  l'a  ordonnée.  Ce  magistrat  sera  mieux  édifié  et  plus  à 
même  de  rendre  une  bonne  décision.  Les  gens  de  l'art  ne  sont  que  ses 
aides.  Toutefois,  les  termes  de  la  loi  ne  sont  pas  tellement  impératifs  que 
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le  juge  ne  soit  libre,  suivant  les  circonstances,  de  ne  pas  assister  aux 
opérations.  (Bioche,  Expert.,  19.) 

XVII.  —  Et  dans  ce  cas,  les  experts  drossent  un  rapport  séparé. 

XVIII.  —  Le  rapport  des  experts  n'est  pour  le  juge  de  paix,  comme 
pour  les  tribunaux  ordinaires,  qu'un  simple  document  destiné  à  éclairer 
sa  conviction,  et  non  une  décision  qui  lie  son  jugement;  il  peut  y  avoir 
tel  égard  que  de  raison.  (Bioche,  Expert. ,\A.) 

XIX.  —  L'omission  du  procès-verbal  dans  les  causes  sujettes  à  l'appel 
est  une  cause  de  nullité,  surtout  s'il  est  établi  que  les  experts  n'ont  pas 
prêté  serment  et  en  ont  été  dispensés  par  le  juge  de  paix,  sans  que  les 
parties  aient  été  consultées.  (Carré,  p.  83.) 

XX.  —  Les  juges  peuvent  s'abstenir  d'ordonner  une  expertise  lorsqu'il 
existe  dans  la  cause  des  éléments  de  conviction  suffisants.  (Gass.,  25  oc- 
tobre 1852.  L.  P.,  sous  l'art.  302  C.  pr.) 

XXI.  —  Le  présent  titre  ne  s'occupe  que  des  expertises  avec  une 
visite  des  lieux.  Mais  devant  la  justice  de  paix,  comme  devant  le  tribu- 
nal civil,  une  expertise  est  souvent  indispensable  dans  bien  d'autres  cas, 
toutes  les  fois  que  des  connaissances  techniques  sont  requises  pour 
statuer  sur  une  contestation,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  37.  (V. note  1 
ci-dessus.) 

Appliquer  dans  ces  cas  les  dispositions  relatives  aux  expertises  en 
matières  ordinaires.  (V.  Cabré,  p.  83.) 

XXII.  —  Les  tribunaux  civils  ont  le  droit,  de  commettre  un  juge  de 
paix  pour  nommer  des  experts,  recevoir  leur  serment,  se  transporter  sur 
les  lieux,  enfin,  mettre  les  experts  en  mesure  de  procéder.  Cela  rentre 
dans  la  juridiction  gracieuse.  (V.  cette  partie.) 

XXIII.  —  De  même  que  pour  l'enquête,  lorsque  le  juge  de  paix  pro- 
cède en  vertu  d'une  commission  rogatoire  d'un  tribunal  civil,  il  doit  se 
conformer  aux  règles  qu'aurait  dû  suivre  le  commissaire  pris  dans  le 
sein  du  tribunal  qui  a  fait  la  délégation,  c'est-a-dire  aux  articles  303  et 
suivants. 

XXIV.  .—  La  commission  rogatoire  peut  être  aussi  donnée  par  un 
collègue  d'une  autre  commune  ou  section. 


FORMULE  N°  75.  —  Jugement  nommant  des  experts. 
(V.  formule  n°  57.) 
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FORMULE  N°  76.  —  Cédule  po,ir  appeler  les  experts. 

Nous,  etc.;  attendu  que  par  jugement  du...  de  uolre  tribunal,  le  sieur 
X. . .  a  été  désigné  comme  expert  à  i'eôet  de. . .  (rappeler  le  jugement)  ; 

Vu  la  réquisition  de  A ... ,  mandons  à  l'huissier  du  tribunal  de  paix  qui  sera 
requis  à  cet  effet,  de  citer  ledit  sieur  X. . .  à  comparaître  au  greffe  de  notre 
tribunal  le. . .  à. . .  heure  de. . .  pour,  ledit  expert,  prêter  le  serment  de  bien 
et  fidèlement  procéder  aux  opérations  ordonnées  par  ledit  jugement,  etc. 

(V.  formule  n°  58  pour  ie  cas  où  la  prestation  de  serment  se  t'ait  sur 
les  lieux,  au  moment  même  de  l'expertise.; 


FORMULE  N"  77.  —  Citation  aux  experts. 

L'an. . .  et  le. . .;  en  vertu  de  la  cédule,  etc. 

Etala  requête  de. . ..  etc.,  j'ai. . .,  huissier...  soussigné,  donné  citation 
au  sieur  X. ..,  etc. 

A  comparaître  et  se  trouver  le...,  heure  de...,  au  greffe  du  tribunal 
de  paix  de. . .,  pour,  ledit  sieur  X. . . ,  prêter  serment  de  bien  et  fidèlement 
procéder  aux  opérations  qui  lui  sont  confiées. 

Et  afin  que  le  susnommé,  etc. 


FORMULE  N°  78.  —  Procès-verbal  de  prestation  de  serment. 

Aujourd'hui. . .,  le. . .,  à. ..  heures  de.. .; 

Par-devant  nous,  . . . ,  juge  de  paix  de  la  commune  de. . . ,  assisté  de  notre 
grenier, 

A  comparu  au  greffe  le  sieur  X...  (profession),  demeurant  à...,  exper 
nommé  par  jugement  du. . .,  à  l'eflel  de  donner  son  avis  sur  l'état  des  lieux 
dont  la  visite  a  été  ordonnée  dans  le  litige  entre  les  citoyens  A. . .  et  B. . .  ; 
lequel  nous  ayant  dit  qu'il  comparait  au  désir  de  la  citation  à  lui  donnée 
en  vertu  de  notre  cédule  du...,  et  par  suite  du  jugement  snsénoncé,  — 
et  qu'il  accepte  la  mission  à  lui  confiée,  —  a  prêté  en  nos  mains,  lecture 
à  lui  préalablement  faite  par  le  greffier  du  susdit  jugement,  —  le  serment  de 
bien  et  fidèlement  procéder  aux  opérations  qui  lui  sont  confiées,  et  a  promis 
de  se  trouver  le. . . ,  à. . .  heures  de. . .  (en  tel  lieu),  aux  fins  que  dessus. 

Dont  acte  lu  au  comparant,  qui  a  signé  avec  nous,  en  présence  (ou  absence) 
d~s  parties. 
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FORMULE  N°  79.  —  Procès-verbal  de  visite  des  lieux  avec  assistance 
d'expert,  et  jugement. 

Si  la  prestation  de  serment  a  eu  lieu  déjà  avant  le  jour  de  l'expertise,  le  procès- 
verbal  est  continué  comme  suit,  sur  le  même  acte  n°  78  : 

Et  le...  à...  heures  de...,  en  conséquence  (*e  l'ajournement  pris  par 
l'acte  ci-dessus,  et  de  la  réquisition  à  nous  faite  par  le  citoyen  A...,  nous..., 
juge  de  paix  soussigné,  nous  sommes  transporté,  assisté  de  notre  greffier  (en 
tel  endroit,  lieu  litigieux),  où-  étant,  les  citoyens  A...  et  B...  nous  ont 
déclaré  qu'ils  comparaissaient  en  exécution  de  notre  jugement  du...,  pour 
assister  à  l'opération  dont  s'agit  et  nous  ont  requis  d'y  procéder. 

En  conséquence,  l'expert  X. . .  étant  présent,  lecture  dudit  jugement  du. . . 
a  été  faite  par  le  greffier  ;  et  nous  avons  procédé  de  la  manière  suivante  : 

L'expert  a  procédé  à  l'estimation,  etc.; 

L'expert  a  reconnu  que  (énoncer  son  avis),  etc. 

Si  la  prestation  de  serment  n'avait  pas  encore  été  faite  ou  si  l'expert  en 
a  été  dispensé  par  les  parties,  le  procès-verbal  s'ouvre  et  se  rédige  comme  suit  : 

Aujourd'hui,  tel  jour  du  mois  de. . .,  mil. ..,  etc.,  a  telle  heure  d. . .; 

Nous,  juge  de  paix  de  la  commune  de. . .,  assisté  du  citoyen. . .,  greffier  dé 
cette  justiee  de  paix  ; 

Vu  le  jugement  interlocutoire  rendu  par  notre  tribunal  le...,  sur  la 
demande  formée  par  le  citoyen  A. . .,  contre  le  citoyen  B. ...  et  par  lequel  il 
a  été  ordonné  que  (dispositif  du  jugement)  ; 

A  la  réquisition  du  citoyen  A...,  nous  nous  sommas  transporté  dans 
une  maison  sise  en  cette  ville,  rue..  .,  n0...,  à  l'effet  de  constater  (énoncer 
l'objet  de  la  visite  et  de  Cexpertise)  ; 

Où  étant,  ont  comparu  : 

1°  Ledit  sieur  A. . .,  lequel  nous  a  dit  qu'aux  termes  du  jugement  contra- 
dictoire en  date  du. . .  et  de  la  cédule  à  lui  par  nous  délivrée  le..".,  il  a,  par 
exploit  du. . . ,  enregistré,  fait  citer  à  comparaître  devant  nous  à  ces  jour,  lieu 
et  heure,  le  sieur  X. . .,  demeurant  à. . .,  pour  nous  assister  dans  l'opération 
ordonnée  par  ledit  jugement,  et  nous  donner  son  avis  ;  qu'il  requiert  en  consé- 
quence qu'il  nous  plaise  procéder  à  la  visite  ordonnée  de  concert  avec  Texpert, 
serment  par  lui  préalablement  prêté  (ou  dispensé  du  serment),  et  a  signé. 

(Signature  de  A...) 

2°  Le  sieur  B. ..,  défendeur,  lequel  a  dit  qu'il  ne  s'oppose  pas  aux  visite 
et  expertise  ordonnées,  offrant  d'y  assister  sous  toutes  réserves,  et  a  signé. 

(Signature  de  B. ..) 

.*!"  Le  sieur  X. . .,  demeurant  à. . . ,  expert  nommé  à  Feffct  de  nous  assister 
dans  l'opération  dont  il  s'agit,  —  (s'il  y  a  lieu:  lequel  a  dit  qu'il  acceptera 
mission  à  lui  confiée  et  offre  d'y  procéder),  et  a  signé. 

(Signature  de  l'expert.) 
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Nous,  juge  de  paix,  vu  la  cédule  et  l'original  de  la  citation  à  l'expert 
à  nous  représentés,  donnons  acte  aux  parties  de  leurs  comparutions  et  dili- 
gences, et  à  l'expert  de  sa.  comparution  (et  acceptation  de  la  mission  à 
lui  confiée),  et  avons  procédé  en  leur  présence  de  la  manière  suivante  : 

Lecture  a  été  faite  par  le  greffier  du  jugement  de  notre  tribunal  en  date 
du...,  qui  ordonne  la  présente  opération; 

El  l'expert,  après  avoir  prêté  serment  de  bien  et  fidèlement  s'acquitter  de 
sa  fonctiou  (ou  dispensé  du  serment  par  les  parties)  a  procédé  à  l'estimation 
des  réparations  dont  il  s'agit,  sic .  ; 

A  reconnu  que  (énoncer  son  avis), 

Et  a  signé. 

(Signature  de  l'expert.) 

S'il  y  a  lieu  d'entendre  des  témoins,  on  y  procède  ici  et  comme  à  la  formule 
n°69. 

La  visite  terminée,  nous,  juge  de  paix,  parties  entendues,  et  après  avoir 
pris  l'avis  de  l'expert  ;  attendu  que. . .,  etc.;  disons  que  {jugement). 

Si  le  juge  de  paix  renvoie  la  cause  à  l'audience,  on  met  : 

La  visite  et  l'opération  étant  terminées,  renvoyons  la  cause  et  les  parties  a 
notre  audience  du....,  à  laquelle  lesdites  parties  sont  tenues  de  comparaître 
sans,citation  préalable.  —  Dépens  réservés. 

(Signatures  du  juge  et  du  greffier.) 


FORMULE  N°  80.  —  Procès-verbal  de  rapport  d'experts. 

L'an ...,  le ,..,  heure  de ... , 

Nous.  X . . . ,  Y . . .  et  Z . . . ,  experts  nommés  d'office  (ou  convenus  par  les 
parties)  conformément  an  jugement  rendu  le. . .,  contradictoremenl  (ou  par 
défaut)  entre  À...,  demandeur,  B.,.,  défendeur  (ou  amiablement  par  les 
parties,  suivant  procès-verbal  du. ..,  ou  d'office  par  le  tribunal,  suivant  juge- 
ment du ... .  ou  suivant  cédule  en  date  du . . .  )  ; 

A  l'effet  de  faire  rapport  sur  les  objets  énoncés  dans  ledit  jugement,  après 
avoir  prêté  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission,  ainsi  qu'il  est 
constaté  par. . . ,  en  date  du. . .,  (ou  bien  dispensés  du  serment  par  ledit  juge- 
ment, du  consentement  des  parties)  ; 

Nous  nous  sommes  transportés  dans  une  maison  sise  à...,  où  étant 
arrivés  à. . .  heures  du  matin  (ou  de  l'après-midi),  avons  trouvé  le  sieur  A.. . , 
(ou  le  sieur. . .,  mandataire  du  sieur  A. . .,  aux  termes  d'une  procuration  en 
date  du...,  enregistrée,  qu'il  nous  a  remise  pour  être  annexée  au  présent), 
lequel  nous  a  remis  la  grpssedu  jugement  dûment  enregistré  et  signifié,  qu'il 
s'agit  d'exécuter,  ensemble  l'original  de  la  sommation  faite  le...  au  sieur 
B...,  de  se  trouver  aujourd'hui  à...  heures  à  notre  opération  ;  et  en  consé- 
quence, il   nous  a  requis  de  procéder,  môme  par  défaut,  en  cas  d'absence 

du  sieur  B. . .,  et  a  signé. 

(Signatures.) 
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Siile  défendeur  est  présent,  on  ajoute  : 

Et  aussi  lot  a  comparu  le  sieur  H...  'ou  le  mandataire  du  sieur  B. . .,  aux 
termes  d'une  procuration,  etc.,  comme  ci-dessus),  lequel  nous  a  dit  qu'il  com- 
paraissait pour  satisfaire  audit  jugement  et  à  ladite  sommation,  déclarant  ne 
point  empêcher  qu'il  fût  par  nous  procédé  à  l'opération  ordonnée,  et  à 
cet  effet,  après  nous  avoir  remis  ses  actes,  ses  titres  de  propriété,  plans 

ou  dessins,  a  signé.  ç 

■  (Signature.) 

Ici  on  transcrit  les  déclarations  ou  /es  réquisithns  que  peuvent  faire  les  parties. 
■A  leurs  réserves,  si  elles  en  font. 

Desquels  comparutions,  remises,  dires,  réquisitions  et  consentement,  nous 
avons  donné  acte  aux  parties  ;  et  en  leur  présence,  lecture  préalablement  faite 
du  jugement,  avons  procédé  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  on  met  : 

Desquelles  comparutions,  remises  de  pièces  et  réquisitions  avons  donné  acte 
au  sieur  A  . . .,  et  attendu  qu'il  est. . .  heures,  et  que,  par  conséquent,  il  s'est 
écoulé. . .  heures  depuis. . .,  heure  fixée  dans  ladite  sommation  pour  le  com- 
mencement de  nos  opérations,  et  que  le  sieur  B. . .  ne  comparait  pas,  ni 
personne  pour  lui,  donnons  défaut  contre  le  sieur  B...,  et,  en  présence 
du  sieur  A.. .,  lecture  préalablement  faite  du  jugement,  avons  procédé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Les  experts  commencent  par  préciser  la  mission  qui  leur  a  été  donnée  par 
le  jugement  dans  les  termes  où  elle  est  libellée  sur  ce  jugement. 

Relater  ici  les  vérifications  faites  conformément  aux  divers  chefs  de  mission 
ordonnés  par  le  jugement.  Rapporter  les  divers  dires  et  observations  des  parties  ; 
constater  les  renseignements  pris  sur  les  lieux  des  personnes  étrangères  au 
procès,  si  le  jugement  l'ordonne  ou  l'autorise. 

En  conséquence,  après  avoir  vaqué...  heures,  avons  clos  le  présent 
procès-verbal,  qui  a  été  écrit  par  M.  X. . .,  l'un  de  nous,  lequel  en  est  resté 
dépositaire  ainsi  que  des  pièces  qui  nous  ont  été  remises  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus,  et  les  parties  comparantes  ont  signe  avec  nous. 

(Signatures.) 

Si  les  opérations  ne  peuvent  être  terminées  dam  une  seule  séance,  on  met  : 
Après  avoir  vaqué  jusqu'à...  heures,  attendu  que  nos  opérations  ne 
sauraient  être,  à  raison  de...,  continuées  plus  tard  (ou  plus  longtemps), 
nous  nous  sommes  ajournés  pour. . .  {jour,  heure)  au  même  lieu,  où  toutes  les 
parties  seront  tenues  de  se  trouver  sans  nouvelle  sommation,  et  ont  signé 
avec  nous. 

(Signatures  ) 

Avis.  —  Et  Tan. . .,  mois,  jour. . .,  heure,  nous,  'experts  ci-dessus  désignés 
et  qualifiés,  nous  sommes  réunis  dans  le  cabinet  du  sieur  C. . .,  l'un  de  nous, 
et,  en  l'absence  de  parties,  avons  conféré  et  délibéré,  d'après  les  divers  chefs 
de  la  mission  qui  nous  a  été  confiée,  sur  le  résultat  des  opérations  consignées 
dans  notre  procès-verbal  eu  date  du. . . 
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lement  et  à  l'instant.  (C.  pr.  15  et  suiv.,  95,  277.  957  ; 
G.  instr.  crim.  25,  157,  188,  394  et  suiv.;  C.  pén.  183  et 
suiv.) 

1.  —  La  môme  disposition  sera  observée  dans  les  lieux  où,  soit  les 
juges,  soit  le  ministère  public,  exerceront  des  fonctions  de  leur  état. 

H.  —  11  est  à  remarquer  que  les  articles  15  et  suivants  ont  rapport  aux 
parties,  tandis  que  l'article  94  et  ceux  qui  le  suivent  concernent  tous 
ceux,  en  général,  qui  peuvent  se  trouver,  qui  assistent  à  l'audience. 

Des  Jugements. 

Art.  125.  —  Si  le  jugement  ordonne  la  comparution  des 
parties,  il  indiquera  le  jour*  de  la  comparution.  (C.  pr.  14  et 
suiv.,  57  ;  C.  instr.  crim.  77  et  suiv.) 

I.  —  La  comparution  des  parties  à  l'audience  est  un  moyen  d'instruc- 
tion tout  à  fait  abandonné  à  l'arbitrage  du  juge,  qui  peut  à  son  gré 
l'admettre  ou  le  rejeter.  (Sirey,  sous  l'art.  419;  C.  pr.  1.) 

IL  —  Le  juge  peut  aussi  n'ordonner  que  la  comparution  d'une  des 
parties.  Il  a  d'ailleurs  la  faculté  de  les  entendre  ensemble  ou  séparément; 
il  est,  à  cet  égard,  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire.  -  / 

III.  —  Mais  il  n'est  pas  permis  aux  juges  d'ordonner  qu'un  tiers,  non 
partie  en  cause,  comparaîtra  en  personne  pour  répondre  a  telles  ou  telles 
interpellations  sur  les  faits  respectivement  articulés  par  les  parties  :  ce 
serait  faire  indirectement  une  enquête  sans  suivre  les  formalités  tracées 
par  la  loi. 

IV.  —  Le  jugement  ordonnant  une  comparution  personnelle  est-il 
simplement  préparatoire  ou  bien  interlocutoire?  Controversé. 

Art.  126.  —  Tout  jugement  qui  ordonnera  un  serment 
énoncera  les  faits  sur  lesquels  il  sera  reçu,  à  peine  de  nullité. 
(G.  civ.  1135-4°,  1137  et  suiv.;  C.  pr.  127,  956  ;  C.  pén. 311.) 

I.  -—  Voir  nos  annotations  de  l'article  64. 

IL  —  Le  jugement  qui  ordonne  un  serment  est  un  jugement  interlocu- 
toire, dès  lors  susceptible  d'appel.  (V.  A.  Carré,  sous  les  art.  120  et  121.) 

Ut.  127.  —  Le  serment  sera  lait  par  la  partie  en  personne 
et  a  l'audience.  Dans  Je  cas  d'un  empêchement  légitime  et 
dûment  constaté,  le  serment  pourra  être  prêté  devant  le  juge 
.  20 


306  I-fV.   il.  IIe  PAHT.  CH.  II.    —  JUGEMENTS. 

que  le  tribunal  aura  commis,  et  qui  se  transportera  chez  la 
partie,  assisté  Ju  greffier.  (C.  pr.  126  ;  C.  pén.  311.) 

Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  est  trop  éloi- 
gnée, le  tribunal  pourra  ordonner  qu'elle  prêtera  le  serment 
devant  le  tribunal  ou  le  juge  de  sa  résidence.  (C.  pr.  956.) 

Dans  tous  les  cas,  le  serment  sera  fait  en  présence  de 
l'autre  partie,  ou  elle  dûment  appe'ée  par  exploit  contenant 
l'indication  du  jour  de  la  prestation,  et  il  en  sera  dressé 
procès-verbal  par  le  greffier.  (G.  pr.  69,  71,  79,  82,  85,  954.) 

I.  —  Le  juge  de  paix,  en  cas  d'empêchement  et  usant  de  la  faculté  de 
se  transporter  au  domicile  d'une  partie.,  doit  le  faire  eu  présence  de 
l'adversaire  et  assisté  du  greffier. 

H.  —  Un  tribunal  peut  révoquer  la  commission  qu'il  aurait  donnée  à 
un  autre  à  l'effet  de  recevoir  le  serment  d'une  partie,  et  recevoir  lui- 
même  ce  serment.  (Sibey.  sous  l'art.  121,  note  7.) 

Art.  128.  —  Celui  auquel  le  serment  sera  déféré  le  prê- 
tera conformément  aux  rites  particuliers  de  sa  religion,  et 
d'après  les  formes  qu'elle  prescrit. 

FORMULE  N°  96.  —  Jugement  qui  donne  acte  d'un  serment. 

Entre  A. . .  et  B. . .,  etc. 

Le  citoyen  A. . .  a  dit  que,  n'ayant  pas  de  titre  pour  justifier  sa  créance,  il 
entendait  déférer  le  serment  à  B...,  comme  seul  moyen  de  preuve  en  son 
pouvoir. 

Le  sieur  B. . .,  défendeur,  a  déclaré  être  prêt  à  le  faire  ;  il  a,  en  consé- 
quence, juré  devant  nous,  la  main  droite  levée,  que  (énoncer  les  faits). 

Sur  quoi,  nous  donnons  acte  au  sieur  B. . .  de  la  délation  du  serment  faite 
par  le  demandeur,  ainsi  que  du  serment  que  ledit  sieur  B. ..  a,  à  l'instant, 
prêté  ; 

A  ces  causes,  déboutons  A. . .  de  sa  demande,  etc. 

Ou  bien,  lorsque  le  serment  n'est  pas  prêté  à  l'instant,  à  cause  de  l'absence  ou 
l'èloignement  de  la  partie: 

Nous,  juge  de  paix,  etc.,  donnons  acte  au  citoyen  D...,  en  sa  qualité 
de  fondé  de  pouvoir  du  citoyen  B. . .,  de  la  délation  de  serment  faite  par  le 
demandeur  ; 

Et,  attendu  la  non -comparu  lion  en  personne  de  B. . .  el  son  éloignement  de 
cette  justics  de  paix, 

Déléguons  M.  le  Juge  de  paix  de. . .  pour  recevoir  le  serment  déféré,  lequel 
devra  être  prêté  sur  les  objets  ci-après  :  (indication  des  objets)  ; 
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Remettons  le  jugement  de  la  cause  au  fond  jusqu'à  la  prestation  diulit 
serment,  sur  le  procès- verbal  duquel  il  sera  par  nous  rendu  tel  jugement  qu'il 
appartiendra.  Dépens  réservés. 

Art.  129.  —  Dans  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent  accorder 
ies  délais  pour  l'exécution  de  leurs  jugements,  ils  le  feront 
par  le  jugement  même  rai  statuera  sur  la  contestation,  et 
qui  énoncera  les  motifs  du  délai.  (G.  civ.  975,  977, 1030, 1668, 
1988;  C.  pr.  130,  131,  132,  134,  142  etsuiv.;  G.  comra.  154.) 

I.  —  Le  cas  visé  par  cet  article  est  celui  de  l'article  1030  du  Gode 
civil,  ainsi  conçu  :  Le  débiteur  ne  peut  forcer  le  créancier  à  recevoir  en 
partie  le  payement  d'une  dette,  même  divisible.  Les  juges  peuvent  néan- 
moins, en  considération  de  la  position  du  débiteur,  et  en  usant  de  ce 
pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accorder  des  délais  modérés  pour  le 
payement  et  surseoir  à  l'exécution  des  poursuites,  toutes  choses  demeu- 
rant en  état. 

IL  —  On  ne  peut  accorder  de  délai  par  un  jugement  postérieur  à  celui 
qui  a  prononcé  sur  la  contestation.  La  disposition  de  l'article  qui  le  défend 
est  absolue.  (A.  Carré,  2.—  Sirey,  2,  sous  l'art.  122.) 

III.  —  Les  juges  doivent,  à  peine  de  nullité,  motiver  la  disposition  de 
leur  jugement  qui  accorde  un  délai.  (Sirey,  6.) 

Art.  130.  —  Le  délai  courra  du  jour  du  jugement,  s'il  est 
contradictoire,  et  du  jour  de  la  signification,  s'il  est  par  dé- 
faut. (G.  pr.  ISO,  152,  342,  893,  954.) 

I.  —  Donc  le  juge  peut,  d'office  et  par  défaut,  accorder  des  délais. 

IL  —  Dans  le  délai  accordé,  le  jour  a  quo  doit  seul  être  excepté  du 
terme  :  le  jour  ad  quem  doit  être  compté.  (Sirey,  8,  sous  l'art.  123.) 

Art.  131.  —  Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un  délai,  ni 
jouir  du  délai  qui  lui  aura  été  accordé,  si  ses  biens  sont  ven- 
dus à  la  requête  d'autres  créanciers  ;  s'il  est  en  état  de 
faillite,  de  coutumace,  ou  s'il  est  constitué  prisonnier  pour 
dettes,  ou  si,  étant  sur  son  prochain  départ  de  la  République, 
il  n  a  pas  donné  bonne  et  solvable  caution,  ou  enfin,  lorsque 
par  son  fait,  il  aura  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données 
par  le  contrat  à  son  créancier.  (G.  civ.  977,  1030,  1061,  1168, 
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1231,  1398,  1399,  1630,  1680,  1767,  1798-2°,  1825  et  suiv.  ; 
C.  pr.  129,  478  et  suiv.,  58^  et  suiv.;  C.  comm.  437  et  suiv.) 

Cet  article  est  ie  complément  de  l'article  977  du  Code  civil. 

4  35.  —  Tous  jugements  qui  condamneront  en  des  dom- 
mages-intérêts en  contiendront  la  liquidation,  ou  ordonnerom 
qu'ils  seront  donnés  par  état.  (C.  ci:.  936,  937  et  suiv.;  C.  pr. 
133-1°,  186,  448  et  suiv.) 

I.  —  Le  jugement  qui  no  contient  pas  la  liquidation  des  dommages- 
Intérêts  auxquels  il  a  condamné  une  partie  est  nul.  (Cass.,  15  oct.  1824. 
—  L.  P.,  note  7,  sous  l'article.) 

Mais  cette  décision  ne  serait  tout  au  plus  applicable  ici  qu'aux  juge- 
ments susceptibles  d'être  réformés  sur  appel.  Quant  aux  jugements  en 
dernier  ressort,  ils  ne  peuvent  être  annulés  en  cassation  que  pour  incom- 
pétence ou  excès  de  pouvoir.  (C.  pr.  918.) 

II.  —  Le  jugement  contiendra  également  la  liquidation  des  dépens  par 
argument  de  l'article  467,  du  Code  de  procédure,  ainsi  conçu  in  fine  : 
«  Il  sera  fait  mention  de  la  liquidation  (des  dépens)  dans  la  rédaction  du 
jugement  ». 

Art.  136.  —  Les  jugements  qui  condamneront  à  une  res- 
titution de  fruits  ordonneront  qu'elle  sera  faite  en  nature 
pour  la  dernière  année  ;  et  pour  les  années  précédentes, 
suivant  le  prix  du  cours  du  marché  le  plus  voisin,  eu  égard 
aux  prix  communs  de  l'année  ;  sinon,  à  dire  d'experts,  à  dé- 
faut du  prix  du  cours.  Si  la  restitution  en  nature  pour  la 
dernière  année  est  impossible,  elie  se  fera  comme  pour  les 
années  précédentes,  ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué  plus 
haut.  (C.  civ.  481,  1826-2°  ;  C.  pr.  302  et  suiv.,  451.) 

I.  —  La  dernière  année  dont  parle  l'article  est  celle  qui  précède  la 
demande,  et  non  celle  qui  précède  la  condamnation.  (Siuey,  1,'sons  l'art. 
129  C.  pr.) 

IL  —  Lorsque  les  fruits  ne  se  portent  pas  aux  marchés,  et  si  leur 
valeur  n'est  pas  fixée  par  le  prix  du  cours,  on  peut,  sans  recourir  a  une 
expertise,  constater  le  prix  à  l'aide  de  courtiers  de  commerce.  (Jbid.,'2,.) 

III.  —  Les  juges  peuvent  au  surplus  fixer  eux-mêmes  la  valeur  des 
fruits,  d'après  une  déclaration  de  la  partie  contre  laquelle  la  restitution 
est  prononcée.  Cette  partie,  ainsi  condamnée  sur  son  propre  aveu,  n'est 
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pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  l'évaluation  n'a  point  été  faite  sui- 
vant le  prix  du  cours  ou  par  une  expertise.  (Jbid.,  3.) 

IV.  —  Cet  article  n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  s'agit  de  liquidation 
ou  évaluation  de  fermage  en  nature  que  le  fermier  est  en  retard  de 
livrer.  L'évaluation  de  ces  fermages  peut  être  faite  d'après  le  seul  prix 
^u  cours  des  époques  auxquelles  devaient  avoir  lieu  les  livraisons  ;  les 
juges  ne  sont  pa&  obligés  de  prendre  pour  base  de  leur  évaluation  les  prix 
courants  de  l'année.  (Ibid.,  7.) 

Art.  141.  —  S'il  a  été  formé  une  demande  provisoire,  et 
que  la  cause  soit  en  état  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond,  les 
juges  seront  tenus  de  prononcer  sur  le  tout  par  un  seul  juge- 
ment. (G.  pr.  142,  loi,  173,  289,  337.) 

I.  —  C'est  pour  éviter  des  frais.  Et  puis  la  décision  de  la  question  provi- 
soire n'est  pas  inutile;  il  faut  savoir  qui  supportera  les  dépens  auxquels 
elle  a  donné  lieu. 

Art.  144.  —  L'exécution  provisoire  ne  pourra  être  ordon- 
née pour  les  dépens,  quand  même  ils  auraient  été  adjugés 
pour  tenir  lieu  de  dommages-intérêts.  (C.  civ.  .939,  1168; 
C.  pr.  137  etsuiv.) 

Art.  146.  —  Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un 
jugement  avant  qu'il  ait  été  signé,  seront  poursuivis  comme 
faussaires.  (C.  pr.  145,  147  ;  C.  instr.  crim.  172,  350  etsuiv.; 
C.  pén.  107.) 

I.  —  Un  greffier  de  justice  de  paix  qui  a  délivré  des  expéditions  de 
jugement  avant  que  la  minute  eût  été  signée  par  le  juge  est  exposé  à 
être  poursuivi  comme  faussaire,  sans  qu'en  raison  de  l'intention,  il  puisse 
être  renvoyé  de  la  prévention.  Les  moyens  d'excuse  ou  de  bonne  foi  ne 
doivent  être  appréciés  que  parla  Cour  d'assises.  (Sikey,  sous  l'art.  139.) 

IL  —  Mais  il  suffit,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  que  l'expédition 
d'un  jugement  énonce  qu'il  a  été  signé  par  le  juge  de  paix  et  par  le 
greffier,  sans  qu'il  soit  besoin  que  ces  signatures  soient  textuellement 
relatées.  (Cuauveau  Adolphe,  Q.  83  bis.) 

.Art.  148.  — La  rédaction  des  jugements,  faite  par  les  juges 

qui  auront  siégé,  contiendra  les  noms  des  juges ; 

les  noms,  professions  et  demeures  des  parties,  leurs  conclu- 


310  LIV.   11.  I(c  PART.   CH.  II.   —  JUGEMENTS. 

sions,  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit,  les 
motifs  et  dispositifs  des  jugements,  et  mention  y  sera  faite 
des  pièces  produites  par  les  parties,  à  peine  de  nullité. 
(C,  pr.  149,  150,  9!7,  nos  30,  31,  36,  63.) 


I.  —  Les  principes  généraux;  sur  la  rédaction  d^.s  jugements  ayant  etc. 
exposés  dans  la  première  partie,  nous  donnons  ici  quelques  exemples 
d'application,  particulièrement  tirés  de  ootre  jurisprudence,  telle  qu'elle 
résulte  des  arrêts  ci-dessous  du  Tribunal  de  cassation  de  la  République, 
d'accord,  du  reste,  avec  la  doctrine  des  auteurs. 

II. —  Est  nul  le  jugement  qui  ne  contient  pas  tontes  les  indications  de 
l'article.  (A.  Càrké,  Code  annoté  des  juges  de  paix.) 

III.  —  Il  est  certain,  écrit  Birct  (Traité  des  nullités,  t.  II,  p.  149), 
qu'on  prononce  en  justice  de  paix  toutes  les  nullités  de  procédure  et  de 
droit  qui  se  rattachent  particulièrement  aux  formes  intrinsèques  des 
actes,  à  leur  substance,  à  leur  compétence  même,  telles  qu'elles  sont 
prescrites  pour  des  actes  semblables  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
C'est  le  caractère  des  formalités  qui  régularisent  et  limitent  les  attribu- 
tions des  fonctionnaires,  de  ne  pouvoir  être  violées  sans  nullité  absolue, 
lorsque  la  loi  qui  les  établit  est  prohibitive  ou  impérative. 

IV.  —  C'est,  en  effet,  dans  ce  sens  de  la  nullité  du  jugement  du  tribu 
nal  de  paix,  qui  ne  contient  pas  les  indications  de  l'article  (sauf  ce  qui 
regarde  le  ministère  public  et  les  défenseurs)  que  se  prononcent  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  françaises. 

V.  —  Et  Ton  remarquera  que  l'article  français  correspondant  ne 
contient  pas  littéralement  la  sanction  formelle  qui  termine  le  nôtre,  par 
ces  mots  :  à  peine  de  nullité. 

Il  en  résulte  donc  que  c'est  à  fortiori  chez  nous. 

VI.  — '  Notre  Code  de  procédure  de  1825,  à  l'art.  133,  était  semblable 
au  Code  français,  art.  141.  El  il  a  été  alors  jugé  que  :  quoique  ledit  Code 
(1825)  n'exige  pas,  sous  peine  de  nullité,  l'exécution  des  formalités  qu'il 
prescrit  pour  la  rédaction  des  jugements,  néanmoins,  lorsqu'une  formalité 
est  essentielle  pour  la  validité  d'une  décision  judiciaire,  son  absence  vicie 
cet  acte  dans  sa  substance.  (Cass.,  19  janv.  1840  ;  —  L.P.71,  sous  l'art.) 

VII.  —  Il  ne  suffit  pas,  en  droit,  qu'un  jugement  justifie  seulement  de 
quelques  formalités  que  l'art.  148  prescrit  pour  qu'il  soit  réputé  juge- 
ment: il  est  nécessaire  qu'il  en  contienne  le  tout  pour  que  le  vœu  de  la 
loi  soit  rempli.  —  Cass.,  11  déc.  1837.  (Ibid.,  37.) 
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VIII.  —  De  ce  que,  dans  sa  rédaction,  un  jugement  du  tribunal  de 
paix  n'a  pas  suivi  l'ordre  prescrit  par  l'art.  148  du  Code  de  procédure 
civile,  il  ne  résulte  point  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  juge  qui  l'a 
rendu,  si  d'ailleurs,  dans  l'ensemble  de  la  rédacfion  de  ce  jugement,  on 
découvre  les  faits  du  procès  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  condam- 
nation. —  Cass.,  21  déc.  1843.  {Ibid.,  66.) 

Vont  du  Juge. 

IX.  —  La  mention  du  nom  des  juges,  dans  les  jugements,  est  une 
formalité  substantielle  dont  l'inobservation  emporte  nullité.  (Sirey,  9, 
sous  l'article.) 

IVoms  des  Parties. 

X.  —  Un  jugement  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  les  noms  de 
quelques-unes  des  parties  ne  se  trouvent  pas  dans  l'énoncé  qui  est  au 
commencement  des  qualités,  si,  d'ailleurs,  toutes  les  parties  se  trouvent 
dénommées  dans  l'exposé  du  point  de  fait,  (Ibid.,  27,) 

XL  —  La  qualification  donnée  dans  le  jugement  h  la  veuve,  de  tutrice 
de  ses  enfants  mineurs^  sans  contenir  le  nom  de  ces  enfants  qui,  pour- 
tant, étaient  parties  en  cause,  ne  peut  être  équivalente  aux  noms  de  ces 
derniers.  —  Cass,,  12  mai  1857.  (L.  P.,  123.) 

Profession. 

XII.  —  Le  mot  de  propriétaire  inséré  dans  un  jugement  indique 
d'une  mauière  claire  et  précise  non  seuiement  une  personne  à  laquelle 
une  chose  appartient,  mais  encore  son  état,  sa  condition,  sa  profession. 
—  Cass.,  25  mai  1839.  {Ibid.,  45.) 

XIII.  —  Lorsque  le  jugement  qualifie  la  demanderesse  de  proprié- 
taire, cette  qualification  est  assimilée  à  une  véritable  profession;  dès 
lors,  il  est  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi.  —  Cass.,  22  juillet  1861. 
(Jbid.,im.) 

XIV.  —  Il  suffit  que  le  jugement  porte  habitant  propriétaire  pour 
que  le  but  de  l'art.  148  soit  atteint,  parce  que  cette  dénomination  a  été 
reconnue  par  la  jurisprudence  comme  une  qualité  légale  qui  remplace  la 
profession.  —  Cass.,  30  novembre  1863.  (Ibid.,  174.) 

XV.  —  . .  .Quand  même  la  partie  serait  marchande  publique,  si  elle  ne 
procédait  ni  en  cette  qualité,  ni  pour  faits  relatifs  à  son  commerce.  — 
Cass.,  6  déc.  1852.  [Ibid.,  98.) 

XVI.  —  L'art.  148  n'a  établi  aucune  nullité  pour  abondance  de  qua- 
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lités.  Celle  d'habitante  propriétaire,  ajoutée  à  celle  de  marchande 
publique,  n'est  que  surabondante  et  ne  peut  aucunement  vicier  le  juge- 
ment ;  la  loi  ne  porte  la  peine  de  nullité  que  pour  omission  de  qualités. 

—  Cass.,  23  août  1841.  (Ibid.,  53.) 

XVIÏ.  —  D'autre  part,  il  a  été  aussi  jugé  que,  lorsque  aucun  acte  au 
procès  ne  fait  connaître  la  profession  d'une  partie,  il  est  de  présomption 
légale  qu'elle  n'a  pas  de  profession  connue-  dès  lors,  le  jugement  attaqué 
ne  peut  lui  en  créer  d'office.  —  Cass,,  7  déc.  1863.  (Ibid..  175.) 

XVIII.  —  A  moins  qu'il  ne  soit,  prouvé  que  la  partie  a  une  profession 
et  que  mention  n'en  a  pas  été  faite  dans  la  rédaction  du  jugement.  — 
Cass.,  13  mars  1854.  (Ibid.,  110.) 

Demeure  «les  Parties. 

XIX.  —  Dans  le  sens  de  l'article,  le  domicile  équivaut  à  la  demeure 
des  parties,  lorsqu'elles  sont  domiciliées  dans  le  même  endroit  où  elles 
résident.  —  Cass.,  21  nov.  1853.  {Ibid.,  109.) 

XX.  —  Si  l'on  ne  s'est  pas  attribué  une  demeure  distincte  du  domicile. 

—  Cass.,  7  mars  1853.  (Ibid.,  100.) 

XXI.  —  Lorsqu'une  assemblée  de  famille,  convoquée  dans  l'intérêt 
des  héritiers  d'uue  succession,  nomme  un  foudé  de  pouvoirs  pour  soutenir 
la  validité  d'offres  réelles  faites  par  ces  héritiers.,  le  jugement  qui  inter- 
vient doit  contenir  les  noms,  professions  et  demeures  des  véritables 
parties,  c'est-à-dire  des  héritiers,  et. non  de  leur  fondé  de  pouvoirs, 
comme  s'il  avait,  pu  agir  pour  sa  propre  cause  devant  le  tribunal.  — 
Cass.,  30  oct.  1843.  {Ibid.,  61.) 

Conclusions,  Points  <le  Tait  et  de  droit. 

XXII.  —  Les  jugements  doivent,  par  une  obligation  rigoureuse,  rap- 
porter les  conclusions  des  parties,  les  points  de  fait  et  de  droit;  formalités 
d'autant  plus  nécessaires  qu'elles  seules  peuvent  constituer  le  mandat  du 
juge  et  donner  la  forme  constitutive  aux  jugements.  —  Cass.,  4  août 
1836  (Ibid.,  34.) 

XXIIi.  —  Le  jugement  doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  non  seulement 
les  conclusions  du  fond,  mais  celles  qui  ont  été  prises  pour  repousser 
une  exception  proposée.  —  Cass.,  24  mai  1852.  (Ibid.,  94.) 

XXIV.  —  Mais  il  suffit  que  la  connaissance  des  conclusions  des  parties 
résulte  de  l'ensemble  du  jugement:  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  cou- 
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dus  ions  se  retrouvent  distinctes  et  séparées  des  autres  énonciaiious 
constitutives  du  jugement.  (Sirey,   34,  sous  l'art.  141  G.  pr.) 

XXV.  — En  exigeant  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  dausles 
jugements,  la  loi  n'a  sans  doute  en  vue  que  le  résumé  des  faits  essentiels  à 
la  cause,  et  non  la  généralité  de  toutes  les  énouciations  du  procès,  lorsque 
ces  circonstances  ne  sont  pas  de  la  nature  de  celles  qui  ont  un  rapport 
direct  au  dispositif.  Et  si  les  faits  du  jugement  pouvaient  présenter 
quelques  petites  irrégularités,  cela  ae  suffirait  point  pour  en  obtenir  !.i, 
cassatiou,  lorsque  l'erreur,  s'il  en  existait,  n'aurait  eu  aucune  influence 
sur  la  décision  rendue.  —  Cass.,  27  nov.  1843;  — 6  nov.  1854.  (L.  P., 
63  et  112.;  Voir  également  les  nos  59,  90,  169. 

XXVI.  —  Un  jugement  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  le  point  de  fait 
y  est  exposé  avec  brièveté,  si  les  termes  dans  lesquels  il  est  énoncé  font 
suflisamment  comprendre  la  demande.  (Sirey.  39,  sous  l'art.  141 
C.  pr.) 

XXVII.  —  Ni  lorsque  les  points  de  fait  et  de  droit  se  trouvent  insérés 
sommairement.  —  Cass.,  9  août  1821.  (L.  P.,  1.) 

XXVIII.  —  Et  l'exposition  sommaire  des  faits  résulte  suffisamment  de  la 
transcription  dans  les  jugements  des  actes  iutroductifs  d'instance  et  des 
conclusions  des  parties,  Jorsque  ces  actes  et  ces  conclusions  contiennent 
eux-mêmes  une  analyse  des  faits.  (Sirey,  41.) 

XXIX.  —  Si  la  loi  veut  que  les  jugements  contiennent  l'exposition 
sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit,  elle  ne  fait  point  un  devoir  aux 
juges  de  les  présenter  d'une  manière  distincte  et  séparée  des  autres  parties 
constitutives  de  leurs  jugements,  si  d'ailleurs  ces  diverses  parties  se 
retrouvent  virtuellement  et  en  substance  dans  l'ensemble  desdits 
jugements.  Quoique  les  faits  ne  présentent  pas  d'une  manière  complète 
l'historique  du  procès,  il  suffît  qu'ils  se  retrouvent  dans  les  conclusions 
respectives  des  parties  d'où  la  question  de  droit  a  été  tirée  pour  l'appli- 
cation de  la  loi.  —  Cass.,  4  août  1845.  (L.  P.,  70.) 

XXX.  —  L'article  148  n'exige  que  l'exposition  sommaire  du  point  de 
droit.  Quelque  laconiques  que  soient  les  questions  à  résoudre  que 
les  cours  inférieures  se  posent,  on  ne  saurait  y  voir  l'inobservance  d'une 
des  formalités  constitutives  des  jugements.  —  Cass.,  28  juin  1858. 
(Ibid.,  134.) 

XXXI.  —  Mais  l'article  148  a  imposé  aux  cours  inférieures  l'obligation 
e  -presse  de  s'expliquer  avec  précision  sur  les  questions  que  le  procès 
ofire  à  résoudre...  Le  jugement  qui  pose  ainsi  la  question  de  droit: 
//  s'agit  de  savoir  n  1rs  conclusions  des  demandeurs  doivent  leur  Un 
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adjugées  ou  si  elles  doivent  être  rejelées,  ne  l'ait  pas  voir  sur  quelles 
considérations  de  droit  il  repose.  —  Cass.,  10  août  1857.  (Ibid.,  128.) 

XXXII.  —  Ni  celle-ci:  77  s'agit  de  savoir  si  les  conclusions  du  deman- 
deur doivent  lui  être  adjugées  ou.  celles  du  défendeur.  Violation  de 
i  art.  148.  —  Cass.,  13  juillet  1857.  (Ibid.,  125.) 

XXXIII.  —  Ni  celle-ci  :  Il  s'agit  de  savoir  si  ladite  opposition 
est  fondée  ou  non.  Le  jugement  (par  cette  toi  .nule)  remplit  d'autant  moins 
le  vœu  de  l'article  1 4^,  qu'il  ne  présente  aucun  des  points  de  droit  à 
résoudre  pour  décider  si  l'opposition  était  fondée  ou  non.  —  Cass.  10  mai 
1858.  (Ibid.,  133.) 

XXXIV.  —  Au  surplus,  la  nullité  d'un  jugement  résultant  de  ce  qu'il 
ne  contient  ni  point  de  fait,  ni  point  de  droit,  est  couverte  par  l'exécution, 
sans  réserve,  du  jugement.  (Sirey,  55,  sous  l'art.  141).  Il  y  a  acquiesce- 
ment. 

XXXV.  —  Il  est  à  remarquer  aussi  que  la  jurisprudence  française  est 
moins  sévère  sur  renonciation  des  points  de  fait  et  de  droit.  II  est  vrai  que 
l'article  français  141  ne  finit  pas  par  ces  mots  du  nôtre  :  à  peine  de 
nullité. 

XXXVI.  —  Ainsi,  elle  a  établi,  en  cas  d'opposition,  que  renonciation 
des  points  de  fait  et  de  droit  n'est  pas  nécessaire  quand  le  jugement 
se  rapporte  a  un  jugement  par  défaut  antérieur  qui  renferme  cette  énon- 
ciation.  (Sirey,  42,  sous  l'art.  141.) 

XXXyiI.  —  En  appel,  qu'un  arrêt  énonce  suffisamment  le  point  de  fait 
du  procès  en  se  référant  au  jugement  de  première  instance.  —  Arrêt  de 
rejet  du  3  mars  1842.  (Sirey,  43,  loco  cilato.) 

XXXVIII.  —  ld.  .  .  alors  même  que  le  point  de  fait  ne  se  trouve  pas 
d'une  manière  distincte  dans  ce  jugement,  si  d'ailleurs  l'ensemble  et  les 

motifs  du  jugement  le  font  suffisamment  connaître.  (Ibid.,  44.) 

XXXIX.  —  ld. . .  alors  surtout  que  les  faits  ressortent  clairement  do 
la  relation  du  dispositif  du  jugement  de  première  instance  avec  les  motifs 
de  l'arrêl  et  les  conclusions  prises  devant  la. Cour  d'appel.  (Uni.,  45.) 

XL.  —  ld .  . .  lorsque  l'arrêt  contient  les  motifs  du  jugement  de  pre- 
mière instance  dans  lesquels  ces  faits  sont  énoncés.  (Ibid.,  46.) 

XLI.  —  Un  arrêt  contient  suffisamment  l'exposition  du  point  de  droit 
lorsqu'il  pose  la  question  de  savoir  si  le  jugement  dont  est  appel  est  jus^3, 
et  s  il  faut  ordonner  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
(Ibid.,  47.) 
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XLII.  —  ld .,.  lorsqu'il  est  dit  :  Il  y  a  lieu  de  vérifier  si  le  jugement 
dont  est  appel  est  juridique.  {Ibid.,  48.  j 

XLIU.  —  Ou,  Y  a-t-il  lieu  de  confirmer  le  jugement  dont  est  appel  ? 
(Ibid.,  49.) 

XLIV.  —  Ou,  A-i-il  été  mal  jugé  par  le  jugement  appelé  ?  Ne  doit- 
on  pas,  au  contraire,  ordonner  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ?... 
et  cela  encore  que  des  questions  non  soumises  aux  juges  de  première 
instance  aient  été  soumises  aux  juges  d'appel.  (Ibid-,  50.) 

XLV.  —  Ou,  Y  a-t-il  lieu  d'accueillir  tout  ou  partie  des  conclusions 
de  l'appelant;  ou  bien  faut-il  au  contraire  le  démettre  de  son  appel  ? 
(Ibid.,  m.) 

XL VI.  —  Ou,  Y  a-t-il  lieu  d'accueillir  les  conclusions  de  l'appelant, 
ou  celles  de  l'intimé  ?  (Ibid.,  52.) 

XLVI1.  —  Enfin,  en  principe,  la  positiou  des  questions  de  droit 
dans  un  jugement  ou  arrêt  est  abandonnée  aux  lumières  des  juges. 
(/éw/,,53.) 

Motifs  des  Jugements. 

XLVIII.  —  En  droit,  un  motif  môme  implicite  est  suffisant,  s'il  est 
virtuel.  (Gass.,  13  déc.  1858,  L.  P.,  140,  sous  l'art.  148.) 

XLIX.  —  A  la  différence  du  défaut  des  motifs,  ni  la  généralité  de 
motifs,  ni  le  peu  de  solidité  ou  le  peu  d'étendue  des  motifs  ne  sont 
des  causes  de  nullité  des  jugements.  (V.  Sirey,  57,  58  et  59,  sous 
l'art.  141.) 

L.  —  El  le  dispositif  d'un  jugement,  lorsqu'il  est  conforme  à  la  loi,  ne 
saurait  être  vicié  par  des  énonciations  illégales  renfermées  dans  les 
motifs.  (Ibid.,  80.) 

LI.  —  Des  motifs  erronés  consignés  dans  un  jugement  ne  suffisent 
point  pour  eu  autoriser  la  cassation,  si  d'ailleurs  le  dispositif  se  trouve 
appuyé  sur  un  ou  plusieurs  considérants  non  entachés  d'erreurs.  — 
Cass.,  27  nov.  1843,  19  mars  1838,  13  mars  1837,  31  juillet  1860. 
(L.  P.,  64,  38,  111  et  153,  sous  Fart.  148.)  Voir  au  Bulletin  des 
Arrêts  du  Tribunal  de  cassation,  n°  19,  arrêt  n°  164. 

LU.  —  Un  jugement  ne  saurait  être  cassé  pour  incohérence  ou 
contradiction  de  motifs  lorsque,  dans  son  dispositif,  il  est  conforme  à  la 
loi.  —  Gass.,  26  septembre  1853.  (Ibid.  108.) 

LUI.  —  Lorsque,  dans  les  conclusions  d'une  partie,  il  se  trouve  une 
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fin  de  non-recevoir,  l'autre  partie  n'est  pas  censée  y  avoir  renoncé  parce 
qu'elle  a  conclu  cumulativemen*  par  exception  et  sur  le  fond.  La  Cour 
n'est  pas  dispensée  de  se  conform  r  à  la  loi,  en  motivant  le  rejet  de  la  Ou 
de  non-recevoir  si  elle  la  jugeait  inadmissible.  —  Cass.  31  mai  1882. 
{lbid.,  95.) 

LIV.  —  Pour  être  motivés  dans  le  sens  de  l'aivicle  148,  les  jugements 
doivent  porter  en  eux-mêmes  les  raisons  qui  ont  déterminé  les  juges  à 
les  rendre.  Mais  lorsqu'il  existe  une  contradiction  formelle  entre  le  motif 
et  le  dispositif  d'un  jugement,  il  doit  être  considéré  comme  dénué  de 
motifs  et  rendu  en  violation  de  l'arîicle  148.  —  Cass.,  13  déc.  1858. 
(/Wrf.,141.) 

LV.  —  Est  dénué  aussi  de  motifs  le  jugement  qui  s'est  borné  à  déclarer 
que  les  conclusions  du  demandeur  sont  justes  et  bien  fondées  en  partie. 
Par  ces  expressions  vagues,  ou  ne  peut  apercevoir  les  considérations  de 
fait  sur  lesquelles  la  Cour  impériale  a  établi  sa  conviction.  —  Cass. , 
10  août  1857.  {Ibid.,  427.) 

IiVI.  —  Id.  ..  lorsque  le  tribunal  n'a  pas  exprimé  d'autres  motifs 
pour  condamner  une  partie  qu'en  établissant  «  qu'il  est  constant,  tant 
par  des  jugements  du  tribunal  de  paix  que  par  ce  qui  s'est  dit  dans 
les  plaidoiries,  que  la  citoyenne  N. . .  est  cessionnaire  du,  citoyen  P . . . 
pour  la  maison  dont  il  s'agit,  aux  mêmes  charges,  clauses  et  conditions 
imposées  au  citoyen  P.. .  ,  sans  énoncer  ce  qu'il  y  avait  de  concluant 
pour  lui. . .  Car,  en  exigeant  que  les  jugements  soient  motivés,  le  légis- 
lateur a  voulu  que  chaque  point  soumis  à  la  décision  des  magistrats 
portât  des  raisons  particulières  et  déterminantes  et  non  des  formules 
qui  puissent  convenir  à  toutes  les  causes.  —  Cass.,  17  août  1835. 
(Ibid.,  25.) 

LVII.  —  Id. . .  le  jugement  qui  s'est  borné  à  déclarer  la  demande 
fondée.  —  Cass.,  1er  octobre  1835.  {Ibid.,  27.) 

LVI1I.  —  Le  tribunal  civii,  qui  a  annulé  sur  appel  un  jugement 
du  tribunal  de  paix,  parce  que,  dit-il,  le  juge  de  paix  a  excédé  ses 
pouvoirs  en  jugeant  au  posseseoire  une  action  au  pétitoire,  doit  expliquer 
comment  existe  ce  cumul,  et  quel  est  en  droit  le  principe  de  sa  décision. 
En  l'absence  de  tous  ces  renseignements,  ce  jugement  n'est  pas  suffisam- 
ment motivé.  —  Cass.,  19  mars  18oG.  {Ibid.,  28.) 

L1X.  —  Néanmoins,  les  motifs  d'un  arrêt  peuvent  être  valablemer  î 
exprimés  dans  le  dispositif  même  de  l'arrêt.  Ainsi  un  arrêt  est  suffisam- 
ment motivé,  bien  que  dans  ses  considérants  il  se  taise  sur  l'un  des  chefs 
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du  litige,  si   sou  dispositif  contient  des  motifs  sur   ce  chef.  (Sirey. 
20,  sous  l'art.  14J  au  Supplément.) 


Mention  des  Pièces. 

LX.  —  Ces  mots  inscrits  dans  uu  jugement  :  Vu  les  pièces  produites 
par  les  parties,  remplissent  suffisamment  le  vœu  de  la  loi.  —  Cass., 
12  novembre  1838.  (L.  P.,  *1.) 

LXI.  —  Jugé,  au  contraire,  que  cette  mention  exigée  par  la  loi  ne  se 
borue  pas  uniquement  à  la  formule  vague:  Vu  les  pièces  produites, math 
bien  à  indiquer  la  nature  des  pièces  qui  ont  un  rapport  essentiel  et 
direct  à  l'objet  de  la  contestation  et  qui  doivent  concourir  à  former 
la  conviction  des  juges  et  à  servir  de  base  à  leurs  décisions.  —  Cass., 
14  février  1842.  —  Autre  arrêt  semblable  à  la  même  date  ;  Cass., 
14  mars  1841  (Ibid.,  54  et  55.) 

LXII.  —  Mais  il  est  indifférent  que  la  mention  des  pièces  du  procès  soit 
dans  une  partie  du  jugement  plutôt  que  dans  une  autre.  Les  pièces 
essentielles  étant  mentionnées  dans  le  jugement,  le  but  de  la  loi  est  suffi- 
samment atteint.  —  Cass.,  27  novembre  1848  ;  26  juin  1849  ;  1er  juil- 
let 1856.  (Ibid.,  74,  78,  122.) 

Abt.  149.  —  Les  grosses  des  jugements  seront  intitulées  : 
Au  nom  de  la  Repubdque,  et  seront  terminées  par  le  mande- 
ment suivant  :  //  est  ordonné  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis,  de 
mettre  le.  présent  jugement  à  exécution  ;  aux  officiers  du  minis- 
tère public  près  les  tribunaux  civils,  d'y  tenir  la  main;  à  tous 
commandants  et  autres  officiers  de  la  force  publique,  d'y  prêter 
main-forte ,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis.  En  foi  de 
quoi  la  minute  du  présent  jugement  a  été  signée  par  les  juges, 
tels,  tels,  et  le  greffier.  (0.  pr.  469.) 

I.  —  Rapprocher  de  cette  disposition  l'article  469  du  même.  Code,  qui 
eu  étend  le  principe  à  tous  les  actes  en  général,  et  l'article  145  de 
la  Constitution,  conforme. 

II.  —  Le  jugement  (de  tribunal  civil)  qui  ne  porterait  pas  en  tête  cette 
formule  :  Au  nom  de  la  .République,  serait  sujet  à  cassation.  —  Cass., 
S  février  et  10  mars  1823.  (L.  P.  1,  sous  l'art.  149.) 

III.  —  Id ....  celui  qui  n'est  pas  terminé  par  la  formule  exigée  par  la 
loi.  —  Cass.,  19  juin  1826.  {ibid.  2.) 
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IV.  —  Le  jugement  de  la  justice  de  paix  doit  coutcnir  textuellement 
le  mandement  exigé  par  l'art.  149  du  Code  de  procédure  civile.  —  Cass., 
13  mars  1847.  (Jbid.  3.) 

FORMULE  de  Jugement. 

(Voirie  n°  23.) 

FORMULE  N°  97.  —  Grosse  a  un  jugement. 

Liberté  —  Égalité  -  Fraternité. 

République  d' '  Uditi. 

Copie  des  minutes  du 
greffe  du  tribunal  de  paix 
de  la  commune  d . . . 
Au  nom  de  la  République, 
Le  tribunal  de  paix  de  la  commune  d...,  compélemment  réuni  au  lieu 
ordinaire  de  ses  audiences,  a  rendu  daus  ses  attributions  civiles  (ou  commer- 
ciales) le  jugement  suivant  : 
(Copie?'  le  jugement.) 
Ce  qui  sera  exécuté. 

Donné  de  nous,  D.  R, . .,  juge  de  paix,  et  L.  F...,  suppléant,  de  la  justice 
de  paix  cl. .  ..assistés  de  notre  greffier,  en  audience  publique  du  jeudi  cinq 
janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux,  an  soixante-dix-neuvième  de  l'Indé- 
pendance. .  . 

11  est  ordonné  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis,  de  mettre  le  présent  jugement 
à  exécution  ;  aux  officiers  du  ministère  public  près  les  tribunaux  civils,  d'y 
tenir  la  main;  à  tous  commandants  et  autres  officiers  de  la  force  publique, 
d'y  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 
.  En  foi  de  quoi,  la  minute  du  présent  jugement  a  été  signée  par  le  juge  de 
paix  D.  R . . . ,  le  juge  suppléant  L.  F. . .  et  le  greffier  N.  0. . . 

Pour  première  expédition  conforme  à  la  minute,  délivrée  à  la  réquisition  du 
citoyen...,  aujourd'hui  dix  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux,  an 
soixante-dix-neuvième  de  l'Indépendance. 

Collationnée. 

(Signature  du  greffier.) 

Taxe  : 

Expédition  du  jugement  : 
. . .  rôles  à  10  c. . .     »     » 
. ..  timbres  à  10  c.     »     » 

Total  ...     »    » 
Vu  pour  la  taxe  : 

Le  juge  de  pair, 
(Signature.) 
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Des  Jugements  par  tléfaU  et  Oppositions. 

Art.  154.  —  Lorsque  plusieurs  parties  auront  été  assi- 
gnées pour  le  même  objet,  à  différents  délais,  il  ne  sera  pris 
défaut  contre  aucune  d'elles  qu'après  l'échéance  du  plus  long 
délai.  (C.  pr.  27  et  suiv.,  59-1°,  69,  82,  153,  155,  156,  954.) 

Voir  suprà,  note  47,  sous  .'article  27. 

Art.  165.  —  Aucun  jugement  par  défaut  ne  sera  exécuté 
à  l'égard  d'un  tiers,  que  sur  un  certificat  du  greffier  consta- 
tant qu'il  n'y  a  aucune  opposition  portée  sur  le  registre. 
(C.  pr.  164,  472  et  suiv.) 

Voir  infrà  les  formules  après  l'article  472. 

Des  Exceptions. 

[Des  moyens  de  défense  ne  touchant  pas  au  fond,  mais 
seulement  à  la  forme,  peuvent  être  et  sont  souvent  produits 
devant  la  justice  de  paix.  .  .  Il  est  hors  de  doute  que  ces 
incidents  doivent  être  régis  d'après  les  articles  du  présent 
titre. 

Aux  exceptions  mentionnées  par  ce  titre,  on  peut  ajouter 
celles  que  ferait  soulever  la  citation  donnée  par  ou  à  des 
mineurs,  des  interdits,  des  femmes  mariées  non  autorisées, 
etc.]  (N.-A.  Carré.) 

De  la  caution  à  fournir  par  les  étrangers. 

Art.  167.  —  Dans  toutes  les  matières  autres  que  celles  de 
commerce,  l'étranger,  demandeur  principal,  ou  intervenant, 
sera  tenu,  si  le  défenseur  le  requiert,  avant  toutes  excep- 
tions autres  que  celles  énoncées  aux  articles  169  et  174,  de 
fournir  caution,  de  payer  les  frais  et  dommages-intérêts 
auxquels  ils  pourrait  être  condamné.  (C.  civ.  939, 1806,  1807; 
—  C.  pr.  137,  168,  443  et  suiv.;  C.  comm.  635  ;  C.  instr.  crim. 
115,  n°5.) 

I.  —  Par  .intervenant,  on  doit  entendre  l'étranger  intervenant  deman- 
deur, et  non  l'étranger  assigné  à  fin  d'intervention. 
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II.  —  L'étranger  qui  attaque  en  cassation  le  jugement  d'un  tribunal 
qui  lui  fait  grief  n'est  pas  demandeur  principal  ou  intervenant.  Le  pour- 
voi par  lui  exercé  n'est  que  la  continuation  d'une  instance  pour  laquelle 
il  a  déjà  fourni  caution  (Cass.,  19  octobre  1863;  —  L.  P.,  6,  sous 
l'art.  167),  ou  dans  laquelle  il  ne  fait  toujours  que  se  défendre. 

III.  —  Id . . .  de  l'étranger  demandeur  en  appel  ;  il  demeure  toujours 
défendeur  au  procès.  —  Paris,  27  avril  4877.  (A.  Carré.) 

IY.  —  Jd . . .  de  l'étranger  incarcéré  provisoirement  pour  dettes, 
qui  demande  son  élargissement;  la  demande  de  mise  en  liberté  doit  être 
considérée  comme  une  défense  à  l'acte  du  créancier  et  non  comme 
une  demande  principale.  (Sirey,  -4,  sous  l'art.  160  C.  pr.) 

V.  —  Mais  en  attaquant  comme  partie  civile  et  par  la  voie  de  L'opposition 
(art,  115  G.  instr.  crim.)  l'ordonnance  de  non-lieu  de  la  Chambre  du 
Conseil,  l'étranger  ne  peut  être  considéré  que  comme  demandeur  prin- 
cipal, ne  s'agissant  point  d'un  pourvoi  en  cassation  sur  une  instance 
dans  laquelle  il  aurait  été  originairement  défendeur.  Dès  lors,  en  sa 
qualité  d'étranger,  il  est  tenu  de  fournir  caution  si  le  défendeur  en  cassa- 
tion le  requiert.  —  Cass.,  3  avril  1859.  (L.  P.  6,  sous  l'art.  115 
C.  instr.  crim.) 

VI.  —  Le  juge  ue  pourrait  pas  ordonner  d'office  la  caution  judicatum 
suivi.  Il  faut  que  le  défendeur  la  requière. 

VIL  —  La  caution  judicatum  solvi  constitue  un  privilège  de  nationalité 
que  le  défendeur  étranger  ne  peut  invoquer  contre  le  demandeur  étranger. 
—  Tribunal  de  la  Seine,  26  juillet  1873.  (A.  Carré.) 

Art.  168.  —  Le  jugement  qui  ordonnera  la  caution  fixera 
la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  elle  sera  fournie  ; 
le  demandeur  qui  consignera  cette  somme  sera  dispensé  de 
fournir  caution.  (C.  pr.  167.) 

t.  —  L'étranger  peut  donc  fournir  la  caution,  soit  par  fidéjusseur  (1), 
soit  par  consignation  d'une  somme  d'argent. 

IL  —  Il  peut  être  dispensé  de  fournir  caution,  s'il  prouve  que  ie 
défendeur  a  eu  mains  une  somme  suffisante  que  celui-ci  doit.  (Merlin, 
Favaro,  Thomine.)  Pourvu  toutefois  qu'il  y  ail  aveu  de  la  part  du  défen- 
deur, parce  qu'autrement  ce  serait  un  nouveau  procès  à  juger.  — 
Chauveau  (V.  Sirey,  4,  sous  l'art.  167  C.  pr.) 


(I)  Se  dit  de  la  personne  qui  cautionne. 
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FORMULE  N°  98.  —  Jugement  ordonnaat  la  caution  judicatum  solvi. 

Entre  A. . .  et  B. . .,  etc. 

Le  citoyen  B. . .,  défendeur,  a  comparu  et,  avant  toute  exception,  a  opposé 
que  le  sieur  A...,  demandeur,  était  étranger;  il  a,  en  conséquence,  requis 
,u'i!  tut  tenu  de  donner  caution  pour  sûreté  des  frais  et  dommages-intérêts 
auxquels  ii  pourrait  être  condamné  ; 

Sur  quoi,  nous,  juge  de  paix, 

Attendu  qu'en  effet  le  sieur  A  . . .  est  étranger, 

Ordonnons  qu'il  soit  fait  par  ledit  sieur  A. . .  dépôt  au  greffc  d'une  somme 
de. . .  pour  garantie  des  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  il  pourrait  être 
condamné,  si  mieux  n'aime  ledit  sieur  A. . .  fournir  caution  bonne  et  solvable 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  ; 

Renvoyons  pour  statuer  sur  le  fond  à  notre  audience  du. . . 

Voir  comment  la  caution  est  reçue,  formule  n°  35. 

III. 

Des  renvois. 

Akt.  169.  —  La  partie  qui  aura  été  appelée  devant  un 
tribunal  autre  que  celui  qui  doit  connaître  de  la  contestation 
pourra  demander  son  renvoi  devant  les  juges  compétents. 
(C.  pr.  170  etsuiv.,  182,  187,  367  et  suiv.  ;  G.  instr.  crim. 
429 'et  suiv.) 

I.  —  Cette  exception  n'est  établie  qu'en  faveur  du  défendeur;  le 
demandeur  ne  serait  donc  pas  fondé  à  l'opposer. 

II.  —  C'est  une  faculté  dont  le  défendeur  peut  user  ou  ne  pas  user. 

III.  —  D'ailleurs,  bien  qu'un  tribunal  se  déclare  incompétent  pour 
connaître  de  la  contestation  qui  lui  est  soumise,  il  peut  néanmoins 
donner  acte,  par  le  même  jugement,  de  l'aveu  de  l'une  -des  parties 
relatif  au  fond  du  litige.  —  18  août  1842,  Riom.  (V.  Sirey,  27,  sous 
les  art.  168  et  169.) 

FORMULE  N°  99.  —  Jugement  prononçant  le  renvoi. 

Entre...,  etc.;  attendu  que  B...,  défendeur,  a  dit  qu'étant  assigné  en 
paiement  d'une  somme  de. ...  et  étant  domicilié  à. . . .  hors  de  notre  commune, 
c'est  à  tort  qu'il  a  été  cité  devant  nous,  et  qu'il  conclut  à  ce  que  nous  nous 
déclarions  incompétent 


322  LIV.  If.   IIe  PART.  CH.  II.  —  EXCEPTIONS. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  7  du  Code  de  procédure  civile,  en  matière 
purement  personnelle  et  mobiliè.e,  la  citation  doit  être  donnée  devant  le  juge 
du  domicile  du  défendeur  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  demande  purement  personnelle 
et  mobilière  ; 

Attendu  que  B. . .,  défendeur,  est  domicilié  à. . .,  commune  de. . .;  que  c'est 
devant  le  juge  de  paix  de  cette  commune  qu'il  aurait  dû  être  cité  ; 

Par  ces  motifs,  nous  déclarons  incompétent,  renvoyons  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit  et  condamnons  A. . .,  demandeur,  aux  dépens. 

Art,  170.  —  Elle  sera  tenue  de  former  cette  demande 
préalablement  à  toutes  autres  exceptions  ou  défenses.  (C. 
pr.  173,  174,  187.) 

I.  —  Premièrement  l'incompétence,  deuxièmement  les  nullités  d'exploit 
et  ensuite  la  caution  judkatum  solvi:  tel  est  Tordre  dans  lequel  doivent 
être  proposées  toutes  défenses  ou  autres  exceptions. 

IL  —  Mais  l'incompétence  peut  être  proposée  sur  opposition  par  celui 
qui  s'est  laissé  condamner  par  défaut.  (Sirey,  10,  sous  les  art.  168  et 
169.) 

ll[.  —  L'incompétence  des  tribunaux,  fondée  sur  la  qualité  d'étranger 
des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  est  une  exception  personnelle  qui  doit  être 
proposée  in  limine  litis,  avant  toute  défense  ou  exception.  (Ibid.,  17  et 
au  supplément  4.) 

IV.  —  fd.,  sauf  toutefois,  pour  le  tribunal,  la  faculté  qui  lui  appar- 
tient de  s'abstenir  d'office,  s'il  le  juge  convenable.  {Ibid.,  18.) 

V.  —  Id.,  à  l'égard  des  questions  d'élat  entre  étrangers;  l'incom- 
pétence des  tribunaux,  ayant  lieu  à  raison  des  personnes  seulement,  peut 
être  couverte  par  le  consentement  ou  le  silence  des  parties.  (Ibid.,  19.) 

FORMULE  N°  100.  —  Jugement  qui  rejette  l'incompétence. 

Comme  à  la  formule  précédente,  n°  99,  jusqu'à  son  dernier  considérant  et  cori' 
linuer  : 

Mais,  attendu  que  l'exception  d'incompétence,  a  raison  du  domicile,  doit 
être  proposée  préalablement  .à  toutes  autres  exceptions  et  défenses; 
Attendu  que  B. . .  a  défendu  au  fond  avant  d'exciper  de  l'incompétence  ; 
Par  ces  motifs,  nous  déclarons  compétent  et  statuant  au  fond. . . 
Ou  bien  renvoyons  à  notre  proebaine  audience  pour  statuer  au  fond. 

Art.  171.  —  Si  néanmoins  le  tribunal  était  incompétent  à 
raison  de  la  matière,  le  renvoi  pourra  être  demandé  en  tout 
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état  de  cause  ;  et,  si  le  renvoi  n'était  pas  demandé,  le  tribu- 
nal sera  tenu  de  renvoyer  d'office  devant  qui  de  droit.  (C.  pr. 
89-3°,  118,  170;  C.  comm.  63G;  C.  instr.  crim.  315,  436.) 

I.  —  L'exception  d'incompétence  m  firme  materise,  étant  d'ordre  public, 
neut  être  présentée  à  toi. tes  les  phases  du  débat  et  même  par  la  partie 
qui  a  porté  ia  cause  devant  le  tribunal  incompétent. 

II.  —  L'exception  ratione  materise  ne  s'entend  que  du  cas  où  les 
juges  de  paix  sont  saisis  d'une  contestation  qui,  de  sa  nature,  est  hors 
de  leurs  attributions;  par  exemple,  une  question  de  propriété  immo- 
bilière, une  demande  de  plus  de  150  gourdes. 

[II.  —  Mais  n'est  pas  une  incompétence  en  raison  de  la  matière 
celle  résultant  de  ce  que  l'objet  litigieux  est  situé  hors  de  la  commune  du 
juge  de  paix  saisi.  En  conséquence,  cette  sorte  d'incompétence,  qui  est 
ratione  personœ,  est  couverte  par  le  silence  des  parties. 

(Voir  au  surplus,  sur  ces  questions  .d'incompétence,  1°  au  chapitre  des 
principes  généraux  de  la  procédure,  p.  22.  eti£0  les  notes  sous  les  art.  (5 
et  suivants.) 

FORMULE  N°  101.  —  Incompétence  prononcée  d'office. 

Attendu  que  l'action  du  demandeur  tedd  à  obtenir  sur  l'héritage  du  défendeur 
une  servitude  dont  il  n'a  pas  la  jouissance;  —  attendu  que  la  loi  ne  nous 
permet  pas  de  statuer  sur  cette  matière  ; 

Par  ces  motifs,  nous  déclarons  d'office  incompétent,  et  renvoyons  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

Art.  172.  —  S'il  a  été  formé  précédemment,  en  un  autre 
tribunal,  une  demande  pour  le  même  objet,  ou  si  la  contes- 
tation est  connexe  à  une  cause  déjà  pendante  en  un  autre 
tribunal,  le  renvoi  pourra  être  demandé  et  ordonné.  (C.  pr. 
89-4°,  118.  362  et  suiv.) 

I.  —  Il  y  a  litispendance  lorsque  la  même  cause  est  soumise  à  deux 
tribunaux.  Il  y  a  connexité,  si  la  cause  soumise  a  un  rapport  intime, 
direct,  avec  une  autre  cause  dont  un  autre  tribunal  est  saisi,  il  se  peut 
que  les  deux  demandes  connexes  soient  portées  devant  le  même  tribunal. 
Aiors  on  peut  en  demander  la  jonction,  c'est-à-dire  la  réunion  des  deux 
demandes,  pour  être  jugées  par  un  seul  et  même  jugement. 

II.  —  L'exception  de  renvoi  pour  cause  de  litispendance  et  de 
eonnexité  ne  se  couvre  pas  par  la  défense  au  fond.  (Controversé.)  Sui- 
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vaut  Chauveau,  il  y  a  lieu  d'admettre  uu  certain  tempérament  entre  les 
deux  opinions.  (V.  Sirey,  12,  sous  l'art.  171,  et  9  au  supplément.) 

III.  —  L'exception  de  litispendance  ne  peut  être  proposée  que  relative- 
ment à  deux  instances  liées  devant  les  tribunaux  du  pays;  elle  ne  peut 
l'être  au  cas  d'instance  devant  un  tribunal  étranger.  (Jbid.,  suprà,  1.) 

IV.  —  En  effet,  par  cette  expression  un  autre  tribunal,  les  légis- 
lateurs ont  entendu  parler  des  tribunaux  haïtiens;  autrement  ce  serait 
méconnaître  la  souveraineté  nationale  et  proclamer  un  syslème  contraire 
à  ia  dignité  de  la  République.  Ainsi,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  a  litis- 
pendance lorsqu'il  y  a  une  action  intentée  en  même  temps  en  Haïti 
et  à  New-York.  —  Cass.  12  mars  1S38.  (L.  P..  1,  sous  Fart.  172.) 

V.  —  C'est  la  date  de  l'exploit  et  non  le  jour  indiqué  pour  l'audience 
qui  doit  servir  à  déterminer  quel  tribunal  a  été  saisi  le  premier.  (Sirey, 
23,  sous  l'art.  171.) 

Art.  173.  —  Toute  demande  de  renvoi  sera  jugée  sans  ins- 
truction écrite  et  sans  qu'elle  puisse  être  réservée,  ni  jointe 
au  principal.  (G.  pr.  141,  145,  401  etsuiv.) 

I.  —  Le  tribunal  devant  lequel  un  déclinatoire  est  proposé  ne  peut  sta- 
tuer par  un  seul  et  même  jugement  sur  Je  décliuatoire  et  sur  le  fond  :  il  y  a 
nécessité  de  rendre  préalablement  jugement  sur  le  déclinatoire.  (Sirey, 
3,  sous  l'art.  172.) 

II.  —  Jugé  cependant  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tribunal  statue 
sur  le  déclinatoire  par  un  jugement  séparé  de  celui  sur  le  fond,  surtout 
quand  la  partie  qui  a  proposé  le  déclinatoire  a  conclu  en  même  temps  au 
fond.  (Ihid.,  7  et  9.)  C'est  bien  ce  que  suppose  notre  formule  n°  100. 

III.  —  En  matière  commerciale,  l'article  647  du  Code  de  commerce 
permet  de  statuer  dans  le  même  jugement  sur  Je  déclinatoire  et  sur 
le  fond,  pourvu  que  ce  soit  par  deux  dispositions  distinctes,  l'une  sur  la 
compétence,  l'autre  sur  le  fond.  (V.  infrà  cet  article  et  l'explication  qui 
le  suit.) 

IV.  —  Le  juge  peut  ordonner  une  vérification  des  lieux,  pour  se 
mettre  à  même  de  connaître  avec  exactitude  l'objet  de  la  demande  et 
s'éclairer  sur  sa  compétence.  (Sirey,  14,  sous  l'art.  172.) 

FORMULE  N°  102.  —  Jugement  qui  ordonne  le  renvoi  d  une  cause 
pour  connexité. 

Le  tribunal,  parties  entendues,  statuant  par  jugement  contradictoire  en 
premier  ressort 
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Attendu  que  la  créance  dont  le  payement  est  poursuivi  contre  le  défendeur 
résulte  d'un  billet  souscrit  par  lui  et  le  citoyen  C . .  . ,  demeurant  à . . . ,  contre 
lequel  il  a  été  formé  aussi  une  demande  eo  payement  dudit  billet;  —  que, 
l'action  intentée  devant  nous  étant  connexe  à  une  cause  déjà  pendante  devant 
le  tribunal  de. . .,  nous  ne  pouvons  en  connaître, 

Renvoie,  en  conséquence,  le  demandeur  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  qui 
uoit  connaître  de  sa  demande. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  à. . . 

I    M. 

Des  Nullités. 

Art.  174.  —  Toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure 
est  couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense,  ou 
exception,  autre  que  les  exceptions  d'incompétence.  (G.  pr. 
6,  84,  139,  170,  171,  187,  396,  917,  950.) 

I.  — Après  avoir  proposé  une  exception  d'incompétence,  qui  est  la  pre- 
mière dans  l'ordre  des  exceptions ,  on  peut  encore,  si  elle  est  rejetée,  proposer 
l'exception  de  nullité  d'exploit  qui  vient  en  second  ordre,  et  (à  la  diffé- 
rence des  exceptions  dilatoires)  proposer  successivement  d'autres  nullités 
d'exploit  sans  pouvoir  être  forclos.  Mais  l'on  n'est  plus  habile  à  proposer 
d'exceptions  de  nullité  si  l'on  a  proposé  les  exceptions  de  la  caution  à 
fournir  par  les  étrangers,  celles  dilatoires,  etc.,  parce  qu'en  proposant  ces 
dernières,  on  est  censé  renoncer  aux  autres  nullités.  —  Cass.  11  juillet 
1842  ;  -  (L.  P.,  3,  sous  l'art.  174.) 

FORMULE  N°  103.  —  Jugement  sur  exception  de  nullité  admise. 

Attendu  que  la  citation  attaquée  ne  contient  pas. . .; 

Que  la  loi,  dans  ce  cas,  prononce  textuellement  la  nullité  des  actes  ou 
citations  qui  ne  contiennent  pas. . .; 

Attendu,  enfin,  qu'aucune  nullité  établie  par  la  loi  n'est  comminatoire  ; 

Déclarons  nulle  la  citation  donnée  à  la  requête  de. . .,  pour  n'avoir  aucun 
effet,  et  condamnons  le  demandeur  aux  dépens. 

|IV. 

Des  exceptions  dilatoires. 

Art.  175.  —  L'héritier,  la  veuve,  la  femme  divorcée  ou 
séparée  de  biens,  assignée  comme  commune,  auront  trois 
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mois,  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ou  dissolution 
de  la  communauté,  pour  faire  inventaire,  et  quarante  jours 
pour  délibérer  ;  si  l'inventaire  a  été  fait  avant  les  trois  mois, 
le  délai  de  quarante  jours  commencera  du  jour  où  il  aura  été 
parachevé.  (C.  civ.  634  et  suiv.,  1241  ;  (C.  pr.  178,  187,  4  88, 
831  ;  C.  corn  m.  638.) 

S'ils  justifient  que  l'inventaire  l'a  pu  être  fait  dans  les 
trois  mois,  il  leur  sera  accordé  un  délai  convenable  pour  Je 
faire,  et  quarante  jours  pour  délibérer;  ce  qui  sera  réglé 
sans  instruction  par  écrit.  (C.  civ.  657  ;  C.  pr.  401  et  suiv.) 

L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expiration  des  dé- 
lais ci-dessus  accordés,  ia  faculté  de  faire  encore  inventaire 
et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait,  d'ail- 
leurs, acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  condamne  en 
qualité  d'héritier  pur  et  simple.  (C.  civ.  637  à  639,  652,  653, 
659,  1135,  1136.) 

Mêmes  dispositions  que  celles  des  articles  654.  657  et  659  du  Code 
civil. 

Art.  182.  • —  Ceux  qui  seront,  assignés  en  garantie  seront 
tenus  de  procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande  origi- 
naire sera  pendante,  encore  qu'ils  dénient  être  garants  ;  mais 
s'il  paraît  par  écrit,  ou  par  l'évidence  du  fait,  que  la  demande 
originaire  n'a  été  formée  que  pour  les  traduire  hors  de  leur 
tribunal,  ils  y  seront  renvoyés.  (C.  pr.  69,  169,  171,  176, 
336,  337.) 

Voir  supra  notes  IV  et  V  sous  l'article  41. 

Art.  187.  —  Les  exceptions  dilatoires  seront  proposées 
conjointement,  et  avant  toutes  défenses  au  fond.  (C.  pr.  170, 
174,  336,  337.) 

1.  —  La  réserve,  en  défendant  au  fond,  d'opposer  une  exception 
dilatoire,  ne  conserve  point  l'exception.  (Sirey,  1,  sous  l'art.  186.) 

IL  —  Mais  le  défendeur  peut  opposer  successivement  des  exceptions 
dilatoires  dont  i!  n'a  connu  la  cause  qu'après  on  avoir  proposé  d'autres. 
Ibid.  2.) 
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III.  —  Les  exceptions  dilatoires  peuvent  être  jointes  au  fond  pour  être 
statué  sur  le  tout  par  un  même  jugement.  (Ibid.  3.) 

Art.  488.  —  L'héritier,  la  veuve  et  la  femme  divorcée  ou 
séparée  de  biens  pourront  ne  proposer  leurs  exceptions  dila- 
toires qu'après  l'échéance  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer.  (C.  pr.  175.) 

I.  —  Malgré  les  termes  en  apparence  restrictifs  de  l'article,  les  exceptions 
d'une  autre  nature  que  les  dilatoires  peuvent  n'être  proposées  qu'après 
l'échéance  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  lorsque  ces  excep- 
tions procèdent  de  la  succession  ou  de  la  communauté.  Dans  le  cas  con- 
traire, non.  (SiRfry,  sous  l'art.  187.) 

FORMULE  N°  104.  —  Jugement  sur  exceptions  couvertes 
par  la  défense  au  fond. 

Attendu  qu'ii  est  de  règle  constante,  fondée  sur  les  lois  et  la  jurisprudence 
que  toute  nullité,  fin  de  non-recevoir  ou  autres  exceptions  dilatoires  se 
couvrent  par  les  défenses  au  fond  ; 

Attendu  que  B. . .  a  défeudu  au  fond  avant  de  proposer  son  exception  ; 

Déboutons  B. . .  de  son  exception,  et  faisant  droit  au  principal, 

Attendu,  au  fond,  que  la  demande  est  justifiée  ;  que,  d'ailleurs,  elle 
est  reconnue  par  B.. ., 

Coudanmons  B. . .  à. . . 

Des  Enquêtes. 

Art.  264.  —  Les  témoins  défaillants  seront  condamnés  par 
ordonnances  du  juge-commissaire,  qui  seront  exécutoires, 
nonobstant  opposition,  à  une  somme  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  deux  gourdes,  au  profit  de  la  partie,  à  titre  de 
dommages-intérêts;  ils  pourront,  de  plus,  être  condamnés, 
par  la  même  ordonnance,  à  une  amende  qui  ne  pourra  ex- 
céder la  somme  de  vingt  gourdes.  (C.  civ.  939,  1168  ;  C.  pi'. 
261  etsuiv.,  265  et  suiv.,  409,  650,  682;  C.  instr.  crim.  67, 
68,  139,  140,  165,287.) 

Les  témoins  défaillants  seront  réassignés  à  leurs  frais. 
(C.  pr.  77,  265.) 

Art.  265.  —  Si  les  témoins  réassignés  sont  encore  défail- 
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lants,  ils  seront  condamnés  et  par  corps  à  une  amende  de 
trente  gourdes  ;  le  juge-commissaire  pourra  même  décerner 
contre  eux  un  mandat  d'amener.  (C.  civ.  1829;  C.  pr.  4  33, 
264,  266,  950  ;  C.  instr.  crim.  30,  68,  77,  439,  165,  287.) 

Art.  266.  —  Si.  le  témoin  justifie  qu'il  n'a  pu  se  présenter 
au  jour  indiqué,  Je  juge-commissaire  le  déchargera,  après 
sa  déposition,  tant  des  dommages-intérêts  que  de  l'amende 
et  des  frais  de  réassignation.  (C.  pr.  264,  265,  267,  950  ;  C. 
instr.  crim.  48,  4  40,  165,  287.) 

Art.  267.  —  Si  le  témoin  justifie  qu'il  est  dans  l'impossi- 
bilité de  se  présenter  au  jour  indiqué,  le  juge-commissaire 
lui  accordera  un  délai  suffisant,  qui,  néanmoins,  ne  pourra 
excéder  celui  fixé  pour  l'enquête,  ou  se  transportera  pour 
recevoir  la  déposition.  Si  le  témoin  est  éloigné,  le  juge-com- 
missaire renverra  devant  le  doyen  du  tribunal  du  lieu,  qui 
entendra  le  témoin  ou  commettra  un  juge  ;  le  greffier  de  ce 
tribunal  fera  parvenir  de  suite  la  minute  du  procès-verbal 
au  greffe  du  tribunal  où  le  procès  est  pendant,  sauf  à  lui  à 
prendre  exécutoire  pour  les  frais  contre  la  partie  à  la  requête 
de  qui  le  témoin  aura  été  entendu.  (C.  pr.  77,  137,  264,  265, 
266,  409,  467,  468,  682,  954,  955  ;  C.  instr.  crim.  69.) 

Voir  suprà  note  XVIII,  sous  l'article  44. 

I.  —  C'est  une  piastre  et  dix  piastres  (art.  264),  quinze  piastres 
(art.  265),  qu'il  faut  lire,  conformément  à  la  loi  de  1877  qui  règle 
en  monnaie  forte  les  amendes,  etc. 

IL  —  Lorsque,  pour  parvenir  à  l'établissement  d'une  enquête,  le 
tribunal  civil  a  délégué  l'un  de  ses  membres  pour  procéder  à  l'audition 
des  témoins  domiciliés  hors  de  la  commune,  siège  du  tribunal  civil, 
et  qu'au  lieu  d'obtempérer  à  ce  mandat,  le  juge-commissaire  a  substitué 
à  sa  place  le  juge  de  pais  du  domicile  des  témoins,  lequel  a  donné  suite 
à  l'opération,  le  tribunal  dont  émane  le  jugement  dénoncé  en  cassation 
aurait  dû  annuler  l'enquête  faite  par  ce  juge  de  paix  qui  était  sans 
caractère  légal.  En  décidant  le  contraire,  ce  tribunal  a  commis  une 
violation  manifeste  de  l'article  267  du  Code  de  procédure  civile.  — 
Cass.,  31  mai  1859.  (L.  P.,  sous  l'art.  267.  — -  Bulletin  n°  4,  arrêt 
n°  26.) 
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Art.  273.  —  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition,  le  témoin 
pourra  faire  tels  changements  et  additions  que  bon  lui  sem- 
blera; ils  seront  écrits  à  la  suite  ou  à  la  marge  de  sa  déposi- 
tion; il  lui  en  sera  donne  lecture,  ainsi  que  de  la  déposition,  et 
mention  en  sera  faite  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  (C.  pr.  276, 
293,  333,  950.  —  C.  instr.  crim.  63.) 

Voir  suprù  note  II,  sous  l'article  47. 


Art.  284.  —  Pourront  être  reprochés  :  les  parents  ou  alliés 
de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  jusqu'au  degré  de  cousin  ger- 
main inclusivement;  les  parents  et  alliés  des  conjoints  au 
degré  ci-dessus,  si  le  conjoint  est  vivant,  ou  si  la  partie  ou 
le  témoin  en  a  des  enfants  vivants  ;  en  cas  que  le  conjoint 
soit  décédé,  et  qu'il  n'ait  pas  laissé  de  descendants,  pourront 
être  reprochés  les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les 
frères,  beaux-frères,  sœurs  et  belles-sœurs.  (C.  civ.  595  et 
suiv.;  C.  pr.  269,  271,  283,  285,  288,  292,  340,  375  ;  G.  instr. 
crim.  188,  256.) 

Pourront  aussi  être  reprochés  :  le  témoin  héritier  pré- 
somptif ou  donataire  ;  celui  qui  aura  bu  et  mangé  avec  la 
partie,  et  à  ses  frais,  depuis  la  prononciation  du  jugement 
qui  a  ordonné  l'enquête  ;  celui  qui  aura  donné  des  certificats 
sur  les  faits  relatifs  au  procès  ;  celui  qui  aura  été  condamné 
à  une  peine  afflictive  ou  infamante.  (C.  civ.  19  ;  C.  pr.  786  ; 
C.  instr.  crim.  138,  256  ;  C.  pén.  7,  8  et  suiv..  23,  28,  327.) 

Voir  sirprn  notes  XIII  et  suiv.,  sous  l'article  44. 


Art.  285.  —  Le  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa 
déposition.  (C.  pr.  271,  277,  288,  292.) 

I.  —  La  question  de  savoir  si  cet  article  est  applicable  dans  l'enquête 
ordonnée  par  le  juge  de  paix  est  controversée.  Voir  à  cet  égard  no> 
annotations  XVI  et  XVII  sous  l'article  44. 

Pour  les  formules,  voir  suprà,  au  titre  des  Enquêtes  (art.  -42  et  suiv.) 
les  numéros  65  à  72. 
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Des  Rapports  d'Experts. 

Art.  308.  —  Les  récusations  ne  pourront  être  proposées 
que  contre  les  experts  nommés  d'office,  à  moins  que  les 
causes  n'en  soient  survenues  depuis  la  nomination  et  avant 
Je  serment,  (C.  pr.  498,  238,  284,  305,  309  à  315,  318.) 

Voir  suprà  nos  annotations  sous  l'article  50,  notes  VI  et  VIIÏ. 

Art.  309.  —  La  partie  qui  aura  des  moyens  de  récusations 
à  proposer  sera  tenue  de  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la 
nomination,  par  un  simple  acte  signé  d'elle  ou  de  son  man- 
dataire spécial,  contenant  les  causes  de  récusation,  et  les 
preuves,  s'il  en  a,  ou  l'offre  de  les  vérifier  par  témoins  ;  le 
délai  ci-dessus  expiré,  la  récusation  ne  pourra  être  proposée, 
et  l'expert  prêtera  serment  au  jour  indiqué  par  la  sommation. 
(C.  civ.  1731  ;  C.  pr.  253  etsuiv.,  308,  310,  954,  956.) 

Voir  note  VII,  sous  l'article  50. 

Art.  310.  —  Les  experts  pourront  être  récusés  par  les 
motifs  pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprochés. 
(C.  civ.  19-1°  ;  C.  pr.  284,  308,  311  et  suiv.;  C.  pén.  28  à  30.) 

Voir  note  V,  sous  l'article  50. 

Des  Incidents. 

in- 

De  l'intervention. 

Art.  338.  —  L'intervention  sera  formée  par  requête  qui 
contiendra  les  moyens  et  conclusions,  dont  il  sera  donné 
copie  ainsi  que  des  pièces  justificatives.  (C.  civ.  712,  837,  956, 
972;  C.  pr.  58-2%  75,  167,  183,  184,  339,  340,  355,  403,  460, 
768  ;  C.  comra.  155,  156  ;  C.  instr.  crim.  54.) 

Art.  339.  —  L'intervention  ne  pourra  retarder  le  juge- 
ment de  la  cause  principale,  quand  elle  sera  en  état. 
(C.  pr.  342.) 
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I.  —  Intervenir,  c'est  prendre  part  à  une  instance  pendante  entre 
deux  ou  plusieurs  personnes  et  à  laquelle  on  n'a  pas  été  appelé. 

II.  —  Peut  intervenir  toute  personne  ayant  un  intérêt  direct  ou 
indirect  à  la  contestation  ;  toute  personne  qui  aurait  droit  à  se  pourvoir 
par  voie  de  tierce  oppos.Uion  au  jugement  dans  lequel  elle  n'a  pas  figuré  et 
qui  lui  porterait  préjudice. 

III.  —  L'iulervenîion  est  admise  en  justice  de  paix;  mais  les  formes 
doivent  être  simplifiées;  elle  peut  avoir  lieu,  par  simple  comparution 
volontaire  ou  par  citation.  (A.  Carrk.) 

FORMULE  N"  105.  —  Demande  en  intervention  par  citation. 

L'an...  etc.,  à  la  requête  du  sieur  0...,  propriétaire,  domicilié  à..., 
demandeur  en  intervention  dans  la  cause  pendante  devant  le  tribnnal  cie  paix 
de  la  commune  de. . .,  entre  le  sieur  A. . .  et.  le  sieur  B.  „ .,  lequel  requérant 
élit  domicile  en  la  demeure  de. . . 

J'ai. . .,  huissier. . .  soussigné,  signifié  : 

1°  Au  sieur  A. . .  (profession  et  domicile),  demandeur  en  principal  et  défen- 
deur à  l'intervention,  en  sondit  domicile  et  parlant  à. . ,; 

2°  Au  sieur  B. . . ,  etc..  défendeur  au  principal  et  à  l'intervention,  en  sondit 
domicile  et  parlant  à. . .; 

Attendu  (rappeler  les  faits  de  la  demande  principale  et  exposer  les  motifs 
de  V intervention)  ; 

<Jue  ledit  sieur  C...,  requérant,  intervient  dans  la  cause  d'entre  les— 
dits  sieurs  A...  et  B...,  et  que  ses  conclusions  tendent  à  ce  qu'il  plaise 
au  tribunal  le  recevoir  partie  intervenante,  et  faisant  droit,  tant  sur  ladite 
intervention  que  sur  la  cause  principale,  en  ce  qui  touche  le  sieur  B...: 
donner  acte  audit  sieur  C...  de  ce  qu'il  entend  prendre  son  fait  el.  cause,  et 
ordonner  que  B...  sera,  s'il  le  requiert,  mis  hors  de  cause;  et  à  l'égard 
du  sieur  A...:  le  déclarer  purement  et  simplement  non  recevable  dans 
la  demande  par  lui  formée  contre  B. . .,  par  exploit  du. . .,  ou  eu  tout  cas  mal 
fondé  en  icelle,  l'en  débouter,  et,  en  outre,  le  condamner  en  tous  les  dépens, 
tant  de  la  demande  principale  que  de  celle  en  intervention. 

A  ce  qu'ils  n'en  ignorent,  etc. 


FORMULE  N°  106.  —  Jugement  donnant  acte  d'une  demande 
en  intervention  faite  à  l'audience. 

Entre.. . 

A. . .  a  conclu  à  ce  que. . . 
B. . .  a  répondu  que. . . 
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En  ce  moment  s'est  présenté  le  citoyen  C. . . ,  propriétaire,  demeurant  à. . ., 
qui  a  demandé  qu'il  soit  reçu  partie  intervenante,  en  la  cause  d'entre 
les  susnommés,  attendu  que. . . .  et  a  conclu,  en  conséquence,  à  ce  qu'il  plaise 
au  tribunal:  faisant  droit  tant  sur  l'intervention  que  sur  la  cause  principale, 
donner  acte  audit  citoyen  G. . .,  etc.  (comme  ci-dessus). 

Le  tribunal,  donnant  acte  audit  citoyen  C. . .  de  sa  déclaration  et  attendu 
que...; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  sa  demande,  le  reçoit  partie  intervenante  en 
l'espèce, 

Et  faisant  droit  au  principal  : 

Attendu,  etc. 


FORMULE  N°  107.  —  Demande  en  déclaration  de  jugement  commun 
ou  intervention  forcée. 

L'an. . .,  à  la  requête  du  sieur  !>...,  j'ai. . .  cité  le  sieur  C. . .,  etc.,  à  com- 
paraître le. . . ,  etc.,  pour. . . 

Attendu  que,  par  une  demande  introduite  par  le  sieur  A. . .,  le  sieur  B. . ., 
mon  requérant,  a  été  cité  en  payement  de  la  somme  de  cinquante  gourdes  pour 
loyers  d'une  maison  ;  à  laquelle  demande  mon  requérant  oppose  la  compensa- 
tion des  réparations  qu'il  a  dû  faire  à  ladite  maison  pour  compte  des  proprié- 
taires, et  dont  la  valeur  couvre,  au  delà,  la  somme  de  loyers  réclamée,  ainsi 
qu'il  appert  de  telle  pièce,  etc.; 

Attendu  que  les  sieurs  A. . .  et  C. . .  possèdent  en  commun  ladite  propriété 
encore  indivise  entre  eux;  —  que  donc  l'intérêt  de  mon  requérant  à  faire  inter- 
venir le  sieur  C. . .  est  évident  ; 

Voir  dire  que  ledit  sieur  G...  sera  tenu  d'intervenir  dans  l'instance  pen- 
dante entre  le  sieur  A. . .  et  ledit  sieur  B. . .,  devant  M.  le  juge  de  paix  de. . ., 
relativement  au  règlement  des  loyers  et  réparations  susénoncés  ; 

Et  par  le  tribunal  faisant  droit  tant  sur  ladite  intervention  que  sur  la 
demande  principale,  recevoir  ledit  sieur  C. . .,  partie  intervenante  et  dire  que 
les  loyers  seront  compensés  par  les  réparations  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de...,  montant  desdites  réparations;  et  condamner  iesdits  sieurs 
A. . .  et  C. . .  aux  dépens. 

Et  à  ce  qu'il  n'en  ignore,  etc. 


Des  Règlements  de  Juges. 

Art.  362.  —  Si  un  différend  est  porté  à  deux  ou  plusieurs 
justices  de  paix,  ressortissant  au  même  tribunal  civil,  le 
règlement  de  juges  sera  porté  à  ce  tribunal. 
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Si  les  justices  de  paix  relèvent  de  tribunaux  divers,  ou  si 
Je  différend  est  porté  à  deux  ou  plusieurs  tribunaux  civils,  le 
règlement  de  juges  sera  porté  au  Tribunal  de  cassation. 
(C.  pr.  7,  58,  59-7°,  69,  89,  90, 118, 172,  242,  363  et  suiv.,  401, 
916  ;  C.  instr.  crim.  411  et  suiv.) 

I.  — 11  y  a  lieu  également  de  se  pourvoir  au  Tribunal  de  cassation,  s'il 
s'agit  d'un  conflit  entre  un  tribunal  de.  paix  et  un  tribunal  civil.  (V.  Sirey, 
38,  sous  Part,  363.) 

II.  —  Cette  matière  des  règlements  de  juges  a  quelque  rapport  avec 
celle  des  déelinatoires,  où  l'on  peut  invoquer  la  liiispendance  pour  faire 
renvoyer  l'affaire  devant  le  premier  tribunal  saisi,  ou  la  connexité  pour 
l'aire  renvoyer  devant  l'un  des  deux  tribunaux. 

III.  —  Mais,  si  les  deux  tribunaux  se  déclarent  tous  deux  compétents 
et  retiennent  l'affaire  pour  la  juger  chacun  de  son  côté;  ou  s'ils  se 
déclarent  tous  deux  incompétents,  il  existe  alors  entre  ces  deux  tribunaux 
un  conflit  de  juridiction  :  conflit  positif  dans  le  premier  cas,  conflit 
négatif  dans  le  second  cas. 

1Y\  —  La  voie  du  règlement  de  juges  est  ouverte  au  cas  de  conflit 
négatif  aussi  bien  qu'au  cas  de  conflit  positif.  (Arrêts  cités  par  Sirey, 
32,  sous  l'art.  363.) 

V.  —  Mais  non  pas  avant  que  les  tribunaux  entre  lesquels  le  conflit 
peut  s'élever  soient  saisis  de  la  contestation  ;  autrement  ce  serait  non 
un  règlement  de  juges,  mais  une  indication  de  juges.  (Ibid.,  1.) 

VI.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  à  règlement  de  juges  entre  les  tribu- 
naux du  pays  et  les  tribunaux  étrangers,  alors  même  que  d'après  les 
traités  diplomatiques  les  jugements  de  ces  tribuuaux  seraient  respec- 
tivement exécutoires  dans  l'un  et  l'autre  pays.  {Ibid.,  37.) 

Art.  363.  —  Sur  le  vu  des  demandes  formées  dans  diffé- 
rents tribunaux,  il  sera  rendu,  sur  requête,  jugement  portant 
permission  d'assigner  en  règlement,  et  les  juges  pourront 
ordonner  qu'il  sera  sursis  à  toutes  procédures  dans  lesdits 
tribunaux.  (C.  pr.  69,  71,  79,  413,  427  et  suiv.;  C.  instr. 
crim.  416  et  suiv.) 

I.  _  j,e  demandeur  en  pourvoi  présente  requête  au  tribunal  où  le 
conflU  doit  être  jugé;  il  y  joint  les  exploits  qui  justifient  que  le  même 
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différend  est  porté  à  plusieurs  tribunaux,  de  paix.  Sur  ce,  le  tribuua 
accorde  permission  d'assigner  en  règlement.  (Mullery.,  p.  60.) 

II.  —  Sont  nuls  et  sans  effet  tous  jugements  rendus  sur  le  fond.,  après 
signification  du  jugement  ou  arrêt  de  surséance.  (Sibet.) 

III.  —  Mais  il  ne  suffirait  pas,  pour  qu'il  ya.it  obligation  de  surseoir 
au  jugement  du  fond,  que  la  partie  eût  déclaré  au  greffe  du  tribunal  saisi 
qu'elle  allait  se  pourvoir  en  règlement  de  jnjes.  (Ibid.) 


FORMULE  N°  108.  —  Requête  présentée  à.  un  tribunal  crviî 
pour  être  autorisé  à  assigner  en  règlement  de  juges. 

A  Messieurs  les  Doyen  et  Juges  composant  le  tribunal  civil  de . . . 

Le  sieur  A....  propriétaire,  domicilié  à...,  a  l'honneur  devons  exposer 
que,  par  exploit  en  date  du. . .,  il  a  fait  sommer  et  citer  par-devant  M.  le  Juge 
de  paix  de...  le  sieur  B...,  demeurant  à...,  en  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  pour  un  barrage  que  ledit  sieur  s'est  permis  d'établir  sur  le  canal  de. . . 
dont  l'exposant  avait  la  jouissance  depuis  plus  d'an  et  jour  ;  attendu  que  ce 
barrage  arrête  le  courant  du  canal  et  empêche  le  moulin  de  l'exposant 
de  fonctionner  comme  à  l'ordinaire; 

Que,  d'un  autre  côté,  ledit  sieur  B. . . ,  prétendant  que  l'héritage  sur  lequel 
s'est  élevé  le  litige  est  situé  dans  la  commune  de. . .,  et  que  l'action  de  l'ex- 
posant est  un  trouble  à  sa  possession,  a  fait  par  exploit  du.. .,  citer  l'expo- 
sant devant  M.  le  Juge  de  paix  de. . .,  à  l'effet  de  vider  la  contestation  d'entre 
les  parties;  c'est  pourquoi,  il  vous  plaira,  Magistrats,  vu  les  exploits  respectifs 
des  demandes  qui  sont  ci-joints,  permettre  à  l'exposant  d'assigner  ledit  sieur 
B. . .  à  comparaître  par-devant  vous  dans  les  délais  de  la  loi.  pour  voir  régler 
devant  quel  tribunal  les  parties  procéderont;  et  ordonner  dès  à  présent  qu'il 
sera  sursis  à  toutes  poursuites  et  procédures  devant  les  tribunaux  de... 
et  de...;  et,  en  cas  de  contestation,  s'entendre  ledit  sieur  B...  condamner 
aux  dépens. 

Présenté  au  Palais  de  Justice,  à. . . ,  le. . .  189  . 

Art.  364.  —  Le  demandeur  signifiera  le  jugement  et  assi- 
gnera les  parties  à  personne  ou  domicile.  (G.  civ.  91  ;  C.  pr. 
69,  71,  79,  85,  150.) 

Le  délai  pour  comparaître  sera  celui  des  ajournements, 
en  comptant  les  distances  d'après  le  domicile  respectif  des 
parties.  (C.  pr.  82,  262,  363,  428,  648,  954.) 

Art.  365.  —  Si  le  demandeur  n'a  pas  assigné  dans  les 
délais  ci-dessus,  il  demeurera  déchu  du  règlement  déjuges, 
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sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner  ;  et  les  poursuites 
pourront  être  continuées  dans  le  tribunal  saisi  par  le  défen- 
deur en  règlement.  (C.  pr.  364,  950.) 

I.  —  Dans  certains  cas,  notamment  en  cas  de  conflit  négatif,  la  déchéance 
n'est  pas  applicable.  Nous  permettrons,  dans  ce  cas,  dit  Boitard,  553,  au 
demandeur  en  règlement,  de  requérir  une  nouvelle  autorisation.  On  ne  le 
considère  comme  déchu  que  Ju  droit  de  suivre  sur  le  premier  jugement 
d'autorisation. 

Art.  366.  —  Le  demandeur  qui  succombera  pourra  être 
condamné  aux  dommages-intérêts  envers  les  autres  parties. 
(C.  civ.  936,  1168  ;  C.  pr.  135  ;  G.  instr.  crim.  428.) 

[La  demande  en  renvoi  pour  cause  de  parenté  ou  alliance 
(tit.  XIX,  art.  367  et  suiv.)  n'a  pas  lieu  en  matière  de  justice 
de  paix,  à  raison  de  la  modicité  de  la  compétence  en  dernier 
ressort.  (Rodière  cité  par  Bioche,  Dictionnaire  des  Juges  de 
paix,  article  Renvoi.  —  V.  cependant  suprà,  après  le  com- 
mentaire VI  sous  l'art.  56,  la  note  au  bas  de  la  page  297.)] 

D<»  la  Péremption. 

Art.  394.  —  Toute  instance  sera  éteinte  par  la  disconti- 
nuation  de  poursuites  pendant  deux  ans.  (C.  civ.  2014,  2015, 
2029  ;  C.  pr.  20,  159,  341,  395  et  suiv.  586,  950.) 

Ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois,  dans  tous  les  cas  où 
il  y  aura  lieu  à  demande  en  reprise  d'instance,  ou  constitu- 
tion de  nouveau  défenseur.  (C.  pr.  341  et  suiv.,  950,  954.) 

Art.  395.  —  La  péremption  courra  contre  l'État,  les  éta- 
blissements publics,  et  toutes  personnes,  même  mineures, 
sauf  leur  recours  contre  les  administrateurs  et  tuteurs.  (C. 
civ.  329,  361,  418,  939,  1168,  1995.) 

Art.  396.  —  La  péremption  n'aura  pas  lieu  de  droit*  elle 
se  couvrira  par  les  actes  valables  faits  par  l'une  ou  l'autre 
dn  parties,  avant  la  demande  en  péremption.  (C.  pr.  174.) 

Art.  397.  —  Elle  sera  demandée  par  requête  de  la  partie 
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ou  de  son  défenseur,  à  moins  que  le  défenseur  ne  soit  décédé, 
ou  interdit,  ou  suspendu,  depuis  le  moment  où  elle  a  été 
acquise.  (C.  pr.  69,  70,  79,  loi,  163,  341.) 

Art.  398.  —  La  péremption  n'éteint  pas  l'action  ;  elle  em- 
porte seulement  extinction  delà  procéduie,  sans  qu'on  puisse, 
dans  aucun  cas,  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure 
éteinte,  ni  s'en  prévaloir,  excepté  loutefois  les  dépositions 
des  témoins  qui  auraient  déjà  été  entendus.  (0.  pr.  950.) 

En  cas  de  péremption,  le  demandeur  principal  est  condamné 
à  tous  les  frais  de  la  procédure  périmée.  (C.  pr.  137,  467, 
468.) 

1.  —  La  loi  des  justices  de  paix,  à  l'article  20  de  ce  code,  admet 
la  péremption  des  instances  dans  lesquelles  il  y  a  eu  uu  interlocutoire  ; 
cette  loi  ne  parle  pas  des  autres  instances  ;  mais,  dit  Boitard.  579,  il  n'y 
a  aucune  raison  pour  ne  pas  ies  soumettre  à  la  péremption. 

IL  —  Le  temps  de  Ja  péremption  doit  se  compter  par  jour  et  non  de 
momento  ad  momentum.  (Sirey,  67,  sous  l'art.  397.) 

III.  —  La  péremption  d'instance  ne  peut  être  demandée  que  par 
le  défendeur.  (Jbid.,  74.) 

Bu  Désistement. 

Art.  399.  —  Le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par 
de  simples  actes  signés  des  parties  ou  de  leurs  mandataires, 
et  signifiés  à  la  partie  ou  à  son  défenseur.  (C.  civ.  1751, 
2015  ;  C.  pr.  85,  351,  400  ;  C.  instr.  crim.  4  ;  C.  pén.  284.) 

Voir  au  chapitre  des  principes  généraux  de  la  procédure,  page  28. 

1.  —  Simple  acte.  —  Se  dit  en  procédure  d'un  acte,  tel  qu'une  consti- 
tution de  défenseur,  tel  qu'un  avenir  ou  sommation  d'audience  que  l'uu 
des  défenseurs  fait  signifier  au  défenseur  adverse,  par  un  hnissier 
audiencier  (art.  110,  Loi  org.),  a  l'effet  de  venir  plaider,  acte  qui  n'est 
pas  soumis,  bieu  entendu,  aux  formalités  générales  de  l'article  71  :  l'indi- 
cation des  prénoms,  du  domicile  et  tous  ces  détails  indiqués  dans  l'ar- 
ticle 71  sont  absolument  inutiles,  quand  la  signification  se  fait  d'avocat  à 
avocat,  puisque  les  avocats  se  connaissent  très  bien  l'un  et  l'aube 
et  connaissent  également  les  "huissiers  qui  instrumentent  près  de  leur 
tribunal.  (V.  Boitard,  194.) 
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II.  —  Le  désistemeut  peut  avoir  UfMi  en  justice  de  paix;  là,  il  n'est 
soumis  à  aucune  formalité,  il  peut  èlre  présenté  verbalement  à  l'audience, 
ou  par  lettre  missive.  (C.  de  Lyon,  7  août  4873.  —  A.  Carré.) 

III.  —  Donné  et  accepté  à  l'audience,  il  peut  être  constaté  par  le  juge 
qui  eu  donne  acte,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  signature  des  parties. 
(Cass.  do  France,  12  mai  !Ci3.  —  Bîoche.) 

IV.  —  Mais,  pour  être  valable  et  avoir  l'effet  de  lier  les  parties, 
le  désistement  doit  être  accepté  par  l'autre  partie  ou  un  mandataire  spé- 
cial à  cet  effet. . .  Il  n'appartient  point  aux  tribunaux  d'obliger  une  partie 
à  accepter  le  désistement  proposé.  (Cass.,  49  sept.  4842;  —  L.  P., 
2,  sous  l'article.) 

V.  —  Cependant  la  doctrine  soutient  et  il  a  été  jugé,  en  conformité, 
par  les  tribunaux  français  que,  si  la  partie  à  laquelle  est  signifié 
un  désistement  n'est  pas  toujours  et  nécessairement  tenue  d'accepter 
ce  désistement,  elle  ne  peut  non  plus,  arbitrairement  et  sans  motif, 
refuser  de  l'accepter.  Les  juges  ont  le  droit  d'examiner  si  le  refus  d'ac- 
cepter est,  oui  ou  non,  mal  fondé,  et  d'admettre  ou  rejeter  ainsi  le  désis- 
tement, selon  les  circonstances.  —  Pioeau,  Thomine,  Favard,  Boitard, 
Chauveau,  Devillkneuve  et  Carette,  Rodiére.  Conforme.  —  42  déc.  4820, 
Rej.  (Sirey,  art.  482.)  V.  aussi  les  notes  de  l'article  suivant. 

VI.  —  Le  créancier  peut  demander  la  nullité  du  désistement  fait 
en  fraude  de  ses  droits  et  se  faire  subroger  aux  poursuites.  (SiREr, 
art.  402.) 

VII.  —  Celui  qui  réitère  une  assignation  n'est  pas  censé,  par  cela 
seul,  révoquer  sa  première  assignation  ou  renoncer  à  son  bénéfice. 
(Ibid.) 

VIII.  —  On  ne  peut,  après  avoir  obtenu  un  jugement  en  dernier  ressort 
et  passé  en  force  de  chose  jugée,  se  désister  du  bénéfice  de  ce  jugement 
dans  le  but  de  réitérer  la  même  demande;  les  juges  devant  lesquels  est 
portée  celte  nouvelle  demande  doivent  la  repousser  comme  ayant  pour 
objet  de  faire  prononcer  sur  chose  déjà  jugée.  (Ibid.) 

Art.  400.  —  Le  désistement,  lorsqu'il  aura  été  accepté, 
emportera  de  plein  droit  consentement  que  les  choses  soient 
remises  de  part  et  d'autre  au  môme  état  qu'elles  étaient  avant 
la  demande.  (C.  civ.  1135,  1137,  1138.) 

Il  emportera  également  soumission  de  payer  les  frais,  au 

l.  22 
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payement  desquels  la  partie  qui  se  sera  désistée  sera  con- 
trainte sur  simple  ordonnance  du  doyen,  mise  au  bas  de 
la  taxe,  parties  présentes,  ou  appelées  par  un  simple  acte. 
(C.  pr.  85,  137,  467,  468.) 

Cette  ordonnance,  si  elle  émane  d'un  tribunal  civil,  sera 
exécutée  nonobstant  opposition. 

I.  —  En  droit,  le  désistement  constitue  un  contrat  judiciaire  <jui 
ne  peut  se  former  que.  par  le  concours  des  volontés  des  deux  parties.  — 
Cass.,  21  sept.  1857.  (L.  P.,  sous  l'art.) 

II.  —  Néanmoins,  jugé  par  la  Cour  de  cassation  de  France  que  le 
désistement  d'une  demande  n'a  pas  besoin,  tant  que  l'instance  n'est  pas 
liée  entre  les  parties,  d'être  accepté  par  le  défendeur  pour  dessaisir 
le  tribunal  devant  lequel  cette  demande  a  été  portée.  La  même  demande 
peut  donc  être  soumise  à  un  autre  tribunal,  sans  qu'il  y  ait  litispen- 
dance.  —  Cass.  de  France,  18  juillet  1859  (Sirey,  sous  l'art.  403.) 

III.  —  ld.,  lorsque  le  désistement  est  donné  avant  que  l'instance  soit 
liée  parla  comparution  du  défendeur,  l'acceptation  de  ce  dernier  n'est  pas 
nécessaire.  —  Cass.  de  France,  17  déc.  1839.  (Biochb.)  V.  aussi  notes 
III  et  IV,  sous  l'article  précédent. 
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